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■ Maître Michel, disait le cardinal de Richelieu, qui, lors de la ce 
tion de son palais, eul de nomtH^uses conférences avec Michel Haureau, 
alors préTôt des marchands, niailre Michel, associer les fortunes privées 
aus am-.'liorations de Paris, c'est faire acte de sage politique et de 
grande administration . A l'aide de ce levier, tous démolirez le Paris 
malsain, pour en bâtir un nouveau digne de la France. > 

Lb cardinal pe Richelieu. 



• Regardez cette carte de l'Europe ;, Paris est si bien placé, qu'il doit 
être un jour la capitale, nop par la force des armes, mais par le mérite 
de l'intelligence. Aussi de telles destinées obligent les magistrats qui 
ont mission de les prépai-er. Faites-moi de Paris la reine des beaux-arts, 
du luie et de la ricliesse. Dépensez, dépensez, ce sont des aranc.-s que 
vous ferez, l'étranger remboursera Travaillez non pour la ville, mais 
pour le monde. 

■ Faisons de beaux monuments, mais faisons vite. Je veux laisser 
sur celte terre des marques de mon passage et recommander mon nom 
au souvenir reconnaissant de l'histoire. * 

N*FotioH 1". 
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I Paris est le «sur de la France, mettons tous nos elTorls i embellir 
celte grande dté, i améliorer le sort de ses habitants. Ouvrons de nou- 
velles rues, assainissons les quartiers populeux qui manquent d'air et 
de jour, et que la lumière bienfaisante du soleil pénètre dans nos 
murs. » 

NjtroLÉuH m. 



* La même yolonté qui fait si rapidement de Puris la ville la plus nu- 
Ipiillque en aura bientôt Tait la \ille la plus tranquille et la plus sûre; or 
ce bienfait vaut au moins l'autre, «t sera tout aussi apprécié de la 
France et de l'Europe. • 

BlUAULT, 

Ministre de l'Intérieur. 

(Extrait d'un rapport i \%rD^eiit, 17 septembre 1851.) 
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PARIS SOUS PHILIPPE AUGUSTE 



Origines. Loutoub«ii. Lutèce, la petite fille des Pari$e« {Parisiî) Parii. — 
ImpoiUBce politique et géographique de cette cité. — Invasions des Kar- 
msndi. — Inauguration du r^irae féodal eo France. — La terre et l'é- 
pée. — Enceinte de Louis le Gros. — Hanse parisisniie. — Sacri? de Phi' 
lippe Auguste, — Pavage en grès des rues de la Cilé. — Création des 
balles. — Caractère de l'architecture au mofen Age. — Kotre-Dame de 
Paris. — Mesures de justice, d'administration et de défense militaire. — 
Nouvelle enceinte. — Croisades- — Testament de Philippe Auguste, sa aiort. 



«Les noms des communes réunies à Paris par ce 
dernier déplacement de ses barrières (car la masse 
éaorme des fortificaticms semble devoir lui servir à 
jamais de borne aussi bieo que de rempart), c«s noms 
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populaires, maintenus dansTusage, rappellerontsans 
cesse les anciennes divisions municipales suppri- 
mées, et si, comme on peut le prévoir, les avantages 
de l'annexion de la banlieue suburbaine à Paris, 
après s'être fait vivement sentir, cessent peu à peu 
d'être compris, la tradition, venant en aide à l'his- 
toire, donnera à l'extension des limites de la capi- 
tale le caractère d'un de ces actes extraordinaires qui 
tracent un profond sillon dans la mémoire des peu- 
ples. » 

Ces paroles prononcées par le préfet de la Seine, 
lors de l'installation du conseil municipal de la ville 
de Paris , porté à soixante membres par suite de 
l'annexion, nous ont inspiré la pensée de ce livre. 
n nous a paru utile, toul en constatant l'attitude 
de la banlieue suburbaine en cette circonstance, de 
recueillir les éléments épars de son bistoire et d'en 
former un tableau d'ensemble. Avant d'aborder cette 
tâche, il y avait lieu de prendre Paris au berceau, 
de suivre ses progrès successifs à travers les siècles, 
et d'insister sur les phases principales de son déve- 
loppement. Nous n'avons pas voulu nous bornera 
présenter l'histoire des enceintes de cette ville, nous 
avons cru devoir la compléter par une étude som- 
maire de ses agrandissements. Ces agrandissements 
se rattachent aux noms des cinq plus glorieux sou- 
verains qu'ait eus la Fi'ance une. fois constituée : 
Philippe Auguste, saint Louis, Henri IV, Louis XIV 
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et Napoléon I". Hormis Philippe Auguste, aucun 
n'est, à proprement parler, l'auteur d'une enceinte; 
mais tous ont contribué à la transformation et à la 
splendeur de Paris. A ces noms doit naturellement 
s'ajouter celui de Napoléon III, qui, après avoir par 
l'ascendant de ses armes et de sa politique rendu au 
pays sa prépondérance dans les conseils de l'Europe, 
s'est préoccupé du soin d'assainir et d'embellir la 
capitale qui l'a vu naître et vient enfin de lui donner 
ses vraies limites par l'annexion des communes sub- 
urbaines au territoire parisien. 

D'un autre côté, le |>rojetd*annexion ne s'était pas 
produit sans éveiller une vive émotion au sein des 
intérêts qu'il pouvait atteindre. Il importaitdoncde 
mettre en relief les considérations impérieuses qui 
n'admettaient pas que la mesure fût ajournée, de 
faire la part des exagérations inévitables qui ont été 
articulées et de bien établir le profond sentiment de 
sollicitude dont le gouvernement de l'Empereur s'est 
montré pénétré pour tous les intérêts sérieuxqui se 
trouvaient en jeu.t^ette disposition résulte des divers 
documents officiels qui ont été publiés et qui étaient 
destinés à éclairer l'opinion publique en provoquant 
toutes les formalités, toutes les garanties que la réa- 
lisationdela mesured'annexion comportait. Soîtque 
la question se trouve posée par un ministre de l'Em- 
pereur, soit que le préfet de la Seine l'agile au sein 
du conseil municipal et de la commission départe- 
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mentale, soit que les grands corps de l'Ëtat l'eiami- 
nent et la discutent à leur tour, on peut dire que 
partout, à tous les degrés de la hiérarchie, se mani- 
feste le généreux désir d'accomplir ce grand acte, en 
ayant pour auxiliaires La logique et la raison conciliées 
dans une juste mesure avec les légitimes exigences 
des intérêts généraux et privés. 

Le tableau succinct des agrandissements successifs 
de la ville de Paris, l'exposé des pl^ases administra- 
tives qu'a traversées le projet d'annexion, forment 
donc le cadre dans lequel se développe cette étude, 
qui sera naturellement complétée parl'histoire rapide 
des communes supprimées. 

Un navire enfoncé dans la Seine et échoué au fil 
"^e l'eau, telle est, selon Sauvai, l'image qui se pré- 
sente à l'esprit quand on veut se rendre compte de 
la physionomie de Paris il y a deux mille an$. Lou- 
touhezi dont on a fait Lutèce, l'habitation au milieu 
des eaux, était, avant la domination romaine, un 
refuge de pêcheurs, de bateliers et de vagabonds. 

En l'an 358 après Jésus-Christ l'empereur Julien 
vint séjourner pendant l'hiver à Lutèce. Il a laissé 
de la petite ville des Parises (Parisii) une intéressante 
description dans son Misopogon. 

« J'étais en quartier d'hiver dans ma chère Lutèce, 
qui est située au milieu d'un fleuve, dans une lie de 
médiocre étendue , jointe au rivage par deux ponts. 
L'hiver y est moins rigoureux (fu'ailleurs, peut-être à 
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cause des douces brises de la mer qui arrivent jus- 
qu'à Lutèce, la distance de cette ville à l'Océau 
n'étant que de deux cents stades (quarante^inq 
lieues). Aussi ce pays possède-t-il d'excellents vigno- 
bles; on y élève beaucoup de figuiers qu'on protège 
contre le froid de l'hiver par des .couvertures de 
paille. » 

Suivant Dulaure, ce serait entre les années S5S et 
560 que la forteresse des Parisiens aurait perdu ou 
quitté son nom primitifde Lutèce pour prendre celui 
de Paris (Parisii), que le nom de la nation aurait 
remplacé celui du cheP-lieu. 

Clovis, qui avait le vague instinct de l'importance 
qu'aurait un jour cette ville, l'assiégea pendant plu- 
sieurs années. Les Parisiens furent secondés dans 
leur résista'nce par l'héroïsme de sainte Geneviève, 
qui devint dès lors la patronne de Paris. La ville de 
Paris, qui n'avait pu être conquise, finit par se don- 
ner à Clovis, qui y établit le siège de son royaume. 
Sa conversion au christianisme était déjà à peu près 
certaine; c'est à cette circonstance qu'il fut en 
partie redevable de la détermination tonte spon- 
tanée que prirent les Parisiens de lui ouvrir leurs 
portes. 

Aia mort de Clovis, la Gaule est partagée entre ses 
fils. Ces partages furent d'ailleurs souvent renouve- 
lés. Le démembrement du royaume de Haribert, fiU 
de Chlolher, donna 4ieu à un incident digne d'être 
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noté : aucun des trois princes fraocks, ses flores, ne 
voulut renoncer à ses prétentions sur la cité de Paris. 
Après avoir divisé en trois lots les domaines royaux 
du territoire parisien, chacun d'eux s'engagea par 
serment solennel à ne jamais entrer dans la ville 
sans le consentement de ses deux frères, à peine de 
perdre sa part du royaume de Haribert. «Les princes 
francks semblaient pressentir confusément l'im- 
portance politique et géographique de la cité 
où Clovis avait jadis placé le siège de son em- 
pire '. » 

Le 28 janvier 814 l'empereur Charlemagne était 
mort à Aix-la-Chapelle ; son sépulcre portait cette 
inscription : « Sous ce tombeau gU le corps de Karl, 
grand et orthodoxe empereur qui accrut glorieu- 
sement le royaume des Francks et le gouverna heu- 
reusement pendant quarante-sept années. Nul ne 
saurait dire quelles plaintes et quel deuil il y eut 
à cause de lui par toute la terre. Chez les pauvres 
même on le pleura comme le père du monde*. » 

La ville de Paris était encore réduite à son lie et aux 
chétifs faubourgs de ses deux rives. Elle avait même 
laissé tomber en ruines une enceinte de murailles 
qui pouvaient remonter au quatrième siècle. Des 
documents écrits en attestent l'existence. En mars 845 
eut lieu la première invasion des Normands. Voici 

' llisloire de France, par Henri Martin, lome II, page 45. 

* Kgiiiliard, Vita CaroH Magni. 
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comment nous les représente M. Henri Martin : a Ce 
n'étaient plus là des peuples quittant leurs foyers 
en masse pour se ruer pesamment sur des pays 
plus favorisés de la nature, mais bien des assoria- 
lions peu nombreuses de guerriers d'élite , sans 
femmes, sans enfants, sans esclaves, matelots et 
soldats tout ensemble, parcourant les mers aussi 
rapides que les oiseaux de tempête et opérant leur 
descente avec une soudaineté et une impétuosité qui 
paralysaient la défense et qui glaçaient d'épouvante 
leurs ennemis vaincus avant d'avoir rendu le com- 
bat. » Les barbares pillèrent la Cité et les grands 
monastères de Sainte-Geneviève et de Saint-Germain- 
d es-Frés. Charles le Chauve leur donna sept mille 
livres d'argent afin qu'ils se retirassent. 

En 856 les Normands reparurent et se livrèrent 
aux mêmes actes de pillage. En 860, troisième incur- 
sion. L'église Sainl-Germain-des-Prés fut dévastée et 
incendiée. C'est alors que Charles le Chauve releva la 
muraille de la Cité et compléta les travaux par d'au- 
tres moyens défensifs. Aussi quand les Normands se 
présentèrent une quatrième fois en 885, ils trouvè- 
rent la ville de Paris fortifiée à neuf et la Seine bar- 
rée par deux ponts de bois que protégeaient deux 
grosses tours. Le siège dura un an. Les hommes du 
Nord étaient au nombre de trente mille. La défense 
des Parisiens fut héroïque. Eudes, comte de Paris, y 
gagqa la couronne qui plus tard devait être posée 
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sur sa lête. Sur ces entrefaites arriva le roi Cliarles 
le Gros avec une armée. Mais, au lieu de combattre 
pour délivrer ta ville, il acheta la retraite des pirates. 

« Tel fut, s'écrie M. Henri Martin, l'histoire de ce 
siège héroïque qui eût mérité d'être chanté par une 
voix mieux inspirée que celle du moine Abbon « 
Homère barbare à qui nous devons pourtant savoir 
gré de nous avoir conservé l'authentique récit des 
exploits de nos pères . La honte de Charles le Gros ne 
servit qu'à rehausser la gloire de Paris. Paris avait 
conquis le rang de capitale du peuple nouveau qui 
venait de se révélera lui-même en repoussant l'étran- 
ger et qui-allait s'affirmer avec éclat en se donnant 
un chef national. Paris venait d'inaugurerses gran- 
des destinées. Il était désormais la tête et le cœur de 
la France. » 

L'avènement de Hugues Capet(l"ou 3 juillet 987), 
en fermant l'ère barbare, avait inauguré en France 
le régime de la féodalité qui se résumait dans ces 
deu^ principes, la terre et l'épée , la richesse et U 
force. Paris, qui depuis un siècle semblait dormir 
dans son lie, avec ses rois fainéants, se réveilla de 
ce long sommeil sous Louis, surnommé le Gros, en 
raison de son énorme embonpoint. « 11 mérita égale- 
ment les surnoms d'Éveillé et de Batailleur. Il fut 
pour ce royaume un défenseur illustre et intrépide, 
portant assistance aux églises , et, ce qui avait été 
négligé durant longues années,veillant à la Iranquil- 
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lilé des Liboureurs, des artisans et de tout le pauvre 
peuple '. » 

On n'a que des indications très-vagues sur la 
seconde enceinte de Paris. La Cité seule se trouvait 
fortifiée par une muraille. En butte aux attaques 
incessantes de Henri, roi des Anglais, de Thibaud, 
comte de Blois et de Chartres, et des autres nobles de 
son voisinage , Louis le Gros aurait songé à protéger 
par un mur d'enceinte les faubourgs du nord et du 
midi. 

Partant de la rive droite de la f>eine aux environs 
de Saint-Germain-l'Âuxerrois, la muraille suivait la 
direction de Saint-Germain-lWuxerrois, gagnait les 
rues de Bétbisi, des Deux-Boules, du Chevalier-du- 
Guet, de Perrin-Gasselin, et venait aboutir rue Saint- 
Denis, en face le Grand-Chàtelet, où se trouvait une 
porte. . 

Cette porte était appelée porte Guchery, nom d'un 
changeur dont les propriétés formaient une de ses 
dépendances, et qui, pour cette circonstance sans 
doute, fut nommé Guchery de la Porte. Le mur d'en- 
ceinte se prolongeait par la rue des Écrivains, enve- 
loppait l'église Saint-Jacques-la-Boucherie et attei- 
gnait la rue des Arcis. Là se trouvait .encore une 
porte nommée la porte de l'Archet-de-Saint-Merry. 
Après avoir longé les rues Jean-Fa in- Mollet et Jean- 

' Suger, ViiaLudovici Grossi; Orderic, J. VIH. 
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l'Ëpine, le mur d'enceinte venait aboutir à la place 
de Grève. Ce ne serait que plus de vingt ans après 
que la partie méridionale de Paris aurait été égale- 
ment close. 

Ici s'ouvre le champ des conjectures, en ce qui con- 
cerne la direction de cette portion de muraille. On 
a lieu de penser qu'elle devait partir du bord de la 
Seine qui avoisinait les bâtiments et dépendances du 
couvent des Grands- Augustins et atteindre la rue 
Saint-\ndré-des-Arts, où se trouvait une porte indi- 
quée sous le nom de la Barre. Parvenue à la rue 
Hautefeuille, où s'ouvrait également une porte, la 
muraille traversait la rue la Harpe et la rue Saint- 
Jacques. Dans l'espace qui se trouve entre l'extrémité 
de la rue des Mathurins et celle du Foin devait s'ou- 
vrir encore une porte. Le mur d'enceinte, suivant la 
direction de la rue des Noyers jusqu'à la place Mau- 
bert, où ilyavaitaussiuneporte, aboutissait à la rive 
gaucbe de la Seine. Là s'élevait une tour nommée 
Tour-de-Saint-Bernard et Tournelle-des- Bernardins, 
qui devait terminer l'enceinte. 

Louis le Gros, qui était obligé de se tenir presque 
droit dans son lit, « tant la graisse surchargeait son 
corps ', » sentant sa fin approcher, partagea entre 
les églises et les indigents tout stm mobilier, jusqu'à 
ses manteaux et habits royaux, « sans se réserver 

Orderic, 1. XIII. HUlcire de Geoffroy, duc des Normandi. 
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même sa chemise, » et succomba à une violente atta- 
que de dyssenterie le 4" août 1157. Il put voir en 
mourant la grandeur de sa race dépasser toutes ses 



L'établissement des communes et la création des 
écoles résument la réalisation des aspirations du 
onzième siècle. « De temporaires qu'elles étaient 
d'abord, ces associations de défense mutuelle (les 
communes) devinrent permanentes. On s'avisa de les 
garantir par une oi^anisation administrative et judi- 
ciaire, et la révolution fut accomplie '. » 

D'un autre cAté, Paris s'appelait déjà la ville des 
lettres. « Les savants les plus illustres, dit un con- 
temporain, y professent toutes les sciences; on y 
accourt de toutes les parties de l'Europe. On j voit 
renaître le goût antique, le talent des Grecs et les 
études de l'Inde*. » 

A cette époque l'administration parisienne com- 
mence à prendre une forme régulière. Un prévôt, 
officier du roi, remplace le comte et se trouve chargé 
de gouverner la ville et de faire la police. 

Dans ce même temps, quelques actes nous révèlent 
la prospérité matérielle de Paris. Elle avait trouvé 
un aliment dans la navigation du fleuve et dans le 
commerce, qui se faisait à l'aide de son cours. Les 

> Augustin Thierr;, Lellra mr l'Histoire de France. 
■ Citation de raU)é Lebeurdaps sa Disteriation sur l'élal det tcùnces, 
tome II, page 30. 
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droits que lés Parisiens percevaient sur les marchan- 
dises et les denrées entrant dans la ville étaient ré- 
glementés par les plus dignes d'entre eux, qui avaient 
formé une corporation connue sous le nom de Hanse 
parisienne. Telle parait être l'origine du blason de 
la ville de Paris. » Les armoiries de la ville de Paris 
sont de gueules à un navire frété et voilé d*arçent 
ftoltant' sur les ondes de même, au chef semé de 
France '. » 

Le nombre des églises ou fondations religieuses 
avait continué à s'accroître. Sous I^iouis VI sont 
fondées l'abbaye Saint-Victor, Sainte-Geneviève des 
Ardents, Saint-Pierre-aux-Bœufs, qui n'exiitenf plus, 
Saint-Jacques-la-Boucherie dont' la tour subsiste 
encore, la léproserie de Saint-Lazare, devenue une 
prison; sous f^uis VU, Saint-Jean-de Latran, Saint- 
Hilaire, qui n'existent plus. 

Le 1" novembre H79, Philippe Auguste fut sacré 
roi par Guillaume, archevêque de Reims, son oncle, 
assisté des archevêques de Sens, de Tours et de 
Bourges. A un roi de soixante ans {Ixtuis VU) suc- 
cédait un roi de quinze ans, avide d'agir et de com- 
mander. U gagna l'afTection des Parisiens en faisant 
paver en grès les principales rues qui se croisaient 
au centre de la Cité*. L'édilité parisienne, qui de nos 

■ Piganiol de la Force, Descriplion historique de la ville de Parit, 
tome 1", page 4S- 
* Uti jour qu'il allait par son palais (le palais de la Cité), pensant ï ses 
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jours est arrivée à un degré de perfection incom- 
parable, se rattache, quant à son origine, à ce 
premier effort tenté par Philippe Auguste. Le moyen 
âge, sous l'influence du sentiment religieux, avait 
placé l'orgueil de sa parure dans tes édifices con- 
sacrés au culte, et, pourvu que ses cathédrales fus- 
sent des chefs-d'œuvre d'architecture fouillés par 
les plus purs ciseaux et découpés en fine dentelle, 
peu lui importait qu'elles s'élevassent dans un 
océan de boue et qu'un entourage d'infectes masures 
en déshonorât les abords. 

Notre-Dame de Paris avait été commencée vers 
1163, sur l'emplacement de l'ancienne cathédrale 
deSaint-Ëtienne,parrévêque Maurice de Sully, qui, 
d'obscur écolier, était arrivé par son mérite à la 
chaire épiscopale. La construction de cet édifice, 
achevé deux siècles plus tard, se poursuivit sous 
Philippe Auguste, qui, en faisant construire deux 
grandes halles près Véglise des Innocents, au lieu dit 



bes4^ne$, dit la Chronique de Saint-Denis, il s'appuya à une fenêtre 
pour regarder )a Seine et prendre l'air', il advint en ce moment que dis 
diarrettes, qu'on charriait panni les rues, remuèrent si bien la boue et 
Tord ure dont lesdiles rues étaient pleine^, qu'une puanlciir en issit (sor- 
tit) si grande, qu'ï peine la pouvait-on souffrir; elle monta jusqu'à la 
fenèlre où était le roi. Il se détourna en grande abomination de cœur tl 
pour cette raison concutril en son courage une grande et somptueuse 
œuvre, mais moult nécessaire, que tous ses devanciers n'avaient osé en- 
treprendre ni commencer pour les grands coûts [dépenses) qu'il fau- 
drait. Il manda le prévit et les bourgeois de Paris et leur rardonua que 
tontes les rues et les voies de la Cité fussent pavées bien soigneusement 
de grès gros et forts. 
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Cbampeau, jeta les premiers fondements des halles 
de Paris. 

La ville prend de. jour en jour un caractère plus 
monumental. On y ouvre trois collèges et les deux 
hôpitaux de la Trinité et de Sainte-Catherine. Outre 
la cathédrale de Notre-Dame, on y construit les 
églises des Saints-Innocents, de Saint-Thomas du 
Louvre, de Sainte-Madeleine, de Saint-André des 
Arts, de Saint-Côme de Saint-Jean en Grève, de Saint- 
Honoré, aujourd'hui détruites, de Saint-Gervais, de 
Saint-Nicolas des Champs, de Saint-Êtienne du Mont 
qui existent encore, le couvent des Halhurins et 
l'abbaye Saint-Antoine des Champs. 

Tandis que ces créations avaient lieu, le roi agran- 
dissait le château du Louvre, commencé par ses pré- 
décesseurs, au moyen d'un terrain aehteté aux 
religieux de Saint-Denis de la Chartre, et un autre 
édifice était érigé hors des murs de la ville, vers 
le nord : c'était le Temple, le plus célèbre monu- 
ment de ta puissance et de l'orgueil des Tem- 
pliers. C'est à cette époque que les écoles de Paris, 
qui comptaient plus de vingt mille écoliers, furent 
réunies en Université, et que celle-ci prit le titre de 
fille ainée des rois. Cette affluence d'étudiants, venus 
de toutes les provinces et de l'étranger, contribua 
d'une manière notable à l'accroissement de la popu- 
lation parisienne. 

Depuis quatre-vingts ans et plus que les premiers 
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croisés avaient délivré le tombeau du Christ, il n'é- 
tait venu à la pensée de personne que le Seigneur 
pourrait permettre que sa ville bien-aimée retombât 
« sous la verge de l'oppresseur. » Quand Saladin se 
fut emparé de Jérusalem, « on ouït de l'Orient la voix 
qui pleurait la perte du peuple de Dieu. » Cette voix 
gémissante enflamma l'Europe entière. « Seigneurs 
chevaliers, s'écrie le troubadour Geoffroy Rudel (ce- 
lui qui fut depuis un illustre marlyi- de l'amour), 
par nos péchés la puissance des Sarrasins s'est accrue. 
Saladin a pris Jérusalem, et on ne l'a point encore 
recouvrée. Barons de France et d'Allemagne, Cheva- 
liers, Anglais, Bretons, Angevins, Béarnais, Gascons 
et Provençaux, soyez sûrs que de nos épées nous 
trancherons les chefs (têtes) maudits de ces chiens 
de mécréants. » 

Avant de partir pour la nouvelle croisade, Philippe 
Auguste convoqua les barons et les prélats au palais 
de la Cité, à Paris, où « il établit et ordonna son tes- 
tament en leur présence à grande délibération. » Ce 
testament réglait l'administration du domaine royal 
en l'absence du roi. « Nos baillis, y est-il dit, met- 
tront en chaque prévôté quatre hommes sages, 
loyaux et de bon témoignage, sauf Paris, où il y en 
aura six, et les besognes de la ville ne seront pas 
traitées sans leur conseil; 2° après, chacun de nos 
baillis assignera un jour en sa baillie (son bailliage) 
qui soit appelé le jour d'assises, auquel tous ceux qui 
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auront plaintes à TâiTe viendront et recevront leur 
droit et Justice sans demeure (sans délai) par le bailli 
du lieu; 5* après, nous voulcms et commandos que 
notre chère mère et Quillaume, archevêque de Reims, 
notre oncle, établissent tous les quatre mois un jour 
à Paris, et qu'ils oyent les clameurs et complaintes 
des hommes de notre royaume, et commandons que 
les baillis qui tiennent les assises par notre royaume 
soient tous en ce jour devant eux (la reine et l'ar- 
chevêque), et qu'ils récitent tout«s les bes(^es en 
leur présence ; A' après, nous commandons que notre 
mère et ledit archevêque oyent et sachent chacun nn 
les plaintes qu'on fera sur nos baillis, et nous fassent 
savoir trois fois l'an, par lettres, quels baillis auront 
méfait, et que les baillis nous fassent savoir les mé- 
faits des prévôts ; 5° après, nous voulons que notre 
chère mère et l'archevêque ne puissent remuer ni 
êier nos baillis de leurs places, hors en cas de meur- 
tre, d'homicide, de rapt ou de trahisons, ni les baillis 
les prévôts, fors en les mêmes cas '. » 

Ces /mesures de justice et d'administration se 
trouvèrent complétées par des mesures de défense 
militaire. 

Philippe Auguste avait souvent dit à ses con- 
seillers : « Je ne me croirai vraiment roi de France 
que le jour où ma capitale sera mise à l'abri de 

■ Rigord, Chromqua de Sainl'Denit. 
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toute insulte par de bonnes et solides murailles. » 

A la suite des invasions normandes, la population 
qui, pour échapper au pillage et à la destruction, 
s'était repliée dans la cité, ne tarda pas à se répandre 
sur l'une et l'autre rive de la Seine. Les faubourgs 
s'étaient progressivement développés. Au douzième 
siècle, leur importance en population et en intérêts 
de toutes sortes balançait et déparait même celle de 
la cité. Philippe-Auguste comprit donc la nécessité 
de protéger ces agglomérations suburbaines contre 
toute entreprise à main armée. 

« Le roi, dit la chronique de Saint-Denis, com- 
manda aux bourgeois de Paris que la ville qui lui 
était si chère fût toute fermée de mure hauts et forts 
et de tournelles (tourelles) tout autour, bien assises 
et bien ordonnées, et de portes hUutes et fortes et 
bien défendables. » 

Aucune incertitude n'existe sur le mur d'enceinte 
.qui fut élevé. Dulaure en trace très-exactement le 
-circuit. 

Celte enceinte, commencée en 1 i 90, partait de la 
rive droite de la Seine, non loin du pont des Arts. Lu 
s'élevait une tour ronde qui, pendant plusieurs siè- 
cles, a porté le nom de Tour qui fait le coin. 

De cette tour, le mur travereaît l'emplacement 
actuel de la cour du Louvre et débouchait rue Saint- 
Honoré, où s'ouvrait une entrée fortifiée par deux 
tours rondes. Cette entrée se nommait la porte Saint- 
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Honoré. Après s'être prolongé jusqu'à la rue Coquil- 
lière, où se trouvait une porte de ville qui portait ce 
nom, le mur atteignait la rue Jean-Jacques-Housseau 
et la rue Montmartre, où s'ouvrait une porte appelée 
porte Montmartre ou porte Saint-Eustache. De la 
porte Montmartre, la muraille traversait la rue Mau- 
conseil, et, presque à l'angle septentrional des rues 
Mauconseil et Saint-Denis, était une porte de ville 
appelée porte Saint-Denis ou porte aux Peintres. De 
la porte Saint-Denis, la muraille aboutissait à la rue 
Saint-Martin. 

lIneportedevilte,précisémentb&tie en cet endroit, 
n'était qu'une fausse porte ou poterne nommée porte 
Nicolas-Huidelon. De cette porte le mur se prolon- 
geait jusqu'à la rue du Ghaumeet atteignait la vieille 
rue du Temple, entre les rues des Francs- Dourgeois 
et des Rosiers. 

Entre ces rues et sur celle du Temple se trouvait 
une entrée nommée porte ou plutôt poterne Barbette. 
La muraille se prolongeait jusqu'à la rue Saint-An- 
toine. Une porte se trouvait encore là, nommée porte 
Baudet ou fiaudoyer. Entre les rues de l'Étoile et 
Saint-Paul, vers le milieu de l'emplacement qui sé- 
pare le quai des Ormes du quai des Célestins.s' élevait 
une tournelleou Fortification. Cette fortification ter- 
minait, à l'est de Paris, l'enceinte de la partie sep- 
tentrionale de cette ville. 

Les travaux d'enceinte de la partie méridionale 
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n'auraient commencé que vers i208, c'est-à-dire dix- 
huit ans plus tard que ceux de l'enceinte septen- 
trionale. 

£n face la Tour qui fait le coin sur la rive gauche 
de la Seine, à l'endroit même oîi se trouve situé 
l'Institut, s'élevait une haute tour corrcspondaut 
avec la première. C'était la tour de Nesle. Le mur 
d'enceinte, après avoir traversé les rues Dauphine et 
Contrescarpe, venait aboutir à la rue Saint-André 
des Arts, où s'ouvrait une porte dite porte de Bu<â. 
Là le rempart décrivait une courbe pour aller se rat- 
tacher à la porte Gibarl, située au coin de la rue de 
la Harpe et de la place Saint-Michel. Au coin de la 
rue Saint-Hyacinthe s'ouvrait une porte dite porte 
Saint-Jacques, et le mur, en se prolongeant par la 
place de la Vieille-Estrapade, aboutissait à la porte 
Sainte<Geneviève, à l'extrémité méridionale de la 
rue Descartes actuelle, où se trouvait la porte Saint- 
Marcel ; l'enceinte atteignait la rue des Fossés-Saint- 
fiernard, où s'ouvrait une autre porte, et de là elle 
allait rejoindre la tournelle, ou fortification, qui ter- 
minait l'enceinte septentrionale de la rive droite. 

Le gain de la bataille de Bovines (27 août 1214), 
en retrempant la royauté française dans un baptême 
de gloire, eut pour effet dé confondre sa cause dans 
un triomphe essentiellement national et d'amoindrir 
l'influence du baronnage. Le peuple, représenté par 
les milices communales, avait fait ses débuts comme 
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soldat daiïs les plaines de Bovines. Au nombre des 
communes qui fournirent leur contingent d'hommes 
se trouvait notamment celle de Paris. Une liesse uni- 
verselle accompagna le retour de Philippe Auguste. 
« Les clercs chantaient par Içs églises doux chants et 
louanges de Notre-Seigneur ; les cloches sonnaient à 
carillon; les rues et les maisons des bonnes villes 
étaient vêtues et parées de courtines et de riches 
ffamimeiilS'; les voies et les chemins étaient jonchés 
de rameaux, d'arbres verts et de fleurs nouvelles; 
tout le peuple, petits et grands, hommes et femmes. '. 
vieux et jeunes, accourait à grande compagnie aux 
carrefours des chemins... Telle joie fit-oa au roi jus- 
quesà tant qu'il arrivât à Paris. Les bourgeois et la 
multitude des écoliers de l'Université allèrent à sa ren-. 
contre et montrèrent par leurs actions la grande joie 
de leurs cœurs, et ils firent une fête sans égale, et 
si ne leur suffisait pas le jour, ils festoyaient la nuit 
i grands luminaires. Les écoliers dépensèrent moult 
en festins et bombances, et dura la fête sept jours et 
sept nuits '. » 

Le groupe seul des hauts barons ne s'associa pas 
à ces transports. Ils comprenaient qu'ils étaient 
enveloppés dans le désastre de l'aigle dorée de 
l'empereiir Othon « perchée sur un dragon qui tour- 



* Guittè\m'KTmtiric,ieGettisPkiUppiAugiuti.Pkilippidos.âironi- 
quet de Saint-Dmis. 
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naît devers les Français une gueule béante. » Le 
régime féodal élail un des vaincus de la bataille de 
Bovines. 

Miné par une fièvre lente, Philippe Auguste eipira 
le 14 juillet 1223, à l'âge de cinquante-huit ans, 
après en avoir régné quarante-trois. « Ainsi mourut 
Philippe, toi des Français, homme très-prudent 
et de grand sens, dit le poëte chroniqueur, homme 
renommé par sa vaillance, magnifique en action, 
victorieux dans ses guerres; il élargit merveilleuse- 
ment les droits de la couronne et la puissance du 
royaume deS Français, et enrichit fort le fisc royal; 
il combattit virilement et déconfit beaucoup de 
princes illustres par leurs terres, leurs soldats, leurs 
armes et leurs richesses, qui avaient fortement 
assailli son royaume et sa personne et fut un grand 
protecteur des églises. » 

Dans un testament qu'il avait fait le 21 septem- 
bre 1222, à Saint-Germain en Laye, il donnait notam- 
ment vingt et un mille livres parisis aux pauvres, 
aux orphelins, aux veuves et aux lépreux de Paris; 
plus, à l'Hôtel-Dieu, vingt sous parisis ('i" francs^ 
, par jour, à percevoir sur la prévôté de Paris. 

En 1185, Philippe, qui avait vingt ans à peine, se 
tenait assis à l'écart, rongeant un rameau vert et 
paraissant en proie à une sourde agitation. » Si quel- 
qu'un pouvait me dire ce que le rui pense, s'écria 
l'un de ses barons, je lui donnerais mon meilleur 
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cheval. »Un autre s'étant enhardi à interroger le roi : 
Je pense à une chose, répondit Philippe, c'est à 
savoir si Dieu accordera, à moi ou à un de mes hoii's, 
la grâce d'élever de nouveau la France à la hauteur 
où elle était parvenue du temps de Charlemagne '. » 
Ce précoce souci de l'avenir de son royaume an- 
nonçait déjà ce que serait le règne de Philippe 
Auguste. Quand un roi de vingt ans, s'isnlant de la 
foule de ses courtisans, s'inspire de la grande ombre 
de Charlemagne et demande à Dieu de ne pas laisser 
péricliter entre ses mains les destinées d'un pays 
dont il a reçu l'auguste garde, ce roi mérite d'être 
écouté et secondé dans ses généreux desseins. 
Philippe Auguste, en mourant, avait l'idée confuse 
du rang qu'il occuperait un jour dans l'histoire. 
Mais il n'espérait sans doute pas qu'elle l'appellerait 
le premier grand souverain de la France une fois 
constituée. 

' irurler, Vie d'Irmocent, 1. XIX. 
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Louis VIII, successeur de Philippe-Auguste, a fut, 
dit Mathieu Paris, un prince fort dissemblable à son 
père. » Il ne régna d'ailleurs que trois ans. Le 
couronnement de Louis IX, son fils, eut lieu, le 
29 novembre H26, à Beims. Les premiers jours du 
nouveau règne furent signalés par une tentative des 
barons qui auraient voulu enlever le roi et sa mère, 
Blanche de Castille, quisetrouvnient à Orléans, et les 
mettre sous leur tutelle. A l'appel de Blanche de 
Castille, la population parisienne se leva en masse 
au bruit du tocsin et mit à néant ce coup de main du 
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baronnage. I*uis IX, bien des années après, aimait 
à raconter comme quoi, « depuis Montlhéry jusques à 
Paris, le chemin était plein de gens à armes et sans 
armes serrés câte à oïte, lesquels criaient tousà haute 
voiï à Notre-Seigneur qu'il donnât au roi bonne vie 
et prospérité, et le voulût bien garder contre ses 
ennemis. » 

« La prise de croii, » qui n'avait été pour Philippe 
Auguste qu'une concession au mouvement qui 
agitait l'Europe entière, fut pour Louis IX le premier 
et le plus impérieux des devoirs. Lorsqu'il partit 
pour sa première croisade, le peuple de Paris l'ac- 
compagna jusqu'à Saint-Harcel, en le comblant de 
bénédictions. Lorsqu'on apprit sa captivité en 
Egypte, une désolation universelle se manifesta dans 
tout le royaume et notamment à Paris, où la popu- 
lation surexcitée par un aventurier, se disant pro- 
phète, le Maître de Hongrie, associa constamment à 
ses soulèvements contre la nobless.e et le clergé le 
nom du roi Louis, qu'elle s'indignait de voir aban- 
donné jainsi en la terre sainte. 

Le retour de Louis IX en France n'eut lieu qu'a- 
près la Pâques de 1254. En longeant l'île de Chypre, 
la grande galère du roi toucha un banc de sable et 
trois toises de la quille se trouvèrent emportées. On 
conseille à I^uis de passer sur un autre navire. Mais 
le roi s'y refuse. « Si je descends de la nef, dit-il, 
cinq ou six cents personnes qui sont céans et aiment 
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autant leur corps que je fais le mien n'oseront rester 
après moi, descendront en l'île de Chypre, et jamais 
n'auront plus espoir ni moyen de retourner en leur 
pays. J'aime mieux mettre moi, la reine et mes 
enfants en danger et en la main de Dieu que de faire 
un tel dommage à si grand peuple. » (Joinville.) 

En récompense de l'amour dont il était l'objet, 
Louis IX s'occupa toujours desa bonne villç de Paris 
avec une profonde sollicitude. La ville ne cherche pas 
à franchir sesnouvelles murailles, mais elle continue 
à se couvrir de fondations pieuses et charitables- 
En J341, Louis IX. avait acquis de Baudouin « une 
portion très-considérable de la sainte croix, le fer de 
la lance dont fut percé le corps du Seigneur et l'é- 
ponge qu'on pcéeenta au Christ trempée de vinaigre. 
Le roi ordonna aussitôt que l'on commençât de bâtir, 
non loin de son palais une chapelle d'une merveil- 
leuse beauté, digne de contenir de si grands tré- 
sors'. » Telle est l'origine de la Sainte-Chapelle. 

A celte merveille d'architecture qui a été splen- 
didement restaurée de nos jours, il faut ajouter l'é- 
rection des couvents des Augustins, de l'Ave-Maria, 
des Gordeliers, des Filles-Dieu, des Jacobins, des 
Chartreux, des Prémonlrés, de Sainte-Croix de la 
Bretonnerie. Les collèges de Sainte-Catherine, du 
Val des Ecoliers, de Cluny, l'hospice des Quinze- 

< Cuil. de Nangis, Chrotùc. Gesla Lud. IX. 
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Vingts, complètent ces créations, qui toutes, à l'ex- 
ception de la Sainte-Chapelle, se transformant sous 
l'action du temps, ont reçu une autre destination '. 

Louis IX fonda, en outre, la Sorbonne et le Parle- 
ment. Un goût naturel le portait à s'entourer des 
personnages les plus distingués par leurs talents dans 
toutes les conditions. 11 ne prévit sans doute pas le 
redoutable développement que prendrait un jour 
l'institution du Parlement, mais c'est à lui que re- 
vient l'honneur d'avoir introduit dans son sein l'é- 
lément bourgeois en la personne des légistes clercs 
et laïques qui, absorbant l'élément féodal représenté 
par les grands ofBciers de la. couronne, firent désor- 
mais le fond de la cour suprême. 

Depuis son retour de Palestine, il s'occupait acti- 
vement de mesures d'administration intérieure. Le 
signal des réformes fut une ordonnance de décembre 
i2M, par laquelle le roi prescrivit que tous les baillis, 
prévôts, maires, juges, receveurs et autres officiers, 
jurassent en pleine assise de faire droit et justice à 
chacun sans acception de personnes ni violation des 
us el coutumes, et de n'accepter aucun présent de 
leurs justiciables. 11 rendit diverses ordonnances 
contre les vagabonds, les truands, les joueurs, les 
habitués des tavernes, les folles femmes « qui font 
mestier de leur corps. » Il donna également ses soins 

* Voir l'Histoire de Paris par TItéophile Lavallée, page 1 1 . 
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au service des subsistances de la ville. Il mit un terme 
à l'altération des monnaies, réorgani8a.les corps de 
métiers; el, dotant les habitants de Paris du droit de 
se garder eux-mêmes, il adjoignit au guet du roi, 
que commandait un chevalier, le guet des métiers 
ou guet bourgeois, origine de la garde nationale. 

« Par les établissements' ci-dessus, dit Joinville, 
le roi amenda grandement son royaume et tellement 
que chacun vivait en paix et tranquillité. .\u temps 
passé, l'office de la prévôté de Paris, pour ne parler 
du demeurant, se vendait au plus offrant parmi tes 
bourgeois ou autres, et les acheteurs dudit office sou- 
tenaient en leurs outrages et déportements leurs en- 
fants et leurs neveux, dont il advenait plusieurs pille^ 
ries et maléfices. Pour cette, chose le menu peuple 
était trop foulé et ne pouvait avoir droit des riches 
hommes, à cause des grands présents et dons qu'ils 
faisaient au prévôt. Avec cela il y avait tant de mal- 
faiteurs et larrons à Paris el au dehors que tout le 
pays en était plein. Le roi, sachant toute la vérité, 
ne voulut plus que la prévôté de Paris fût vendue, 
mais donna beaux el grands gages à ceux qui doré- 
navant la tiendraient, et il s'enquit par tout le pays 
où il trouverait quelque grand sage homme qui fût 
bon justicier et qui punit étroitement les criminels, 
sans avoir égard au riche plus qu'au pauvre. Et lui 

> Mesures législatives de Louis IX, réunies en un recueil divisé en 
deux livres et (»ddu sous le nom i'Élablittetmnlt de saint Louis. 
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fut amené un qu'on appelait Etienne Boileau, auquel 
il donna ledit oflice; lequel Etienne s'y comporta si 
bien que désormais il n'y eut plus larron ni meurtrier 
qui osât demeurer à Paris, que tantôt il ne fût pris, 
pendu ou puni selon son méraît (vers 125S). » 

La haute justice était exercée par le prévfil royal, 
dont l'action s'étendait sur tout le pays de Parisis, 
appelé prévôté et TÎcomté de Paris. La petite justice 
appartenait à la compagnie de la marchandise de 
l'eau. La prévôté des marchands, conférée par l'é- 
lection, était une institution essentiellement mu- 
nicipale. Cette magistrature qui, fécondant l'héri- 
tage laissé par un obscur village, Lutèce, créa Paris, 
la grand'ville, a tenu vaillamment le gouvernail du 
navire frété et voilé d'ai^ent, emblème du blason 
parisien. Nous allons voir bientôt ce vaisseau « au 
chef semé de France, flottant sur les ondes, » lutter 
contre la tempête et bien près d'être submergé. C'est 
un prévôt des marchands qui, dévouant sa tête aux 
fureurs civiles, payera de sa vie et de son renom dans 
l'histoire le salut de Paris, dont la ruine paraiî^ait 
inévitable. 

Louis IX mourut le 25 août 1270, à l'âge de cin- 
quante-six ans. Il en avait régné quarante-quatre. 
Le peuple, dans ses regrets, se plut à environner le 
front du monarque défunt d'une auréole de saint, 
en rattachant à sa mémoire le don des miracles. i.a 
cour de Rome fit ouvrir une enquête qui dura douze 
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ans, el en lâi)? Boniface VIII décréta la canonisation 

de saint Louis. 

BI. de Chateaubriand', résumant les titres que 

Louis IX s'est créés au souvenir de- la postérité, trace 

de lui ce noble et beau portrait : 
Saint Louis est l'homnie modèle du moyen âge. 

a C'est un législateur, un héros et un saint. Le temps 

où il a vécu rehausse encore sa gloire par le contraste 

de la naïveté. et de la simplicité de ce temps, n 

« Soit que Louis combatte sur le pont de Taille- 
boui^ ou à la Massoure; soit que dans une biblio- 
thèque il rende compte de la matière d'un livre à 
ceux qui viennent le demander; soit qu'il donne 
des audiences publiques ou juge des différends 
aux plaids de la porte ou sous le chêne de Vin- 
cennes sans huissiers ou gardes; soit qu'il résiste 
aux entreprises des papes; soit que les princes 
étrangers le choisissent pour arbitre ; soit qu'il 
meure sur les ruines de Carthage, on ne sait lequel 
plus admirer du chevalier, du clerc, du patriarche 
du roi et de l'homme. « 

La bataille de Bovines avait porté une profonde 
atteinte à l'influence du, parti féodal. Les batailles 
de Grécy et de Poitiers consommèrent son désnstre 
en révélant dans tout son jour son impuissance 
résultant de l'indiscipline des hauts barons et de la 

• Ëtvdnhiiloriqum, trane VI, page 178. Edition de Pouri^ frères. 
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pesanteur excessive de leur équipement. L'infan- 
terie, au contraire, venait de poser les premiers 
jalons de sa gloire future. Le roi Jean, qui à 
Poitiers (17 sept. 1356) combattait encore, quand 
toutes ses phalanges étaient taillées en pièces, dut 
rendre son épée aux Anglais et se constituer pri- 
sonnier. 

- Les vaincus de Poitiers furent accueillis en France 
par le peuple avec le dernier mépris. « Les voilà, 
disait-on, ces beaux-fils, qui mieux aiment porter 
perles et pierreries sur leurs chaperons, riches 
orfèvreries à leurs ceintures, et plumes d'autruche 
au chapeau que glaives et lances au poing. Us ont 
bien su dépendre (dépenser) en tels bobans et vani- 
tés notre argent levé sous couleur de guerre, mais 
pour férir sur les Anglesehes, il ne le surent mie. » 
Le duc de Normandie,'après avoir quitté le champ 
de bataille, était revenu à Pafis, où il exerçait le 
pouvoir comme « fils aine et lieutenant du roi . *> I.a 
royauté, la noblesse et le clergé n'existaient plus en 
quelque sorte. La bourgeoisie seule restait debout 
personnifiée à Paris dans Etienne Marcel', prévôt 
des marchands, secondé par les chefs électifs du 
corps municipal qui avaient déjà figuré aux précé- 
dents états généraux. « Deux siècles écoulés depuis 
la renaissance des libertés municipales avaient 

' Un document publié par M. Douetd'Arcq {Comptes tCÉtieniiede la 
Fontaine) nous a apin-is que Marcel était marchand drapier. 
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donné aux riches boui^eois des villes l'expérience de 
la vie politique et leur avaient appris à connaître 
et à vouloir tout ce qui, soit dans l'enceinte « des 
mêmes murs, soit sur un plus vaste espace, consti- 
tue les sociétés bien ordonnées '.» 

Le prévôt des marchands et les échevios don- 
nèrent leurs premiers soins à la nécessité de mettre 
Paris à l'abri de toute chance d'agression de la part 
d'Edouard III, roi d'Angleterre. . . 

a Pour faire ou réparer les fortifications, Etienne 
Marcel, dit Froissard, réunit le plus grand nombre 
d'ouvriers qu'il pût trouver, et il eut le terme d'un 
an tous les jours trois cents ouvriers dont ce fut grand , 
fait que environner de toute défense une telle cilé 
comme Paris,. » 

La partie méridionale de la ville fut fortifiée avec 
soin, mais non agrandie. L'enceinte du nord seule 
reçut une extension considérable. 

De l'ancienne porte Barbelle à l'extrémité orien- 
tale du quai des Ormes partait une muraille flan- 
quée de tours, qui remontait sur le bord de la Seiae 
jusqu'à l'endroit où le canal verse ses eaux dans el 
fleuve. Là était la tour de Billy. La porte Saint- 
Antoine fut fortifiée par une bastille qui devait être 
convertie-en une énorme forteresse sous Charles V. 
L'enceinte atteignait ensuite la rue du Temple, où 

< Ettdù tur Cliistoire du lien état, page 3t, par H. Aug'JStJi 
Thierrj-. 
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l'on construisit une porte connue sous te nom de bas- 
tille du Temple. De là elle se continuait par la rue 
Saint-Martin, où s'éleva la porte Saint-Martin. Se 
prolongeant sur l'emplacement où se trouve actuel- 
lement la rue Bourbon-Villeneuve, et gagnant la rue 
Neuve-Saint Eustache, le mur d'enceinte aboutissait 
à la rue Montmartre, où était la porte Montmartre. 
Le mur traversait la rue des Fossé&^Montmartre, la 
place des Victoires; suivant les rues des Bons-Enfants 
et de Valois, et, coupant le jardin du Palais-Royal, 
il s'engageait dans ïa rue Saint-Honoré. De là le mur 
allait aboutira la porte de Bois au bord de la Seine. 

L^ construction de la tour Loriaux, dans l'île - 
Notre-Dame ou He Saint-Lonis, complétait ces moyens 
de défense. En outre on renforça les remparts de 
parapets et de créneaux; on garnit les tours de 
balistes, de canons et de toutes sortes d'engins de 
guerre. De grosses chaînes de fer qu'on devait tendre 
en cas d'alarmes furent scellées au coin des rues ' . 

La nouvelle enceinte fut achevée en quatre ans, 
tandis que celle de Philippe-Auguste n'avait été 
terminée qu'au bout de trente années. 

Les états généraux qui s'étaient assemblés le 
i 7 octobre 1356, veille du jour où commencèrent les 
travaux des fortifications, n'avaient pu porter remède 
à un étatde chose qui s'aggravait sans cesse. Lacom- 

■ Voir Dulaure, Hùloire de Paris, lome II, page 453 et suivantes 
fl* édition. 
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mission dile des Trente-Six, armée d'une véritable 
dictature, avait montré une égale impuissance; 
Cependant Jacques Bonhomme (les gens d'armes ap- 
pelaient ainsi le paysan), Jacques Bonhomme «qui 
avait bon dos et qui souffrait tout, » écrasé d'un côté 
parles nobles qui, défaits à Poitiers, lui imposèrent 
la lourde charge de payer leurrançon, pillé par des 
brigands organisés en compagnies, Jacques Bon.- 
homme, fou de désespoir, était venu jeter dans la 
balance le poids de ses colères amassées pen<Iant des 
siècles. 

Etienne Marcel, dévoré d'inquiétude, veillait ce- 
pendant de son mieux sur la ville de Paris. En 
présence de diflicultés sans cesse renaissantes, il 
sentait son énergie grandir, imposant silence à tout 
scrupule incommode, afin de rester à la hauteur da 
rôle formidable qu'il tenait des circonstances. 

« Sans s'avouer probablement encore, .l'i lui-même, 
qu'il tendait à une révolution dynastique, il tour- 
nait les yeux sur une autre branche royale pour s'as- 
surer l'alliance d'un prince plus disposé à s'entendre 
avec la bourgeoisie et plus capable, â cequ'il jugeait, 
de contribuer à délivrer la France des fléaux qui la 
ravageaient '. » 

Ce prince était le roi de Navarre, Charles le 
Mauvais. 



■ Hiiloire de France, par Henri Martin, twne V, page 178. 
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Marcel et ses amis se décidèrent donc à offrir le 
commandement de Paris à ce grince. Charles de 
Navarre arrivait dans cette ville le ii juin 1558. 
L'échevin Charles Toussac dit que « le royaume 
avait été mal gouverné et encore l'était, que besoin 
était de faire un capitaine qui mieux gouvernât, et 
que meilleur ne pouvait en avoir que le roi de 
Navarre. » Beaucoup des assistants crièrent aussitôt : 
« Navarre, Navarre. » Le reste se tut. Ainsi fut élu le- 
dit roi capitaine de la ville de Paris, et le prévôt des 
marchands écrivit incontinent à toutes les bonnes 
Tilles, « afin que chacun consentit à faire ledit roi 
capitaine universel par le royaume de France'. » 

Sur ces entrefaites, !e régent était venu bloquer 
Paris. La mort d'Etienne Marcel est bien connue. 
Accusé d'avoir voulu ouvrir les portes de la ville à 
Charles le Mauvais, .qui s'en était momentanément 
éloigné, i) tomba mortellement frappé par Jehan 
Maillard « qui le férit d'une hache sur la tète, t'a- 
battit à terre et ne se partit de lui qu'il l'eût occis 
quoique ce fût son compère. » 

U. Henri Martin, sans nier que le prévôt d^ mar- 
chandsse soit écarté de la grande voie des destinées 
de la France, en cherchant un roi bourgeois à op- 
poser au roi des nobles, contrairement à la loi sali- 
que, estime cependant qu'il y a lieu de relever de 

• Chroniqie de Saint-Denis. 
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l'anathèmë la mémoire de l'homme qui a été le 
premier représentant du génie politique de la grande 
cité, et qui a dirigé le premier essai du gouverne- 
ment représentatif en France. M. Henri Martin 
regrette donc de ne pas voir parmi les statues qui 
décorentmainteBant l'hôtel de ville de Paris l'image 
du fondateur de l'hdtel de ville', du chef de la bour- 
geoisie au quatorzième siècle. C'est là un regret 
généreux digne de la plume de i'éminent historien 
qui r exprime. 

La figure du marchand drapier, qui, à un moment 
donné, a tenu dans ses mains tes destinées de la 
France, est sans contredit'la plus grande figure du 
quatorzième siècle, mais elle nous apparaît encore 
enveloppée du masque de la trahison. Si cependant 
la postérité, cassant le jugement de l'histoire, pro- 
nonce un jour la réhabilitation du prévôt des mar- 
chands, Etienne Marcel, M. Henri Martin pourra, à 
juste titre, revendiquer l'honneur d'avoir provoqué 
cette mesure réparatrice. 

La France de Philippe-Auguste, qui avait écrasé 
les archers anglais dans les plaines de Bovines, ve- 
nait d'être de nouveau envahie par Henri V, roi d'An- 
gleterre (14 août 1415). La bataille d'Azincourt avait 



> C'est Marcd qui a Toodé l'hAtel de ville. Il avait aclîelé sur la place 
deGrève unbfitet appelé la Maison aux piliers et y avait installé le corps 
de ville, dont les séances s'étaient tenues auparavant «i divers par- 
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mis le comble à nos désastres. Pai-is, déchiré par les 
factions intérieures, personnifiées dans lesArmagnacs 
et les Bourguignons, ravagé par la famine et la 
. peste', n'était plus que l'ombre de lui-même. «On 
ne voyait sur te fumier parmi les rues que petits 
enfans par vingt et trente criant : Je meurs de 
faim*.» La Seine, en 1420, était un fleuve anglais. 
Le nouveau maître de la France, Henri V, ne daignait 
plus contraindre son naturel dur et superbe. « Ses 
paroles, dit Georges Chastelrn, tranchaient comme 
rasoirs. » Charles VI avait emporté avec lui dans 
la tombe le dernier simulacre de royauté nationale. 
Ses funérailles accomplies, le roi d'armes, accom- 
pagné de plusieurs hérauts, avait crié sur la fosse : 
Dieu donne bonne vie à Henri VI, par la grâce de 
Pieu, loi de France et d'Angleterre, notre souverain 
seigneiyr. » 

La France paraissait à jamais perdue. Toutes les 
forces vives de la nation étaient anéanties. D'où 
pouvait venir le salut? Ce fut une pastoure, Jeanne 
d'Arc, la viei'ge de Domremi, qui s'inspirant « de la 
grande pitié qui était au royaume de France, » 
s'arma du glaive de la délivrance. Martyre d'une 
mission toute divine, elle expia sur uii bûcher le 

■ Le Bourgeoisde Paris prétend qu'il mourut 100,000 personnes en 
trois mois à Paris, 80,000 suivant Monslrelet, 40,000 suivant Lefetnre 
Sainl'Remy. Dans la première partie du ijuntoraième siècle, la popula- 
tion de Paris était d'entiron 300,000 âjues. 

■ Honslrelet, 1. 1, c. cciLi. 
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coup mortel qu'elle avait porté à la domination 
étrangère. 

Le secrétaire du roi d'Angleterre disait en rêve- 
nant du Heu du supplice : « Nous sommes perdus, 
nous venons de brûler une sainte '. » 

C'est le 14 avril 143&, cinq ans après la mort de 
l'héroïque pastoure, que l'aris chassa TÂnglais de 
ses murs. À cette explosion d'un grand peuple qui, 
brisant le joug odieux de l'invasion, reconquiert ses 
droits et sa nationalité, se trouve associé le nom 
d'un notable bourgeois, Uichel Lallier, qui devint 
prévôt des marchands. 

. < iJittoiredf Jeanne iTArc. Mididel. 
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Fin du moyen fige. L'ère de la renaissance. Louis II. € Ce mauvais homme 
n'est pas mauvais Français. > François l". iCe gros garçon gtiers toal.t 
La Saint-Barlbélemy. — Catherine de Hédicis. — Henri IV. — Assainisse- 
ment et embellisseraenl do Paris, extension et entretien du pavage. Ser- 
vice des eaui. — Sully, grand vojer et voyer particulier de Paris. — La 
Place-Royale. — Le pont Keur. — Création d'une place de cbango ou 
Bourse. I Les en lieuses des prospérités du Béarnais.* ^Mortde Henri IV. 



Le moyeh âge touche à sa fm. L'ère de la renais- 
sance va s'ouvrir. A Charles Vil succède Louis XI 
(22 juillet HQi). La féodalité française et la royauté 
sont aux prises. C'est la royauté qui triomphera. La 
Bourgogne et la Lorraine, la Normandie et la 
Bretagne, menacent la France royale et seront suc- 
cessivement absorijées par elle. Louis XI mourut 
le 29 août 1485 en disant : « Dieu qui est benoict 
me pardonnera mes fautes en raison des grands 
résultats que j'ai obtenus. J'avais trouvé un pays 
harcelé par les divisions, énervé par la guerve civile, 
je laisse une France grande et forte. » M. Henri 
Martin, après avoir signalé le vigoureux instinct 
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d'avenir qui animait Louis XI, résume ainsi sa puis- 
sante individualité. «Ce mauvais homme n'est point 
mauvais Français. » 

Louis XI qui, en raison de son impopularité, évitait 
les grandes villes et surtout Paris, octroya à la capi- 
tale le privilège suivant qui mérite d'être mentionné. 
« Pour bien repeupler la ville de Paris qu'on disait 
avoir été fort dépeuplée tant par les guerres et mor- 
talités qu'autrement, il fut permis à gens de toute 
nation de venir demeurer en ladite ville, ses fa«- 
bourgset banlieues saosy être recherchés pour aucun 
cas par eux commis comme meurtres, furts (vols), 
piperies, etc., fors le cas de lèse-majesté. (Jean de 
Troies}.» Une telle « franchise » témoigne de la situa- 
tion déplorable dans laquelle se trouvait alors la 
bonne ville de Paris. Cette situation, qui était déjà 
moins mauvaise sous Charles VIII, s'améliore de plus 
en plus sous Louis XII, secondé par soti habile mi- 
nistre, le cardinal Georgesd'Amboise. 

«Ce gros garçon gâtera tout. » Ainsi s'était esprimé 
Louis Xn sur son successeur, le roi François I". Les 
événements n'i}nt pas justifié cette prédiction. 
* François P, à qui la nature s'était plu à prodiguer 
tous les dons extérieurs et qui sut racheter ses fai- 
blesses' par l'élan et la générosité de son cœur, 

' ■ Alexandre, dilSauUTavanneSfVoyaitlesfeminesquandiln'aTait 
plus d'afTaires. François voil tes aiïaires quand il n'a plus de femmes. > 
tiémoiresde Tavaittut 
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François I" a été le vrai créateur de l'ère de la re- 
naissance, en suscitant le grand mouvement. des let- 
tres, des arts et des sciences au seizième siècle. 
Ainsi que l'a dit Théodore de Bèze, c'est lui « qui a 
chassé du monde la barbarie et qui a ouvert les portes 
del'édifice nouveau. » 

Trahi par la fortune à Pavie, François I" fut 
emmené prisonnier en Espagne, et sa mère prit les 
rênes de la régence. Pendant la captivité du roi, de 
grands travaux de fortifications furent exécutés à 
Paris. Cinq cents hommes étaient occupés à cette 
besogne, et chacun d'eux recevait vingt deniers par 
jour; lorsque Gharies-Quint s'avança jusqu'à Château-= 
Thierry, en 1544, le duc de Guise ordonna la con> 
struction des remparts, «tant du côté des faubourgs 
du Temple, de Montmartre et de Saint-Antoine, que 
deceuxdeSaint-Hichel et de Saint-Jacques. » 

Les guerres de religion vont commencer. Des ruisr 
seaux de sang inonderont les rues de Paris. Catherine 
de Médicis, femme de Henri II, la plus grande comé- 
dienne du seizième siècle, présideàlamise en scène 
du drame lugubre de la Saint-Barthélémy. Charles IX 
cède à'Ia despotique pression de sa mère- Dans la nuit ' 
du 24 août 1572, vers minuit, « Les matines de 
Paris » commencent au son de la cloche de Saint- 
Germain l'Auxerrois. On a dit que la prévôté, devan- 
çant les ordres venus du Louvre, aurait réglé les pré- 
paratifs du massacre. C'est là une imputation dont 
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l'histoire impartiale a déjà lavé cette magistrature. 
Quelques heures avant que le signal convenu d'ex- 
termination fût donné, Charles IX manda le prévâC 
des marchands, le Charron, et lui déclara avoir été 
averti « que ceux de la nouvelle religion se voulaient 
élever par conspiration contre Sa Majesté et son Etat 
et troubler le repos de ses sujets et de la ville de 
Paris. » Charles IX fit connaître ses projets et donna 
ses instructions en conséquence. Le prévôt, saisi 
d'horreur, refusa son concours, etnecédaquedevant 
des menaces de mort'. «Ses ordres cependant ne 
furent envoyés que le lendemain matin , quand 
l'œuvre de sang était déjà commencée, et l'autorité 
régulière de l'hôtel de ville n'eut point de part au 
grand forfait.*» 

Le couteau de Jacques Clément avait mis 6n à ta 
dynastie des Valois dans la personne de Henri III. 

Le sang répandu à flots à la Saint-Barthélémy sous 
Charles IX, les diFapidations et les débauches de 
Henri 111, ont à jamais terni la mémoire de ces deux 
rois. Toutefois il est juste de reconnaître que la race 
des Valois fut une race lettrée, et qu'elle se montra 
naturellement disposée à favoriser le progrès des 
beaux-arts. Catherine de Médicis, qui fit de la poli- 
tique avec les vices de son cœur, appliqua les qualités 

' BranUcne, Vie de M. de Tavannei. Tavannes menaça le préfAl et 
le fit menacer par le roi d'être peodii. 
■ Uenn Hartin, Hitfoirei/e France, tome IX, pt^ 516. 
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de son esprit à seconder l'œuvre de la renaissance. 
Elle avait apporté de Florence un goût éclairé pour 
les arts, et sa protection ne fit pas défaut à Germain 
Pilloi) et à Philibert Delorme. Ce dernier, dans son 
Traité de l'Architecture, dédié à la reine mère, « la 
représente pourtrayant et esquichant (esquissant) » 
les plans des édifices qu'elle fait construire. C'est à 
Philibert Delorme que Catherine confia la construc- 
tion du palais des Tuileries. 

Le roi de Navarre, Henri IV, qui était appelé à suc- 
céder à Henri UI, devait avoir à lutter contre deux 
idées également fausses, habilement propagées par 
ses ennemis. La première, qu'un hérétique était in- 
capable de monter sur le trône; la seconde, qu'il 
n'exercerait son autorité que pour détruire le catho- 
licisme. Un rdle immensc.était réservé au nouveau 
roi. Voici comment l'apprécie un savant et conscien- 
cieux historien qui a consacré <)uinze ans de sa vie à 
l'étude attentive du règne de Henri IV. « Tirer le 
royaume de l'anarchie et de la guerre civile, le sau- 
ver Â la fois du démembrement intérieur et du joug 
étranger ; régénérer dans toutes ses parties son gou- 
vernement et son administration, et les perfection- 
ner; prêter l'appui de la France ainsi transfoimée à 
tous les Etats qui n'étaient pas devenus espagnols et 
autrichiens, garantir leur indépendance, asseoir sur 
une base solide le droit public, la morale, la vraie 
religion, tous les principes de la civilisation et du 
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progrès. Telle était la tâche que la Providence don- 
naità accomplira Henri IV. » 

Nous laisserons nécessairement de côté le dévelop- 
pement politique de ce grand règne, pour nous occu- 
per, conformément aux exigences de notre sujet, de 
toutes les mesures qui furent prises pour l'assainisse- 
ment et la salubrité de Paris, ainsi que de celles qui 
furent exécutées pour l'embellissement de cette ville 
et pour faccroissement du bien-être de ses habitants. 

Nous avons vu que sous lx)uis XI on avait dû re- 
courir û des moyens extrêmes pour repeupler la ville 
de Paris, décimée tant par les guerres, mortalités 
qu'autrement. Sous Henri II, l'extension de la ville 
trouva un aliment dans l'abandon fait par le roi de 
nombreux emplacements vides qui se trouvaient ren- 
fermés dans l'enceinte, à la charge d'y établir des 
constructions. Cette extension dut être arrêtée par 
une ordonnance de janvier J548, qui interdisait les 
constructions nouvelles dans les faubourgs de Paris. 
Ce mouvement progressif dura peu d'ailleurs. Les 
déchirements de la guerrecivile et le double fléau de 
la famipe et des épidémies replongèrent bien vite la 
capitale dans une situation déplorable. 

Quand Henri IV monta sur le trône, une désorga- 
nisation complète existait dans tous les services, 
notamment dans ceux qui intéressaient la ville de 

' Uiiloire du régne dt Henri IV, par M, Poirson, pages lî et 15- 
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Paris. Elle était percée de rues étroites, enconf 
brées d'immondices; les émanations qui s'en déga- 
geaient araient pour eflet de compromettre la santé 
publique en provoquant les maladies contagieuses. 
L'insufiisance des hdpitaux contribuait à aggraver 
cette fâcheuse situation. 

Dès le 22 septembre 1600, le prévôt des mar- 
chands, conformément aux prescriptions de Henri IV, 
rendit une ordonnance pour la police générale et le 
règlement de la voirie, pour l'alignement et l'élar- 
gissement des rues, la destruction des saillies sur 
la voie publique, le pavage et la propreté des rues '. 

C'est surtout aux rues du vieux Paris, situées pres- 
que toutes dans la cité, que l'administration appliqua 
ses réformes. Ces rues n'étaient « capables de coches, 
carrosses et autres voitures de telle commodité. » 
Heliri IV, d'ailleurs, concourut autant à l'assainisse- 
ment de Paris par les voies nouvelles qu'il ouvrit que 
par celles qu'il fit élargir. Les rues nouvelles étaient 
toutes larges et alignées, et les habitations, placées 
dans des conditions plus saines, témoignaient du 
souci que l'administration prenait de la santé pu- 
blique. 

L'extension et l'entretien du pavage furent égale- 
ment l'objet des soins de l'autorité. Sully, en sa qua- 
lité de grand voyer et de voyer particulier de Paris, 

• Recueil des anctenaes lois françaises, tome XV. page 230. 
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donna à ce détail d'administration une attention 
toute spéciale '. 

Le service des eaux se ressentit également de l'ae- 
tlve impulsion donnée à toutes les branches de l'édi- 
lité parisienne. Un grand nombre de fontaines furent 
créées. Une lettre du roi à SuUy marque l'importaiice 
que Henri IV attachait à ces créations. Voici cette 
lettre : « Mon ami, ayant commandé au prévôt des 
marchands de ma bonne ville de Paris de me mander 
quand les fontaines de devant le palais et la croix du 
Tirouer seraient parachevées, et si ce ne serait pas à 
la Saint-Jean prochaine, comme il m'avait assuré, il 
m'a écrit que, à cause d'un arrêt qui a été donné 
en mon conseil, cela ne pourrait être sitôt. Et pour 
ce que je désire que lesdites fontaines se parachèvent 
au plus tôt; je vous fais ce mot et vous envoie ce 
laquais eiprës. » 

Le souverain qui avait dit que « Dieu lui avait 
baillé ses sujets pour les conserver comme ses en- 
fants » ne pouvait rester indiiférent à la situation 
des établissements destinés à recevoir le pauvre et 
l'artisan dans leurs maladies: Aussi le nombre de ces 
asiles fut-il quadruplé sous le règne d'Henri. Nous 

■ BégUment pour Us comptables dans les Êcon. Itoy., ch. ciun, 
tome II, page 331. 

• Le sieur Lichany se souriendhi tous lea mercredis et tous les sa- 
medis de venir rendre compte à monseigneur le duc de Sull; pour ks 
pavés de Paris. • — Suivent les prescriplions détaillées pour l'exactitude 
de ce service. 
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citerons- notamment la fondation des hdpiiaux de la 
Charité, de Saïnl-Louis et de Saint-Marcel. Celui de 
l'Hôtel-Dieu fut reconstruit en partie et agrandi. 

Tous ces travaux avaient été exécutés sous l'admi- 
nistration de François Hyron et de Jacques San- 
guin, prévôts des marchands. Le Mercure français, 
année 1606, donne le discours adressé par le roi à 
Sanguin, successeur de Hyron. « Je ne vous dirai 
autre chose pour vous exhorter à votre devoir sinon 
que vous en suiviez le lieutenant Myron, qui vous a 
devancé dans cette charge, car ma ville de Paris, 
sous sa prévôté, a été de beaucoup embellie de bâti- 
ments pour les commodités publiques. » 

Nous avons présenté l'ensemble des mesures qui 
avaient été prises dans l'intérêt de l'assainissement 
et de la salubrité de Paris. Il nous reste à exposer 
celles qui furent prescrites pour l'embellissement 
de cette ville et pour le bicn-étre de ses habitants. 
Pour se faire une idée exacte des changements opé- 
rés, il est utile de se rendre compte de l'état des 
maisons et des places publiques jusqu'au règne de 
Henri IV. « Du temps de Louis XI!, une vingtaine de 
maisons avaient été construites en briques sur le 
pont Notre-Dame. C'étaient les seules dans Paris, et 
elles passaient pour des palais. Toutes les autres n'é- 
taient bâties qu'en bois et en plâtre. La plupart n'a- 
vaient de développement que deux fenêtres sur la 
façade; plusieurs n'en avaient qu'une seule, comme 
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on peul s'en convaincre par -l'examen de beaucoup 
de ces maisons encore subsistantes aujourd'hui dans 
les rues du vieux Paris. Les places publiques étaient 
à l'avenant. La ville n'en comptait alors que cinq ou 
sii. La principale était la place de-Gréve, avec la 
ceinture de ses misérables maisons et le spectacle 
hideux de ses supplices. L'espace et l'air étaient en- 
core un privilège des rois, des seigneurs, des mem- 
bres du haut clergé, refusé aux autres classes de 
citoyens. Paris n'avait pas un quartier, une portion 
de quarUer, une place publique qu'il pût montrer 
sans rougir'. »_ 

Henri IV, dans l'œuvre de transformation qu'il 
entreprit, embrassa les trois grandes subdivisions de 
la capitale, la ville, ta cité, l'université. Il dirigea 
d'abord les travaux sur la subdivision la plus consi- 
dérable dé Paris, nommée la ville, qui comprenait le 
quartier du Marais. C'est à cette époque que remonte 
l'origine de la place Royale, qui, dans sa distribution 
générale, n'a subi depuis lors aucune altération. Les 
pavillons qui la décorent, bâtis de pierres de taille 
et de briques, et couverts d'ardoises, sont au nombre 
de trente-cinq. Des lettres-patentes de Henri IV, du 
mois de juillet 1605, témoignent de la destination 
principale de cette création. Ces lettres portent : 
o ...Laquelle grande place, bâtie desquatrecdtés..., 

■ BUt0ire du régne de Henri IV, par H. Ptârson, tome II, page T4tt. 
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par même moyen puisse servir de promenade aux 
habitants de notre ville, lesquek sont fort pressés 
en leurs maisons, à cause de la multitude du peuple 
qui y afQue dé tous cdtés. » 

Quatre rues nouvelles furent ouvertes dans le 
quartier du Marais, qui devint le plus beau et le 
plus recberché de Paris. 

Henri ne borna pas là ses améliorations. II les 
étendit à deux autres quartiers, à celui de la cité et 
de Saint-Germain. Au mois de mai 1607, il fit com- 
mencer la place Dauphine et les constructions atte- 
nantes, sur une superficie de 5,120 toises, ainsi que 
le porteAtses lettres-patentes. Un établissement avait 
manqué jusque-là au commerce de Paris, c'était une 
place de change ou une Bourse; son installation eut 
lieu dans 'les constructions nouvelles. Le quartier 
Saint-Germain participa dans une mesure à peu près 
égale a ce mouvement de transformation. 

Henri IV conçut 4' autres projets aussi grands qu'u- 
tiles, qu'il ne put mettre à exécution et dont la réa- 
lisation s'effectua, en tout ou en partie, sous les gou- 
vernements venus après le sien. Les plans relatifs 
aux constructions dans Tile Saint-Louis, poursuivis 
sous IjOuîs XIH, s'achevèrent sous Louis XIV. Le pro- 
jet de la place de France péril avec Henri Vk « Cette 
place, dit Sauvai, aurait été appelée Place de France, 
à cause que chaque rue y aboutissant aurait porté le 
nom d'une des principales provinces du royaume. » 
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Des vingt-quatre rues qui devaient y aboutir, Riche- 
lieu, devenu maître des affaires, n'en fit ouvrir que 
onze, les rues de Poitou, Bretagne, Beauce, Sain- 
tonge, la Marche, Touraine, la Perche, Berri, Orléans, 
Beaujolais, Anjou. 

L'établissement de nouveaux quais et de nou- 
veaux ponts vint compléter l'ensemble des travaux 
exécutés sous le règne de Henri IV. C'est à lui que 
revient tout l'honneur de la construction du pont 
Neuf, commencé sous Henri III. On sait que Paris 
n'avait encore que le Petit-Pont et le pont NoU-e- 
Dame, qui fussent bâtis eil pierres, et sur lesquels 
pussent passer les voitures sans les ébranler. Le nou- 
veau pont rendit de grands services en mettant en 
communication le faubourg Saint-Germain et le quar- 
tier du Louvre , l'université et la ville. La statue 
équestre de Henri IV fut élevée sur le Pont-Neuf en 
1614. a Emporté par la tourmente et les excès de 
notre révolution, le 12 août 1792, ce monument 
a été rétabli en 1815, etMevra durer tant que le 
sentimenl d'une reconnaissance éclairée et le bon 
sens n'auront pas péri chez nous '. » 

Quant à l'architecture monumentale, elle produisit 
des œuvres qui n'eurent rien à envier à celles de 
l'architecture purement civile. L'érection de nom- 
breuses églises et de plusieurs autres édifices reli- 

' Hitloin d» régne de Henri IV, par M. Poirson, tome II, page 761 , 
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gieux. l'achèvemenl de l'hôlel de ville, dont la con- 
strucUon avait été commencée par l'échevinage dès 
le règne de François l", les travaux considérables 
entrepris au Louvre et aux Tuileries, témoignent de 
la féconde impulsion donnée aux créations monu- 
mentales. 

Dans une lettre, écrite à Sully le 8 avril 1607, 
Henri IV reproduit « ce que diseht de lui, par la ville 
et par la cour, les langues médisantes et les en- 
vieuses de ses prospérités. » Ces coups de langue sont 
donnés par les plus grands et les plus autorisés, aux- 
quels il a fait le plus de bien et départi le plus d'hon- 
neur. « Les uns me blâment, dit Henri IV, d'aimer 
trop les bâtiments et les riches ouvrages; les autres, 
la chasse, les chiens, les oiseaux; les autres, les 
cartes, les dés et autres sortes de jeux ; les autres, 
les dames, les délices et l'amour; les autres, les fes- 
tins, banquets, sopiquets et friandises; les autres, 
les assemblées, comédies, bals, danses et courses de 
bagues, où, disent-ils pour me blâmer, l'on me voit 
encore comparaître avec ma barbe grise aussi réjoui 
et prenant autant de vanité d'avoir fait une belle 
course, donné deux ou trois fois dedans, gagné une 
bague de quelque dame que je pouvais faire en ma 
jeunesse, ni que faisait le plus vain homme de ma 
cour. » 

Henri IV, s'élevanl contre l'injustice de ces impu- 
tations, rappelle notamment qu'il a a souvent main- 
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tenu les opinions de son ministre contre les fantai- 
sies de ses maîtresses jusqu'à leur avoir dit, lors- 
qu'elles faisaient les acariâtres, qu'il aimerait mieux 
avoir perdu dix maîtresses comme elles qu'un servi- 
teur comme lui qui lui était nécessaire pour choses 
honorables et utiles. » 

Henri IV termine ainsi sa lettre : « Car lors ferai-je 
voir que je quitterai plutdt maltresses, amours, 
chiens, oiseaux, jeux et brelans, bâtiments, festins 
et banquets et tous autres dépenses, plaisirs et 
passe-temps que de perdre la moindre occasion et 
opportunité pour acquérir honneur et gloire, dont 
les principales après mon devoir envers Dieu, ma 
femme, mes enfants, mes fidèles serviteurs et mes 
peuples que j'aime comme mes enfants, sont de me 
faire tenir pour prince loyal, de foi et de parole, et 
de faire des actions sur la fin de mes jours qui les 
perpétuent et couronnent de gloire et d'honneur. » 

Mais les jours de ce prince étaient comptés : le 
14 mai 1610, il expirait, assassiné parRavaillac. 

Envisageant, dans l'ensemble de ses résultats, le 
régne de Henri IV, M. Poirson s'exprime ainsi : 

u Dans ce qu'il lui futdonné d'esécuter, il délivra 
la France de l'anarchie et la sauva du joug espa- 
gnol. U la dota d'institutions et d'établissements de 
la paix supérieurs à ceux qu'elle avait reçus jus- 
que-là des meilleurs gouvernements, d'un ordre pu- 
blic plus parfait, d'une police plus exacte et plus 
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lntègre,â'uae agriculture plus florissante, d'un com- 
merce intérieur et extérieur plus actif et plus assuré, 
de' voies de communication plus multipliées, d'édi- 
fices plus grands et plus utiles, et par-dessus tout de 
ce qui garantissait la régularité et la facilité de tous 
les services publics en même temps que la puis-' 
sance du pays, de finances en bon état. Il lui donna 
une armée plus nombreuse, plus disciplinée, mieux 
payée; une cavalerie astreinte à la permanence du 
service, jusqu'alors inconnue pour la plupart des 
corps; une infanterie complètement transformée et 
capable de tenir tête désormais à l'infanterie espa- 
gnole, la première de l'Europe; des arsenaux garnis 
d'un matériel militaire cinq ou six fois plus considé- 
rable qu'auparavant; des places frontières défendues 
par un système de fortifications qui a fait époque par 
sa supériorité sur tout ce que l'on avait pratiqué 
dans les temps antérieurs. Pour défendre ses intérêts 
au dehors, il lui donna enfin-une diplomatie incom- 
parable par le nombre, l'intelligeuce, l'activité de 
ses agents. Dans ce qu'ils firent de grand pour la 
paix et pour la guerre, Richelieu et Louis XIV se 
bornèrent à rétablir ou à développer l'ouvrage de 
Henri IV. Tout remonte à lui et part de lui '. » 

M. Poirson, on le voit, se complaît dans l'exalta- 
tipn de son héros; mais, même en.le dépouillant du 

■ Histoire du régne de Henri lY, pnr H. Poirson, page 954. 
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surcroît d'orDement dont le pare l'historien de son 
règne, Henri IV reste toujours Henri le. Grand, titre 
qu'il reçut de ses contemporains et qui lui a été 
maintenu par l'éclalante consécration de la pos- 
térité. 
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PARIS SOUS LOUIS XIV 

Louig X1][ et le cardin»! de Richelieu. — La royauté i 
royaulé du génie. - KomeUe enceinte dans laquelle se trouve enfermé 
le palais des Tuileries. — PremiËre application de l'indualrie privée aux 
grands travaux d'utilité publique. — Le Palais-Royal. — Louis XIT, — Sa 
royauté de nom. Sa royauté de fait. — HAtel des Invalides. — Édit d'in- 
stitutioii de ce monument. — Création de cours plantés d'sri>res, appelés 
plus tard boulevards intérieurs. — Division de Paris en ving-t iiusrtiers> 
— Institution des lieutenants de police. — Versailles. — Colberl. 



Henri IV était mort à quatre heures. Dès six heures 
et deipie les députés du parlement allèrent porler à 
Marie de Médicis l'arrêt de la cour qui la déclarait 
régente du royaume pendant la minorité du nouveau 
roi Louis Xdl, son fils. Le duc d'Épernon avait em- 
porté cet arrêt à la pointe de l'épée. «'Celle épée, 
avait-il dit aux .membres du parlement, est encore 
dans le fourreau; mais, si la reine n'est pas déclarée 
régente avant que la compagnie se sépare, je prévois 
qu'il faudra len tirer; ce qui se peut faire aujour- 
d'hui sans péril ne se pouiîra demain sans trouble et 
sans carnage. » 
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La politique de la France se trouva rapetissée aux 
proportions d'une intrigue de palais, où le sang ne 
laissa pas cependant de jouer un rôle. Le second 
avènement d'Armand du Flessis au ministère, le 
26 avril 1624, mit heureusement un terme à ces 
misères. 

Louis XIII, dont le moral se ressentait d'un tempé- 
rament débilité par l'abus des saignées, inclina, non 
sans impatience parfois, sa royauté de naissance de- 
vant la royauté du génie. Le cardinal de Richelieu 
devint dès lors le vrai maître des destinées de la 
France. 

Sous le règne de Louis XIII Paris prit un grand 
accroissement. La vieille enceinte d'Etienne Marcel 
fut remplacée par une enceinte nouvelle. Elle avait 
été construite avec fossés, bastions, courtines plan- 
tés d'arbres. L'ancienne porte Saint-Honoré, située 
à l'angle des rues de Bictielieu et Saint-Honoré, fut 
abattue, et la nouvelle porte fut établie à l'endroit 
où cette voie publique sépare en deux portions la rue . 
de la Concorde. 

On détruisit également l'ancienne porte Mont- 
martre pour la reporter dans la même rue, à l'entrée 
de la rue des Jeûneurs {des jeux neufs). 

Une troisième porte fut élevée dans le haut de la 
rue Richelieu, près celle Feydeau . Le palais des Tuile- 
ries et son jardin se trouvèrent enfermés dans la 
nouvelle enceinte. Les travaux avaient été adjugés à 
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une compagnie, et telle a été la première application 
de l'industrie privée dans les grands travaux d'uti- 
lité publique '. 

Des quartiers nouveaux furent successivement 
créés ou transformés. Nous citerons notamment le 
Marais, l'île Saint-Louis, la butte Saint-Roch, la rue 
Richelieu. Dans le faubourg Saint-Germain le Pré 
aux Clercs se trouva envahi par les constructions; 
les rues Jacob, de Rourbon (aujourd'hui deUlle), de 
la Planche, de Verneuil, Guénégaud, Saint-Haur, 
Saint-Germain, Sainte-Placide, furent bordées en 
grande partie d'hôtels magnifiques. 

On se rappelle que le service des eaux avalLété de 
la part de Henri IV l'objet d'une sollicitude particu- 
lière. 11 ne fut pas non plus négligé sous Louis XIU. 
11 résulte d'un relevé ofGciel dressé par Tordre de 
Michel Maureau, le 22 juin 1636, que la ville de 
Paris comptait vingt-huit fontaines publiques, 

Il convient de mentionner aussi la fondation du 
Jardin des Plantes, de l'Imprimerie royale et de 
l'Académie française. Au règne de .Louis XIU re- 
monte également la création du Palais-Royal, que le 
cardinal de Richelieu fil bâtir en 1629, et dont la 
dépense s'éleva, pour les constructions seulement, à 
iil6,618 livres. C'est en présidant à la construction 
de ce palais, dont il fit don à l«uis Xlll en mourant 

• Voir pour les détails le consciencieux ouvrage de MH. I,aïare, 
Dicliotmaire des monuments el des ruts de Paris, pages 55 €{ 54. 
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qu'il eut de nombreuses conférences avec Michel 
Maureau, prévôt des marchands, et qu'il lui dit : 
« Associer les fortunes privées aux améliorations 
de Paris, c'est faire acte de sage politique et de 
grande administration, k l'aide de ce levier, vous' 
démolirez le Paris malsain pour eu bâtir un nou^ 
veau qui sera digne de la France. » 

Le 3 décembre 1642, le cardinal de Richelieu mou- 
rut à l'âge de cinquante-sept ans et trois mois. 
Comme le curé de Saint-Eustache, appelé à son che- 
vet, l'exhortait à pardonner à ses ennemis. » Je n'en 
ai jamais eu d'autres que ceui de l'État, « répondit le 
cardinal. Louis XIII ne tarda pasà suivre son premier 
ministre dans la tombe. 

Louis XIII, qui sentait déjà sa fin approcher, ayant 
demandé, le 21 avril 1643, au Dauphin, après la cé- 
rémonie du baptême célébrée dans le vieux château 
de Saint-Germain, comment il s'appelait mainte- 
nant, a Je m'appelle Louis XIV, répondit l'héritier 
présomptif. -^ Pas encore, » repartit doucement 
le roi. 

A la mort de Louis XIII , le Dauphin s'appela 
Louis XIV, il est vrai. Mais il n'était pas encore roi 
de fait, n ne l'était que de nom. Son règne, à pro- 
prement parier, ne commença que le 9 mars 1661, 
le jourofi, s'adressant au chancelier, chef titulaire 
de ses conseils, il lui dit : « Monsieur, je vous ai fait 
assembler avec mes ministres et mes secrétaires 
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d'£tat pour vous dire que ju8({u'à présent j'ai bien 
voulu laisser gouverner mes affaires par feu M. le 
cardinal (Uazarin). Je serai à l'avenir mon premier 
ministre. Vous m'aiderez de vos conseils quand je 
vous les demanderai. » 

Le collège des Quatre-Na lions, la Salpètrière, la 
colonnade du Louvre, l'hôtel des Invalides, l'Obser- 
vatoire, les places Vendôme et des Victoires, le pa- 
■ lais des Tuileries achevé, les Champs-Elysées et lés 
boulevards du Nord plantés, les quais construits, 
les rues élargies, les superbes arcs de triomphe 
élevés à la porte Saint-Antoine, à la place du Trône, 
à la porte Saint-Bernard, puis aux portes Saint- 
Denis et Saint-Martin, les seuls qui aient subsisté : 
telle est l'énumération grandiose des travaux réa- 
lisés sous le règne de Louis XIV pour l'embellisse- 
ment de la ville de Paris. 

Les étroites limites dans lesquelles nous sommes 
forcé de nous renfermer ne nous permettent pas 
d'entrer dans le détail de ces créations. Nous ne sau- 
rions cependant ne pas consacrer quelques lignes au 
monument dont l'érection honore le plus le règne de 
Louis XIV. C'est nommer l'hôtel des Invalides. 

Voici en quels termes s'exprime Louis XIV dans 
l'édit d'institution de ce monument : 

a Nous avons estimé, dit-il, qu'il était digne de 
notre piété et de notre justice de tirer hore de la 
mendicité les pauvres officiers et soldats de nos 
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troupes qui, ayaîit vieilli dans le service ou dans les 
guerres passées ayant été estropiés, étaient non- 
seulement hors d'état de continuer à nous en ren- 
dre, mais aussi de rien faire pour pouvoir vivre et 
subsister, et qu'il était bien raisonnable que ceux 
qui ont librement exposé leur vie et prodigué leur, 
sang pour la défense et le soutien de celte monar- 
chie, et qui ont si utilement contribué au gain des 
batailles -que nous avons remportées sur nos enne- 
mis, aux prises de leurs places et à la défense des 
nôtres, et qui par leur vigoureuse résistance et leurs 
généreux efTorts les ont réduits souvent à nous de- 
mander la paix, jouissent du repos qu'ils ont assuré 
à nos autres sujets et passent le reste de leurs jours 
dans la tranquillité. » 

L'hôtel des Invalides est l'œuvre de l'architecte 
Bruand. Il fut achevé dès 1674. On n'acheva que 
trente ans après l'église qui fut commencée par 
Bfuand et terminée par Mansard. 

Louvois, qui venait au moins une fois par semaine 
visiter les constructions et surveiller le service, a su 
tromper le regard d'un maître jaloux de la toute- 
pui^ance pour que le souvenir du ministre ne fût 
pas complètement effacé par la personnalité du roi. 
Dans la cour d'honneur de l'hôtel, sur la cinquième 
mansarde, se trouve sculpté un loup à mi-corps. La 
tête est à moitié cachée sous une touffe de palmes, 
et les yeux sont fixés sur le sol de la cour. Ce loup 
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regarde, ce loup voit'. Tel est le stratagème, assez 
pauvit d'ailleurs, qui aurait été employé par le mi- 
nistre Louvois pour déposer sur cette œuvre colos- 
sale sa signature à cdté de celte de Louis XIV. 

o. Sous le règne de Louis le Grand, dit de Lamarre, 
■ tout ce qui avait été fait pour mettre Paris à cou- 
vert de ses ennemis est devenu désormais inutile. 
Aussi les habitants n'ont-ils plus entrepris d'ouvrages 
qu'à la gtoire du roi, pour lui marquer leur zèle ou 
leur reconnaissance, ou pour la commodité et l'em- 
bellissement de leur vîlle; C'est pourquoi nous ne 
verrons plus que des fossés comblés, des portes abat- 
tues, des arcs de triomphe élevés aux places qu'elles 
occupaient, des rues élargies, de nouvelles rues bA- 
tiessurles ruines des anciennes fortifications ou sur 
celles d^ hôtels qui par leur antique structure défi- 
guraient la ville, des places publiques ouvertes, des 
buttes aplanies, des quais revêtus, ce qui restait de 
places vides bâties et repeuplées, de nouveaux ponis 
construits. Àprèscela, si on a entrepris une nouvelle 
enceinte deParis, au lieu de mui's, de courtines et de 
bastions qui marquaient autrefois la crainte des ci- 
toyens, c'est un cours planté d'arbres pour leurs dé- 
lices et qui font également connaître la magnificence 
delà ville et sa sécurité présente. » 

L'enceinte de LouisXIVs''5tendaitdela place de la 

^ ÉHigma dama de Paris, fitU.'È.VoarmeT. 



.y Google 



DE LA VILLB DE PARIS. 03 

Bastille à la place de la Concorde et de l'esplanade des 
Invalides au boulevard de l'Hôpital. 

Les cours plantés d'arbres dont parle de Lamarre 
senties boulevards intérieurs actuels. Ils ne furent 
complètement achevés qu'en 1761. 

Une déclaration du roi, en date du 12 décem- 
bre 1702. ordonna que Paris serait désormais divisé 
en cinq quartiers, savoir : 1* la Cité ; 2" Saint-Jac- 
ques-la-Boucherie; 3° Sainte-Opportune; 4' le Louvre; 
5" le Palais-Royal; 7' Saint-Eustache; 8' les Halles; 
9" Saint-Denis; 10° Saint-Martin; 11° Saint-Paul; 
1 5" Saint-Avoie ; 14* le Temple; 15° Saint-Antoine: 
16" la place Maubert; 17' Saint-Benoit; IS" Saint- 
André; 19' le Luxembourg; 20° Saint-Germain-des- 
Prés. 

Le nombre des rues qui furent ouvertes sous 
Louis XIV s'élève à 123, Ce qui donnait un total de 
655. On comptait à cette époque 25,000 maisons en- 
viron occupées par 560,000 habitants'. 

Un édit du mois de décembre 1666 créa l'institu- 
tion des lieutenants de police, chargés de maintenir 
l'ordre, la propreté et ta sécurité dans ta ville. La 
Reynie fut le premier titulaire de ces fonctions que 
le maître' des requêtes d'Argenson occupa après lui 
« et dans l'exercice desquelles il acquit une réputa- 



< Dictionnaire adminUtraUfet hùtoriqtie det met et monuments de 
Paru, parHH. Laiarej>p3ge 60. 
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lion qui le mit au rang de ceux qui ont fait honneur 
à ce siècle'.» 

Voltaire, qui certes ne peut être taxé d'avoir mar- 
chandé l'ébge à Louis te Grand, estime que, s'il eût 
dépensé à Paris la cinquième partie de ce qu'il en a 
coûté pour forcer la nature à Versailles, Paris serait 
dans toute son étendue aussi beau qu'il l'est du câté 
des Tuileries et du Pont-Royal, et serait devenu la 
plus magnifique ville de l'univers. 

Nous touchons ici à l'une des ombres dont la cri- 
tique se plut à épaissir les voiles sur le monarque, 
qui se personnifia dans la fameuse devise : Née plu- 
ribus impor. 

M. Henri Martin, toujours si consciencieux dans 
ses recherches, n'a pas hésité à faire justice des exa- 
gérations propagées par Mirabeau et par Volney sur 
les dépenses occasionnées par les travaux de Ver- 
sailles. Toutefois cet historien nous décrit avec détail 
l'attitude de Louis XiVet de Golbert, le roi inclinant 
toujours pour Versailles, et le ministre pour Paris. 

Colbert écrit au roi : « Votre Majesté sait qu'au 
défaut des actions éclatantes de la guerre rien ne 
marque davantage la grandeur et l'esprit des princes 
que les bâtiments, et toujours la postérité les me- 
sure a l'aune de ces superbes machines qu'ils ont 
élevées pendant leur vie. Ah l quelle pitié que le 

* Siècle de Louis XI¥, par Vollaire. 
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plus grand des rois et le plus vertueux fût mesuré à 
l'aune de Versailles. Et toutefois, il y a à craindre ce 
malheur. Pendant que Votre Majesté a dépensé de 
très-grandes sommes en cette maison, elle a négligé 
le Louvre qui est assurément le plus superbe palais 
qu'il y ail au monde et le plus digne de la grandeur 
de Votre Majesté. » 

M. Henri Martin se demande pourquoi le roi pré- 
fère Versailles à Paris. Voici sa réponse ; « Paris 
l'importune et lui pèse ; il sent sa grandeur à l'étroit 
dans cette cité-reine qui ne procède pas de lui et qui 
l'enveloppe dans de gigantesques bras. 11 hait cette 
puissance populaire quia humilié son enfance et plus 
d'une fois terrassé ses prédécesseurs; jaloux de Paris, 
il jalouse jusqu'à l'ombre de ses propres aïeux, ou du 
moins il ne veul être en rien assujetti à leur mé- 
moire. S'il préfère ses châteaux à Paris, il préfère 
Versailles à ses autres châteaux, parce que Fontaine- 
bleau, Chambord, Saint-Germain sont des existences 
toutes créées où François I" et Henri IV ont marqué 
l'ineffaçable empreinte de leur gloire; à Versailles, 
tout est à faire, sauf le modeste point de départ 
donné par Louis Xlll, sauf ce petit château de son 
père que le grand roi respectera parune piété filiale 
qui ne coûtera rien à son orgueil. I^ouis XIV ne 
craint pas le souvenir de Louis XII!. » 

C'est là, à notre point de vue, un Ix>uis XIV de 
fantaisie qui n'a jamais existé. En l'absence de faits 
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précis et évidents, nous ne saurions reconnaître ces 
dispositions jalouses envers Paris dans le souverain 
qui a si constamment contribué à l'agrandissement 
et à la magnincence de cette ville. Certes, si les vues 
étroites prêtées a Louis XIV, en ce qui concerne la ca- 
pitale, eussent été réelles, l'ensemble de son règne 
s'en fût ressenti, et le siècle n'eût pas porté son nom 
dans lequel se confondent les noms de Colbert et de 
Louvois, de Condé et de Turenne, de Pascal et de 
Bossuet, de Molière et de la Fontaine, de Lenostre et 
de Mansard. 

Dans ses Caractères, la Bruyère, après avoir énu- 
méré tous les dons du ciel qu'il faut avoir pour ré- 

' gner, s'exprime ainsi : « Il est vrai qu'il est rare de 
voir ces admirables vertus réunies dans un même . 
sujet; il faut que tropde choses concourent à la fois, 
l'esprit, le cœur, les dehors, le tempérament, et il 
me parait qu'un monarque qui les rassemble toutes 
en sa personne est bien digne du nom de grand. » 

Tout à l'heure le portrait du monarque n'était pas 
flatté. Ici il l'est trop; le moraliste s'efface derrière 
le courtisan. 
Voltaire paraît être dans une juste mesure quand, 

après avoir décrit les changements considérables 

faits par Louis XIV dans l'État, il ajoute : 
« Ses ministres le secondèrent à l'envi; on leur 

doit sans doute tout le détail, toute l'exécution; mais 

on lui doit l'arrangement général. Il est certain que 
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les magistrats n'eussent pas réformé les lois, que 
l'ordre n'eût pas été remisdans les finances, ta disci- 
pline introduite dans les armées, la police générale 
dans le royaume, qu'on n'eût point eu de tloltes, que 
les arts n'eussent point été encouragés, et tout cela 
de concert et en même temps et avec persévérance 
et sous différents ministres, s'il ne se fût trouvé un 
maître qui eût en général toutes ces grandes vues, 
avec une volonté ferme de les remplir. » 
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dépenses faites pour travsiu et embellissements de Paris. 



Si le lecteur a suivi avec quelque attention le ra- 
pide exposé que nous avons présenté des diverses 
enceintes du vieux Paris, il a pu constater que tous 
les travaux entrepris dans ce but avaient un carac- 
tère essentiellement défensif. Tel n'est pas le signe 
qui distingue le mur d'enceinte élevé en ilSi, sous 
Louis XVI, pendant le ministère de Galonné, par les 
fermiers généraux qui voulaient arrêter les progrès 
toujours croissants de la contrebande et faire payer 
les droits d'entrée à un plus grand nombre de con- 
sommateurs. Il n'a pas été édifié dans une înlendon 
militaire, mais dans une intention financière, et n'a- 
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-vait d'autre but que de rendre la perception plus 
sûre. Il nous a paru utile de préciser ce point. La 
destination de cette enceinte fut mal comprise en 
1841, parq^uelques membres de la chambre des dé- 
putés qui, lors de la discussion du projet de loi sur 
les fortifications, auraient voulu en fairt ensem- 
ble de travaux défensife*. 

En 1786, l'enceinte méridionale était achevée. Les 
Parisiens témuignèrent leur humeur par les bou- 
tades suivantes : 

Le mur murant Paris rend Paris murmurant. 

Pour augmenter son munéraire 
Et raccourcir notre horizon, 
La France a jugé nécessaire 
De mettre Paris en prison. 

C'est le Doux, architecte de la Ferme générale, 
qui, après avoir terminé ce mur, bâtit soixante mo- 
numents pour servir d'entrées à la capitale. 

On se rappelle la colère éprouvée en 1787 par 
M. defirienne, archevêque de Toulouse, en suppur 
tant les sommes prodiguées à l'érection des bar- 
rières. Elles dépassaient 25 millions. Les travaux 
furent suspendus. Dans le premier moment, on agita 
même la question de démolir la muraille et de 
vendre les matériaux. 

* H. Thiers. DUcusston du projet de loi reUUtf aux forii/icalions de 
la ville de Parii. — 26 janner imi. 
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Des lettres patentes du roi Louis XVI, données à 
Paris, le 9 juin i 790, portent : 

« Louis, par la grâce de Dieu L'Assemblée na- 
tionale a décrété, le 6 de ce mois, nous voulons et 
ordonnons ce qui suit : A compter du jour de la pu- 
blication des présentes tout le territoire que ren- 
ferme la ligne de l'enceinte des murs de Paris sera 
soumis aux droits d'entrée dans cette ville, et réci- 
proquement, le territoire qui était antérieurement 
sujet à ces droits qui se trouve placé hors de l'en- 
ceinte sera soumis au régime des impositions ou 
perceptions établies dans la banlieue, dont il fera 
désormais partie. Ordonnons, en outre, que la mu- 
nicipalité de Paris veillera à l'exécution des règle- 
ments précédemment rendus sur la distance à obser- 
ver entre les bâtiments et les murs et sur tous les 
objets relatifs à la perception. » 

Déjà une sorte d'enceinte fiscale avait été tracée 
autour de la ville par les dispositions des ordon- 
nances de 1658 et de 1672. Des clôtures ou bar- 
rières, au nombre de 58, avaient été placées à 
l'entrée des voies publiques pénétrant dans Paris, et 
décrivaient ensemble un assez grand périmètre dont 
on aura une idée approximative si l'on dirige sur la 
rive droite une ligne partant du pont de l'Aima, 
coupant l'avenue des Champs-Elysées au point où 
aboutit la rue de Chaillot, comprenant une partie du 
faubourg Saint-Honoré, suivant les rues de la Pépi- 
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nière, Saint-Lazare, Lamartine, Montoloo, remon- 
tant la rue du Faubourg-Poissonnière jusqu'aux en- 
virons de la barrière actuelle, traversant le faubourg 
Saint-Denis, le faubourg Saint-Martin, longeant la rue 
des Écluses, la rue Saint-Maur, la rue des Amandiers, 
le boulevard extérieur, puis rentrant dans Paris pour 
descendre la Seine entre les ponts d'Austerlitz et de 
Bercy par un contour parallèle à celui que décrit au- 
jourd'hui le mur d'enceiote; et, si l'on continue cette 
ligne, sur la rive gauche, par les boulevards de l'Hô- 
pital et des Gobelins, les rues du Champ-de-l'Alouette, 
du Petit-Champ, de la Glacière, de l'Ourcine, Mé- 
cbain, au nord de l'Observatoire, enfin par les bou- 
levards du Montparnasse et des Invalides, et par la 
limite orientale de l'Esplanade jusqu'à la Seine '. 

Le mur d'enceinte, élevé en 1 784, embrassait dans 
son vaste pourtour non-seulement la partie de la ville 
comprise dans le périmètre qui vient d'être décrit, 
mais presque toute la surface extérieure dépendant 
de Paris. 

Sur quelques points même un certain nombre de 
propriétés, non soumises aux aides mais à la taille, 
furent déclassées et enfermées dans Paris. En re- 
vanche le mur, pour ne point suivre une direction 
trop irrégulière, laissa en dehors des constructions 
et des terrains assez nombreux qui continuèrent i 

' Mémoire présenté au Conseil municipal, par le Préfet de la Seine, 
am si^et de l'extension des limites de Paris. 
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faire partie de Paris, au point de vue iiscal, et à 
subir l'exercice. 

Â. ce propos, le préfet de la Seine rappelle dans son 
mémoire adressé au Conseil municipal, que des par- 
ties des communes de la Chapelle , de la Villette , 
Saint-Marcel, Bercy, Ivry, Gentilïy, Montrouge, Vau- 
girard, Grenelle, se trouvaient dans ce cas, et con- 
state, sans attacher à cette remarque d'autre impor- 
tance, que l'extension de Paris jusqu'aux fortifications 
aura pour effet de rendre à la ville des terrains qui, 
avant 1784, en étaient regardés comme parties in- 
tégrantes précisément pour l'acquittement des droits 
d'octroi. 

Le mur d'enceinte était presque achevé lorsque la 
révolulion éclata. Par un vole d'entraînement, l'As- 
semblée constituante supprima, le 19 février 1791, 
les droits d'entrée et d'octroi. L'histoire a consigné 
le souvenir des crises financières que la ville de Paris 
fut appelée dès lors à traverser; un simple détail 
donnera ta mesure de l'épuisement de ses ressour- 
ces. Les balayeurs étaient les créanciers de la com- 
mune pour une somme de 16,000 francs qu'ils ne 
pouvaient obtenir. 

Le rétablissement de l'octroi, opéré en septembre 
1798 (27 vendémiaire an Ytl), vint mettre un terme 
â cette cruelle situation. L'enceinte réparée et com- 
plétée assura facilement la perception. 

La France, en échappant à la domination sanglante 
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du Comité du salut public, avait entrepris l'essai d'un 
gouvernement moins violent. Le Directoire dura 
quatre ans, au milieu d'un malaise intolérable, et 
succomba devant le général Bonaparte revenant 
d'Egypte. 

« Tous les partis étaient accourus à sa rencontre, 
lui demandant l'ordre, la victoire et la paix. 

« Cependant ce n'était pas'en un jour que l'auto- 
rité d'un seul pouvait remplacer celte démagogie oà 
tout le monde alternativement opprimé ou oppres- 
seur avait joui un instant de la toute-puissance. Il 
fallait ménager les apparences, et, pour amener au 
pouvoir absolu la France fatiguée, la faire passer par 
la transition d'un gouvernement glorieux répara- 
teur et demi-républicain. Il fallait, en un mot, le 
Consulat avant d'aboutir à l'Empire '. » 

Le cardinal de Richelieu, s'adressant au prévdt des 
marchands, Michel Haureau, lui avait dit : « Vous 
démolirez le Paris malsain pour en bâtir un nouveau 
qui sera digne de la France. uÂ l'avènement du géné- 
ral Bonaparte au pouvoir, les conditions d'existence 
de la France entière étaient au moins aussi malsaines 
dans le domaine moral que dans le domaine physi- 
que. Ce n'était pas seulement un Paris nouveau, 
mais une France nouvelle qu'il y avait lieu de 
créer. 

» HisUrirt iu Cortailai el de l'Empirt, par M. Thiere, tome 1", 
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« l.e général Bonaparte arait loute une société k 
organiser, mais une société qui voulait êlre organisée 
et qui voulait l'être par lui, parce qu'elle avait en lui 
une confiance immense, inspirée par des succès 
inouïs '. » 

Le 11 novembre 1799 (20 brumaire), le général 
Bonaparte, MM. Sieyes et Roger-Ducos, nommés con- 
suls provisoires, prenaient possession de leurs fonc- 
tions au Luxembourg. 

L'administration se trouvait en 1799 dans un dés- 
ordre affreux. Le recrutement, l'impôt, les travaux 
d'utilité générale, l'application des lois, la gestion 
des intérêts locaux, tous les services, en un mot. 
étaient complètement désorganisés. 

La loi du 28 pluviôse et celle du 27 ventôse an VIII 
apparaissent tout d'abord comme les deux plus so- 
lides fondements de l'édifice social qu'on reconstrui- 
sait alors. La loi du 28 pluviôse an VIU constitua 
l'administration départementale et communale; 
celle du 27 ventôse an VIII régla l'organisation de 
la justice, organisation' qui existe encoi-e aujour- 
d'hui. L'institution des préfets, des sous-préfets et 
des maires; la création des conseils de préfecture^ 
des tribunaux de première instance et d'appel, telle 
fut la réalisation pratique des nouvelles dispositions 
législatives. La réorganisation des finances provoqua 

' Histoire du ùmttdal el de l'Empire, par M. Thiers, tome I", 
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l'institution d'une nouvelle espèce de comptables 
destinés à accroUre l'exactitude dans le versement 
des fonds du trésor. Ce furent les receveurs d'arrort- 
dissement. La création de la Banque de France vînt 
couronner ces travaux d'administration intérieure. 

L'ancienne prévôté des marchands avait été em- 
portée par la tourmente révolutionnaire. . Messire 
Jacques de Flesselles, dernier représentant de cette 
magistrature, fut tué le 1 4 juillet 1 7Sd d'un coup de 
pistolet. La municipalité parisienne subit, dès lors', 
des transformations diverses., L'insurrection cn-ût 
longtemps le docile instrument de tous ses excès. 
Après le 9 thermidor, la Convention avait nommé des 
commissions nationales chargées d'administrer la 
ville de Paris, création qui; en éparpillant les at- 
tributions, resta toujours frappée d'impuissance. La 
loi du 28 pluviôse an VIll mit un terme à cet étal de 
choses en substituant aux anciens magistrats deux 
préfets, l'un du département, remplissant en partie 
les fonctions attribuées au prévôt des marchands, et 
l'autre de la police, représentant à peu près l'ancien 
-lieutenant général. Ces deux fonctions étaient con- 
férées par l'autorité supérieure. 

Au moment où les derniers vestiges de la guerre 
civile se trouvaient effacés par la pacification de la 
Vendée, le Corps législatif était sur le point de clore 
sa laborieuse session (mars 1800). «Nous sommes, 
disait le tribun Sedillez, homme impartial et mo- 
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déré, nous sommes tous entraînés dans un tourbillon 
d'urgence dont le mouvement rapide se dirige vers le 
but de nos vœux. Ne vaut-il pas mieux céder à l'im- 
pétuosité dé ce mouvement que de s'exposer à en 
entraver ta marche? » 

« Tout marchait, en effet, rapidement, dit 
H. Thiers, vers le but que le premier consul s'était 
proposé. Les lois votées étaient mises à exécution, 
les fonctionnaires nommés se rendaient à leur poste. 
Les nouveaux préfets entraient en charge et l'admi- 
nistration reprenait de toute part un ensemble, une 
activité qu'on ne lui avait jamais vus. » 

Le 19 février 1800 le premier consul s'était in- 
stallé aux Tuileries. 

« Tous les cinq jours il passait en revue, dans la 
cour du Carrousel, les régiments qui traversaient 
Paris pour se rendre aux frontières. C'était là qu'il 
se laissait voir aux troupes et à la multitude tou- 
jours pressée d'accourir sur ses pas. Maigre, pâle, 
penché sur son cheval, il intéressait et frappait à la 
fois par une beauté grave et triste, par une appa- 
rence de mauvaise santé dont on commençait à s'in- 
quiéter beaucoup, car jamais la conservation d'un 
homme n'avait été autant désirée que la sienne. 

«Après ces revues, les officiers des troupes étaient 
admis à sa table. Les ministres étrangers, les mem- 
bres des assemblées, les magistrats, les fonction- 
naires, étaient appelés à des repas où régnait un 
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luxe décent. Il n'y avait encore à cette cour nais- 
sante ni dame d'honneur, ni chambellans; la tenue 
y était sévère, mais déjà un peu recherchée; on était 
silencieux, on s'observait, on suivait des yeux le per- 
sonnage extraordinaire qui avait déjà exécuté de si 
grandes choses et qui en faisait espérer de plus 
grandes.encore'. » 

Toutes ces espérancetfse trouvèrent bientôt dé- 
passées par la réalité. La reconnaissance de la nation 
émerveillée se traduisit en une augmentation de 
pouvoirs. Nommé consul à vje en 1802, le général 
Bonaparte était proclamé Empereur en 1804. 

L'Empereur Napoléon, qui, lui aussi, avait son 
« tourbillon d'urgence, » dont le mouvement l'em- 
portait successivement dans toutes tes capitales de 
l'Europe, s'occupa toujours cependant avec une pro- 
fonde sollicitude des intérêts de la ville de Paris, la 
capitale de ses Ëtats. Il aurait voulu qu'elle devint 
« une ville de deux, trois, quatre millions d'habi- 
tants, quelque chose de fabuleux, de colossal, d'in- 
connu jusqu'à nos jours, et dont les établissements 
eussent répondu à la population '. » 

L'approvisionnement de la ville de Paris avait fixé 
son attention. Le comte Frochot, préfet de la Seine, 
lui ayant soumis un projet de halle centrale : 

■ Hittoire da Contviat et de l'Empire, par H. Tbiers, tome 1", 
page 325 et 2S6. 
* Mimorial, tome IT. page 333. 
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« — Votre halle, répliqua Napoléon, ne satisfera pas 
à tous les besoins qui s'accusent : la femme de l'ou- 
vrier, la bonne ménagère qui habite le faubourg 
Saint-Antoine ou celui du Roule, ne perdra pas deux 
heures pour aller à votre halle centrale. Multipliez 
vos marchés d'arrondissement, ici, la, partout où 
l'ouvrier le demande, où la bonne ménagère le ré- 
clame. » 

C'est par suite de ces indications que' furent con- 
struits les marchés Saint-Germain, Saint-Martin, des 
Carmes et des Blancs-Manteaux. 

Les abattoirs, l'entrepôt des vins, les greniers d'a- 
bondance, sont des établissements d'utilité générale 
dont l'origipe remonte à l'ère impériale. 

Après la bataille d'Austerlitz, l'armée victorieuse 
rentra dans Paris. La population l'accueillit avec 
enUwusiasmé. Une grande fête fut donnée par la 
ville. 

« C'était une heureuse et belle idée, dit M. Thiers, 
que de faire fêter cette armée héroïque par cette 
noble capitale qui ressent si fortement toutes les émo- 
tions de la France, et qui, si elle ne les éprouve pas 
(l'une manière plus vive, les rend au moins plus vite 
et plus énergiquement, grâce à la puissance du nom- 
bre, à l'habitude de prendre l'initiative en toutes 
choses et de parler pour le pays en toute occasion '. » 

* Hiiloire du Consulat el de CEmpire, tome VI, p^ 509. 
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Alors furent décrétées, pour perpétuer ,1e souvenir 
de nos victoires, l'érection de la colonne de la place 
Vendôme, celle des arcs de triomphe du Carrousel et 
de l'Ëtoile. 

Le service des eaux s'enrichit de créations impor- 
tantes. De i 805 à 181 3 dix-sept fontaines furent éri- 
gées dans Paris, neuf sur la rive gauche, huit sur la 
rive opposée. 

Le nombre des rues ouvertes dans Paris sous le 
Consulat et l'Empire s'élève à soixante. Nous citerons 
notamment les rues de Castiglione, de Mondovi, du 
Monthabor, de la Paix, Ricbepanse, Tronchet. etc. 

Les places formées à cette époque sont les places 
du Châtelet, de Rivoli , Mazas , de la Bourse, etc. 

« Pour la première fois les noms des rues de Paris 
ont une touchante et noble signification. Tantdt ils 
rappellent de grandes batailles, comme Rivoli, Casti- 
glione, Monthabor et les Pyramides. Plus souvent ils 
honorent la mémoire d'un guerrier, d'un savant; et 
cette reconnaissance nationale que le souverain fait 
sculpter à l'angle des rues de la grande cité devient 
pour les familles une espèce de patrimoine d'hon- 
neur précieux à conserver '. » 

Des ponts et des quais nouveaux complétèrent ce 
magnifique ensemble de travaux publics. 



* Dictionnaire admiaiilriUif el kislorique det run et det monuments 
de Paris, par H. M. Lazare, page 80. 
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Dans un exposé de la situation de l'Empire, Napo- 
léon a démontré qu'en dix ans il avait été dépensé 
cent'deux millions pour travaux et embellissements 
de Paris'. Aussi, disait-il, dépensez, faites-moi de 
Paris la reine des beaux-arts, du luxe et de la ri- 
chesse. L'étranger remboursera. Je veux laisser sur 
cette terre des marques de mon passage et recom- 
mander mon nom au souvenir reconnaissant de l'his- 
toire. » 

Ce souvenir, gravé dans le coeur de la nation, est 
désormais impérissable. L'histoire, en recueillant les 
éléments de la grande épopée dont Napoléon fut le 
héros, associera éternellement son nom à celui de la 
ville de Paris, sauvée par lui des horreurs de l'anar- 
chie, de la ville de Paris, agrandie, embellie par ses 
soins et qui, sous son règne, a brillé d'un si vif 
édat. 



< Canal de rOurcq, 19,500.000 fr.; abattoirs, 6,700,000 (r.; Italie aux 
Tins, 4 inJllions;halle au blés, 750,000 fr.;grandeshalles,3,600,000fr.; 
marelles. 400,000 fr.; greniers de résene, 2,500,000 fr.; pont d'Iéna, 
4,800,000 fr.; quais, H millions; lycées, 500,000 fr.; ^ise &ainte- 
Geneïiève, 2 millions; notre-Dame et l'Archerèclié, 2,500,000 fr.; bô- 
tels des ministères, 2,800,000 fr.; archives, 1 million ; temple de 
la gloire. 2 millions ; palais du corps législatir, 3 millions ; colonne de 
laplace Vendôme, 1,500,000 fr.; pont Neuf, 1,200,000 fr,; are de l'É- 
toile, 1,500.000 fr.; sutues, (Ï00,00flrr.; place de la Bastille, 600,000 fr.; 
■ ouverture de rues et places, 4 rniHions ; jardin des plantes, 800,000 fr ; 
palab delà Bourse, 2,500,000 fr.; Louvre et musées, 1 1 millions; Tuile- 
ries, 6,700.000 fr ; arc du Carrousel, 1,400,000 fr.; etc. 
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l'tMKEIlOIl 

Projet de fortifier Paris. — Commissions de àéknae. — Les farliOcalioiu: 
article de la loi du 3 avril 184t, réglant que les limites de l'octroi ne 
pourraient filre changées qu'en vertu d'une loi. — Rapide accroissement 
de la popnlation des communes suburbaines. — Rapport présenté i l'Em- 
pereur par M. Delangle, alors minbtre de l'Intérieur, sur la nécessité 
d'annexer celte portion de la banlieue à la ville de Paris. — Décret du 
9 février 1S59. — Enquête, — Formalités. — Mémoires présentés 1 la 
conunission départomenlale de la Seine et au conseil municipal de Paris, 
par le préfet de la Seine. — Eiposé des motifs du projet de loi d'exten- 
sion des limites de Paris. — Discussion du Corps légnlatif — Loi du 
16 juin 1859, — Ses effets immédiats.— Réorganisation de la commission 
départementale de la Seine et du conseil municipal de Paris. C'est à partir 
du rétablissement de l'empire, en 1tlS2, que commence la transformation 
de Parissous RapoLéon lit. — Tableau sommaire des mesures d'assainis' 
sèment et d'embeUissement dont la capitale s été l'otqet de 1853 à 1360, 



A la suite de l'iDvasion de notre territoire par \& 
armées étrangères en 1814 et en 1815, l'idée de for- 
tifier Paris conçue par Yauban, et qui occupa le 
génie de Napoléon, prit chaque jour de nouvelles 
racines dans les esprits. En 1840, les affaires d'Orient 
ayant comprpmis notre alliance avec l'Angleterre et 
provoqué l'ébauche d'une coalition contre la France, 
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la guerre parut un instant inévitable. Trois ordon- 
nances du 10 septembre déclarèrent d'utilité pu- 
blique et d'urgence les travaux de fortifications à 
exécuter autour de la ville de Paris, ouvrirent au 
ministre de la guerre ud crédit de 6 millions et nom- 
mèrent M. le lieuteïiant général vicomte Dode de la 
Brunerie, qui était président du comité des fortifi- 
cations, directeur supérieur des travaux de fortifi- 
cations de ta vilte de Paris. 

Avant de poursuivre le récit de cette entreprise 
et des discussions auxquelles elle donna lieu, il nous 
parait à propos de mentionner les divers incidents 
qui s'y rattachaient précédemment. 

Vauban, qui avait été témoin des jalousies excitées 
par les splendeurs de la monarcbie de Louis XIV, et 
dont le regard perçait en quelque sorte le voile de 
l'avenir, s'était exprimé ainsi : « La prise de la ville 
de Paris serait un des malheurs les plus grands qui 
pût arriver à ce royaume et duquel il ne se relève- 
rait de longtemps, peut-être jamais. » Ainsi Vaùban, 
créateur de toutes nos places de frontière, avait jugé 
que cette puissante ceinture ne suffirait pas pour 
couvrir la capitale. 

De son côté, MapotéQn fixa son attention sur cet 
intérêt national. Le tome tX, page 58, de ses précieux 
Mémoires porte : « Une grande capitale est la patrie 
derélitedela nation; tous les grands y ont leur do- 
micile, leurs familles; c'est le centre de l'opinion. 
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le dépôt de tout. C'est la plus grande des contradic- 
tions et des mconséquences que de laisser un point 
aussi important sans défense immédiate. Au retour 
de la campagne d'Austerlitz, l'Empereur fit rédiger 
plusieurs projets pour fortifier les ha\iteurs de Paris. 
La crainte d'inquiéter les habitants, les événements 
qui se succédèrent avec une incroyable rapidité, 
l'empêchèrent de donner suite à ce projet. >» 

En 1818, au moment où la France commençait à 
fermer ses blessures encore saignantes, au moment 
où, selon une pittoresque expression de M. Dode de 
la Brunerie, plusieurs de nos départements fron- 
tières apercevaient encore les gibernes des soldats 
étrangers qui avaient occupé le territoire pendant 
près de cinq ans, M. le maréchal Saint-Cyr, s'inspi- 
rant de-son patriotisme et de la nécessité d'assurer 
la défense future de la France, créa la commission 
de défense dite commission de 1818. Les difficultés 
inhérentes à l'origine même du gouvernement de la 
Restauration ne lui permirent pas de porter ses re- 
gards sur les combinaisons auxquelles avait pour but 
- de pourvoir la commission de défense' 

A la suite de la révolution de Juillet, des mesures 
de défense provisionnelles pour une première mise 
en état de défense des places de guerre furent orga- 
nisées. En 1850, 1831, 1832, 1835, on commença 
des travaux sur plusieurs points. C'est alors que la 
question de la fortification de Paris apparut malen- 
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contreusement à la Chambre des députés, présentée 
sous uD chiffre insignifiant dans un article du bud- 
get de 1S53. La question resta sans solution, après 
avoir donné Heu à une grande lutle à l'occasion des 
deux modes de défense, l'un par les forts détachés, 
l'autre par l'enceinte continue. Bientôt après N. le 
maréchal Maison, ministre de la guerre, se décida à 
former une seconde commission de défense, en lui 
conférant la mission de prononcer sur tous les points 
que la commission de défense de 1818 avait posés et 
sur lesquels le comité des fortifications, à qui l'exa- 
men en avait été renvoyé ensuite, se trouvait en 
désaccord. Dans le sein de cette commission, les deux 
systèmes se reproduisirent, et îl fut reconnu que» 
loin de s'exclure, ils devaient être réunis et combi- 
nés ensemble. Par suite de cette fusion des opinions 
mieux éclairées, le ministère se trouva saisi d'une 
résolution déûnitive donnée par la commission de 
défense de 1856. Le travail était remis au roi dans 
le courant de mai 1840. Et le 10 septembre parais- 
sait l'ordonnance mentionnée plus haut, qui' dé- 
clarait d'utilité publique et d'urgence les travaux 
de fortifications à exécuter autour de la ville de 
Paris. 

Le 29 octobre suivant, le ministère du 1" mars, 
qui avait pris l'initiative de cette grande mesure, 
était renversé et remplacé par un autre cabinet. 
H. le maréchal Soult, qui, dans la nouvelle combi- 
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naison ministérielle, avait le portefeuille de la guerre 
avec la présidence du conseil, présenta le 12 dé- 
cembre 1840 à la Chambre des députés le projet de 
loi tendant à avoir un crédit de cent quarante mil- 
lions pour les fortifications de la ville de Paris. Dans 
l'exposé des motifs qui précédait ce projet, il an- 
nonça que son premier devoir avait été de se rendre 
compte de ce qui avait été fait avant cette époque 
au sujet de la fortification de Paris, mais qu'il s'était 
abstenu et qu'il s'abstenait encore d'apprécier le 
système qui avait été conçu et qui avait reçu un 
commencement d'exécution. Il ajouta qu'il n'avait 
pas abandonné l'opinion émise par lui sur la même 
question de fortifier Paris en 1S51, en 1832, en 
1835, mais qu'il l'avait écartée avec soin, afin que 
la question se présentât tout entière devant la Cham- 
bre. On procéda à la nomination d'une commission 
chaînée de l'examen du projet de loi. Cette commis- 
sion était composée de MM. Billault, le général Bu- 
geaud, le comte Mathieu de la Redorte, Allard, Ua- 
dières, le général Doguereau, Odilon Barrot, Berlin, 
Thiers. M. Thiers, nommé rapporteur, fit la lecture 
de son travail à la chambre des députés dans la 
séance du 13 janvier 1841. Il s'était servi pour ex- 
poser, discuter et résumer la question de la plume 
qui devait écrire plus tard VHistoiredu Con$ulat et 
de l'Empire, o A l'instant, disait-il, où l'on se pose à 
ï cette grande question de savoir s'il faut 
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fortifier Paris, on voit de celte questioa sui^ir une 

foule d'autres. 

a D'abord, la situation dans laquelle on peut sup- 
poser Paris n'est-elle pas une situation extraordinaire 
qui ne peut plus se reproduire? 

« En supposant que cette situation pût exister en- 
core, doit-on défendre les capitales et en particulier 
celle de la France î 

« Boit-on défendre Paris par des manœuvres d'ar- 
mées, des ouvrages de campagne ou des ouvrages de 
ortification permanente? 

« Si on aboutissait au projet de défendre Paris au 
moyen de fortifications permanentes, peut-on es- 
pérer d'armer, de nourrir, cett« immense popula- 
tion parisienne?... Peut-on se promettre de lui don- 
ner le courage, le sang-froid nécessaires pour sup- 
porter les tourments d'un siège? 

a Si cela est admissible, un tel ouvrage ne dé- 
passe-t-il pas par son immensité, par sa dépense, les 
moyens linanciers du plus grand peuple? 

« Enfin les ouvrages à construire n'ont-ils pas 
pourl'onlreou pour la liberté du pays de graves in- 
couvénienls? Faut-il, en un mot, une enceinte con- 
tinue ou de simples ouvrages extérieurs? » 

Tels étaient les divers points qui devaient fournir 
un aliment à la discussion. Elle commença le 21 jan- 
vier et se termina le 2 février. La ohambre se pro- 
nonça par une majorité considérable en faveur du 
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projet, qui fut d'ailleurs l'objet d'attaques très-vi- 
ves. On accusa notamment Vauban d'être en enfance 
quand il avait émis l'opinion qu'il y avait lieu de for- 
tifier Paris. Le témoignage de Napoléoii fut égale- 
ment contesté. Un calomnia le patriotisme et le cou- 
rage de la population, parisienne. Quant aux forts 
détachés, il semblait qu'ils dussent un jour, sous un 
pouvoir tyrannique, noyer Paris dans des torrents de 
sang. 

Le Moniteury en enregistrant, le 5 février 1841, 
le résultat du vole favorable de la veille, constata 
qu'il était important qu'une telle mesure n'eût pas 
un caractère de parti. Il fallait qu'on y pût voir le 
produit d'une pensée nationale, qui, sur la question 
technique des moyens d'exécution, pouvait prêter à 
la controvei'se, mais qui s'élève par ses conséquen- 
ces fort au-dessus de la lutte des opinions. 

La discussion qui eut lieu à la chambre des pairs 
ne produisit aucun incident digne d'être rapporté. 
M. de Broglie défendit le projet avec une grande élé- 
vation de vues et de caractère. Le comte Mole, mê- 
lant trop sa personnalité au débat, perdit de vue l'in- 
térêt national pour ne s'occuper que de t'efScacité 
rétrospective de sa politique. 

H. Dode delà Brunerie apporta dans la discussion 
les lumières de son expérience et paya, dans les ter- 
mes suivants, un juste tribut d'éloges à l'attitude de 
la banlieue en cette circonstance : 
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« Je crois devoir d'autant plus insister sur «ette 
question des servitudes que, malgré l'incertitude où 
elle est restée longtemps, j'ai trouvé une bonne vo- 
lonté de la part des propriétaires avoisinant les for- 
tiûcations que je craignais, je l'avoue, de ne pas 
rencontrer. Nulle part il n'y a eu d'opposition, de 
manifestation, de défiance ; nulle part, je le répète, 
depuis le début des travaux jusqu'à ce jour. C'est 
donc une grande difficulté levée que de voir la nom- 
breuse et patriotique population de la banlieue por- 
tée d'aussi bonne volonté. C'a été une véritable satis- 
faction pour moi de voir que l'intelligence des forti- 
fications de Paris a pénétré dans tous les esprits. 

« Il y aurait lieu des'étonner que, dans une assem- 
blée qui réunit tant d'hommes de guerre, tant de 
hautes capacités, on comprit moins bien que la ban- 
lieue de ta capitale les besoins delà défense de Paris. » 

Il n'est pas sans intérêt de consigner rapidement 
ici le tableau que présentèrent les défenseurs du 
projet de loi à la Chambre des députés. Il témoignera 
des complicalions qui devaient surgir^ inévitable- 
ment de la sanction de cette mesure, et qui ne 
purent être aplanies que par le plus laborieux et le 
plus délicat concert. D'un cdté se trouvaient tous les 
membres du cabinet du 1" mars, et à leur tête 
M. Thiers, qui avait été président du conseil. D'un 
autre côté se groupaient les membres du cabinet ac- 
tuel, formé le 29 octobre , ayant pour président du 
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conseil M. ]e maréchal Soult, qui pr^nta le projet 
de loi avec rinconvénient d'avoir émis précédem- 
ment un avis contraire à sa plus essentielle disposi- 
tion, l'enceinte continue. En résumant la discussion 
générale , M. Thiers, le rapporteur, déclara qu'il ac- 
ceptait la responsabilité d'avoir commencé les tra- 
vaux de fortifications de Paris, du moment qu'il avait 
cru la guerre possible ; puis il caractérisa, ainsi le 
mouvement que nous venons de signaler dans la 
physionomie de la Chambre : 

« C'eût été un scandale pour mes collègues et pour 
moi non-seulement de laisser passer le projet sous 
nos yeux , mais même de le défendre faiblement 
lorsque le ministère du 29 octobre le présentait. En le 
présentant, il a fait son devoir, nous faisons le nôtre 
en venant le soutenir et le défendre avec la plus 
complète, la plus parfaite sincérité. 

« Je remercie le ministère du 29 octobre de l'avoir 
apporté ; je ne demande pas qu'il nous remercie 
parce que nous venons le soutenir. Si j'ai désiré être 
membre de la commission , si j'ai cherché ensuite à 
être rapporteur, c'est que je croyais que le succès 
de la mesure dépendait de la conciliation des opi- 
nions et des systèmes. J'ai constamment travaillé à 
cette conciliation; j'y travaillerai jusqu'au bout, 
parce que je crois que, les uns et les autres, nous 
rendrons un véritable service au pays. » 

On comprend qu'en présence de cette situation , 
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que compliquaient l'hostilité systématique de l'oppo- 
sitioD avancée et l'émotton des intérêts qui s'agitaient 
autour du mur d'octroi , on tint à dégager la grande 
affaire de la défense nationale de toute difficulté re- 
lativement secondaire. Aussi l'article 9 de la loi du 
3 avril 184i régla que les limites de rbctroi de Paris 
ne pourraient être changées qu'en vertu d'une loi 
spéciale. 

Déjà l'annexion des communes suburbaines au 
territoire de la ville de Paris paraissait inévitable. 
Un membre de la Chambre demanda par voie d'amen- 
dement que la loi destinée à changer l'octroi ne pât 
être présentée à la sanction des Chambres avant 
une période de vingt ans. Cet amendement souleva 
tes plus vives réclamations et fut rejeté sans débat. 

Refuser d'interdire au gouvernement la présenta- 
tion d'une telle loi avant un d^ai de vingt ans, ce 
n'était pas seulement réserver en principe aux pou- 
voirs publics leur liberté d'actiou ; c'était enlever 
aux intérêts privés toute certitude d'une durée quel- 
conque de l'état de choses auquel ils pouvaient être 
attachés, c'était placer chaque habitant de la zone 
suburbaine sous le coup d'une annexion à chaque 
instant possible. 

La question sommeilla jusqu'en 1S52. L'historique 
des phases qu'elle traversa à partir de la fin de cette 
année a été retracé par le préfet de la Seine dans . 
les termes ci-après : 
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« Des hommes habites à semer parmi le peuple de 
. fausses nouvelles que l'esprit de parti pût recueillir, 
d'autres, non moins adroits à faire sortir de chaque 
événement leur bien personnel, accréditèrent dans 
la banlieue le bruit que l'un des premiers actes de 
l'Empereur serait l'établissement de l'octroi parisien 
à la ligne fortifiée. 

« On croyait alors généralement que les surtaxes 
qui devraientgreverdanscette hypothèse la banlieue 
suburbaine seraient surtout onéreuses à la classe peu 
aisée. On espérait inquiéter la population, ou amener 
le gouvernement à démentir, pour la calmer, les 
bruits répandus. Dans le premier cas, l'opposition 
comptait récolter des suffrages mécontenis qui re- 
pousseraient le plébiscite proposé pour le rétablisse- 
ment de la dignité impériale, dans la personne et 
dans la descendance directe, légitime ou adoptive du 
prince président. Dans le second cas, les intérêts qui 
cherchaient leur profit au travers du salut de l'Ëtat 
se saisissaient d'une publication olficielle comme 
d'une garantie en faveur de la situation exception- 
nelle qu'ils s'étaient créée entre les deux enceintes 
de la ville. 

« A cette époque, l'Empereur, partageant la préoc- 
cupation universelle au sujet de la surcharge qu'un 
déplacement de l'octroi pouvait causer aux ouvriers 
. et aux petits ménages d'ouvriers, ne songeait qu'à 
éloigner, autant qu'il serait possible, le moment où 
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cette mesure deviendrait nécessaire. Une noie insé- 
rée au Moniteur, le 10 novembre 1852, en contient. 
la dédaration. 

« Depuis lors des études administratives éclairèrent 
des points obscurs et démontrèrent que la masse de 
la population n'était pas sérieusement intéressée 
dans la question du déplacement de l'octroi parisien, 
et que l'augmentation des droits indirects qu'il lui 
faudrait payer sur sa consommation serait très-lar- 
gement compensée par la suppression ou la diminu- 
tion de ses contributions directes et par d'autre-s 
avantages. 

«Dès la fin de 1855, on savait qu'une commis- 
sion prise dans le sein du conseil municipal de Paris 
et de la commission départementale de la Seine exa- 
minait le parti qu'il y aurait à prendre. Depuis ce 
moment l'extension partielle et successive et l'exten- 
sion complète et immédiate des limites de Paris n'ont 
cessé d'être débattues comme des mesures entre les- 
quelles il était urgent de choisir. Les interrogations 
pressantes adressées aux diverses administrations ne 
se sont pas ralenties : dans les baux précédemment 
faits, une clause résolutoire a été insérée avec plus 
d'insistance que jamais. Il n'est pas une personne 
sensée que n'ait atteinte au moins l'incertitude'. » 

Le rapide accroissement de la population subur- 

< Ripporl présenté par le préfet de la Seine ■ la commission déj ar- 
Kraenlale. (Bitension des limites de Paris ) 
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baine témoignait des dillicullés plus grandes que de- 
vait susciter l'ajournement de la mesure d'annciion. 
L'augmentation de la population de la Seine, qui n'a 
pas été moindre de 21 pour 100 de i 851 à 1 856 pour 
tout le département, n'avait produit que 11 pour 100 
dans Paris, tandis qu'elle avait donné 63 pour 100 
dans la banlieue suburbaine et 34 pour 100 dans la 
banlieue extérieure. En 1 841 , lors de l'adoption du 
projet des Ibrtifications de Paris, ta population sub- 
urbaine était de 114,315 habitants. En 1856, date 
du dernier recensement, elle s'élevait à 351,596 ha- 
bitants. Ces chiffres ont leur éloquence. 

D'un autre cdté les territoires avoisinant Paris se 
couvraient de constructions avec une rapidité inouïe. 
Après s'être groupées auprès des barrières, les com- 
munes issues de Paris se sont étendues le long des 
routes impériales. Plus tard, les maisons se sont éta- 
blies sur les chemins vicinaux. On n'a bâti d'une 
barrière à l'autre le long du boulevard extérieur et 
au delà que faute de meilleurs emplacements, et 
aloi^ on t'a fait sans autre règle que la convenance 
de chacun, sans le moindre souci de ce qui pouvait 
exister de l'autre côté de l'obstacle infranchissable 
du mur d'octroi. 

Ces indications que nous extrayons d'un rapport 
présenté à l'Empereur par M. Delangle, ministre de 
l'Intérieur, se trouvent complétées par le tableau 
suivant : 
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« De même chaque commune, en grandissant, a 
très-peu songé à combiner ses percements avec ceui 
des communes voisines. Toutes ayant leurs tendan- 
ces vers Paris, elles ont concentré leurs efforts dans 
la direction des barrières qui leur étaient respecli- 
vement ouvertes, et elles ont peu fait pour se relier 
entre elles. Cependant déjà elles se touchent, elles se 
confondent, et de leur juxtaposition résulte un in- 
' forme assemblage de belles rues sans but, de ruelles 
et d'impasses immondes, de quartiers modernes plus 
ou moins bien dessinés, de groupes d'habitations 
entassées sans ordre et de lacunes impraticables. » 

Ce rapport, présenté parM. Delangle à l'Empereur 
pour rendre compte à Sa Majesté du résultat de 
l'examen auquel avait été soumise la question de 
l'annexion, empruntait une autorité de plus au sou- 
venir des fonctions de président du conseil munici- 
pal de Paris précédemment exercées par son auteur. 
Le ministre de l'Intérieur, après avoir démontré que 
l'accroissement de la population et des constructions 
dans la banlieue rendait l'annexion nécessaire, exa- 
mine la question au point de vue des besoins géné- 
raux des communes comprises dans le mur d'en- 
ceinte. Il constate d'abord l' insuffisance des services 
de police auxquels nous consacrons un chapitre spé- 
cial. Abordant la principale objection que rencon- 
trait la mesure projetée, c'est-à-dire la différence 
qui existerait entre les taxes perçues aux barrières 
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de Paris el celles auxquelles était assujetlie la zone 
suburbaiiie. M. Delangle prouve que, loin de causer 
préjudice aux existences modestes dont s'est peuplée 
la banlieue, l'annexion tend à diminuer les charges 
qui les grèvent. Une autre préoccupation s'était éga- 
lement produite. On avait paru craindre qu'en per- 
dant leur individualilé les communes suburbaines 
ae fussent sacrifiées, et qu'entraînées dans le mou- 
vement qui emporte l'édilKé parisienne, leurs finan- 
ces ne fussent absorbées par des travaux dont la ban- 
lieue ne pût attendre un avantage actuel. Ke rapport 
de M. Delangle met ces craintes à néant en démon- 
trant que les sacrifices seront imposés à la ville de 
Paris, et non à labanlieue. Il ajoute que, si une ob- 
jection sérieuse pouvait s'élever quelque part, ce se- 
rait au sein du Conseil municipal de Paris. Le rap- 
port s'occupe enfin des usines de la banlieue qui con- 
somment la houille et des entrepôts privés qui y sont 
affectés au commerce en gros des matières et des 
denrées assujetties dans Paris au droit d'octroi. 
M. Delangle, après avoir rappelé que le plus grand 
nombre de ces établissements avaient été fondés ou 
avaient changé de propriétaires depuis 1841, que 
leurs détenteurs actuels s'étaient placés sous le coup 
d'une mesure que, dès cette époque, on'pouvait con- 
sidérer commâ inévitable et prochaine, fait remar- 
quer qu'ils trouveraient dans la plus-value des ter- 
rains sur lesquels ils ont créé leurs établissements 
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(plus-value qui a dépassé. toutes les suppositions) 
une large indemnité des frais qu'exigerait la trans- 
lation hors de l'enceinte fortifiée. Touterois, ajoute le 
rapport, tous les tempéraments seront accordés dans 
l'exécution de l'acte aussi légitime que nécessairede 
l'annexion. Et, afin que cette mesure ne vienne sur- 
prendre inopinément aucun intérêt privé, il sera ac- 
cordé des délais, des ménagements, des facilités de 
tout genre, permettant aux établissements divers qui 
existent aujourd'hui aux abords de Paris de s'asseoir 
sans secousses dans des conditions nouvelles ou de 
chercher ailleurs sans précipitation un régime moins 
onéreux. 

Cette analyse ne peut donner qu'une idée très- 
imparfaite de la solidité des raisons invoquées par 
M. Delangle à l'appui de l'annexion. Aussi avons- 
nous cru devoir transcrire en entier, à la fin de ce 
vplume, son lumineux et substantiel rapport. 
. A ce document se trouvait annexé un décret por- 
tant la date du 9 février 1S59, en vertu duquel il 
devait être procédé à l'accomplissement de toutes 
les formalités énumérées dans le titre i" de la loi du 
iS juillet i851, au sujet de l'extension projetée des 
limites de Paris jusqu'à l'enceinte fortifiée. 

Le décret réglait en outre les bases de la mesure, 
en énumérant les communes ou portions de com- 
munes atteintes par l'annexion, en décidant que la 
nouvelle commune de Paris serait divisée en vingt 
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arrondissements municipaux formant autant de 
cantons de justices de paix; qu'à l'avenir le conseil 
municipal de Paris se composerait de soixante mem- 
bres, et qu'à partir du 1" janvier 1 860 le régime de 
l'octroi serait étendu jusqu'au mur d'escarpe de 
l'enceinte fortifiée. Ces dispositions étaient complé- 
tées par l'énumération des délais et des ménage- 
ments accordés aux établissements privés afTectés au 
commerce en gros des matières et denrées soumises 
dans Paris aux droits d'octroi, dont l'administration 
municipale aurait reconnu l'existence au 1* jan- 
vier 1859 sur les terrains annexés à Paris. 

L'article 2 du décret portait que des enquêtes se- 
raient ouvertes le 13 février présent mois dans cha- 
cun des arrondissements de Paris et dans chacune 
des communes ou sections de communes intéressées, 
qu'elles dureraient quinze jours et seraient closes le 
27 février au soir. 

Aux termes des articles 4, Set 6, les conseils muni- 
cipaux des communes intéressées devaient s'assem- 
bler le 7 mars en session extraordinaire avec l'ad- 
jonction des plus imposés pour délibérer sur les 
résultats de l'enquête. Cette session ne pourrait du- 
rer plus de cinq jours. 

Les conseils d'arrondissement de Saint-Denis et 
de Sceaux seraient convoqués également en une ses- 
sion extraordinaire de cinq jours qui s'ouvrirait le 
14 mars. 
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Les registres d'enquête, l'avis des conseils muni^ 
cipaux et des conseils d'arrondissement, seraient 
soumis à la commission départementale de la 
Seine, convoquée spéciatement en une session 
extraordinaire de huit jours, qui serait ouverte le 
21 mars. 

Le 7 mars 1859, le préfet de la Seine sounteb- 
tait, dans un mémoire présenté au conseil municipal 
de Paris, avec tous les éléments du projet d'exten- 
sion des limites de la capitale, les résultats des en- 
quêtes faites sur ce projet dans Tes douze arrondisse- 
ments actuels de la ville, en exécution du décret 
mentionné plus haut. 

Rappelant les bases de l'annexion de la zone subur- 
baine à Paris, le préfet de la Seine établissait que 
l'instruction du projet qui se poursuivait comprenait 
trois phases principales. 

Durant la première, qui était alors accomplie, les 
observations individuelles avaient été recueillies 
dans les douze arrondissements de Paris et dans tes 
communes ou portions de communes intéressées. Les 
commissaires enquêteurs en avaient analysé et dis- 
cuté les résultats. 

La seconde, où l'on venait d'entrer, était réservée 
aux délibérations qui devaient être prises dans 
chaque commune intéressée, soit par les commis- 
sions syndicales chargées de représenter certains 
groupes distincts de population, soit par les conseils 
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municipaux assistés, hors Paris, des contribuables les 
plus imposés. 

Dans la troisième se produiraient les avis des con- 
seils d'arrondissement de Saint-Denis et de Sceaux 
et celui de la commission départementale de la 
Seine. 

Les membres du conseil municipal de Paris avaient 
donc à exprimer deux fois leur sentiment ; d'abord 
comme membres du conseil municipal de Paris sur 
ce qui, dans la mesure proposée, concernait exclu- 
sivement cette commune; ensuite, comme membres 
de la commission départementale de ta Seine, sur 
l'ensemble et les détails de l'opération. 

Cette distinction, rigoureusement conforme et à 
la nature des choses et aux termes du décret du 
9 février, offrait encore l'avantage d'écarter des dé- 
libérations du conseil toute confusion et de restreins 
dre son premier examen à un point déterminé. 

Deux sortes d'intérêts se trouvaient donc actuelle^ 
ment enjeu. En premier lieu, l'intérêt coUectir de 
la ville de Paris dont les conseillers municipaux 
sont les organes légaux; en second lieu, les intérêts 
privés qui avaient formulé quelques réclamations 
dans l'enquête ou qui paraîtraient devoir être lésés 
par la mesure projetée. 

Ainsi que nous l'avons déjà dit, l'analyse ne sau- 
rait rendre, même avec une exactitude relative, la 
physionomie et la substance d'un long et beau tra- 
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vail OÙ Xes faits scrupuleusement étudiés se groupent 
dans un ordre logique, s'enchaînent, s'éclairent l'un 
l'autre et présentent un exposé habilement déduit 
dont les conclusions sont décisives sur les esprits 
impartiaux. 

BornoQS-nous donc à noter ici que M. Hausmann , 
s'emparanl de l'insinuation qui exprimait que l'ex- 
tension de l'octroi jusqu'aux fortifications avait été 
conçue dans l'intérêt des ressources de la ville de 
Paris , épuisées par les grands travaux , démontre , 
chiffres en main , qu'il n'est pas d'erreur plus pro- 
fonde et plus capitale. 

Il résulte des explications fournies que la ville de 
Paris est sans doute engagée dans de grandes et dis- 
pendieuses entreprises , mais que ses finances pros- 
pères lui permettent d'en porter le fardeau sans Qé- 
chir ; qu'elle n'a nul besoin de recourir à la conquête 
de nouveaux contribuables pour rester à la hauteur 
de ses obligations actuelles. 

S'il était nécessaire d'augmenter les revenus de 
Paris, l'annexion des communes suburbaines serait 
un bien mauvais moyen pour y réussir. En effet, 
tous les services publics laissent beaucoup à désirer 
dans la banlieue, et les dépenses qu'ils exigent au- 
jourd'hui n'ont rien de comparable à celles qu'ils 
exigeront dès leur entrée dans le régime parisien. 
L'insuffisance des églises suburbaines est notoire. 
L'instruction publique, la police, l'assistance pu- 
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bliqu'e, l'entretien de la voie publique, réclament im- 
périeusement des réfoimes , qui se traduiront par 
une augmentation de dépenses. Le préfet de la Seine 
constate que l'augmentation des dépenses ordinaires 
sera balancée à peine par celle des recettes prove- 
nant des territoires annexés, et que, d'une part, 
l'amortîssementdes dettes afférentes àces territoires 
que le projet met à la chaîne de la ville de Paris , 
d'autre parti tous les travaux extraordinaires très- 
(xmsidérables à exécuter dans la zone suburbaine se- 
ront pour le budget de Paris une aggravation de 
charges sans compensation. 

Mais , ajoute le préfet de la Seine , dès le début , le 
seul fait de la suppression du mur d'octroi aura pour 
conséquences forcées : 1* l'établissement de nou- 
velles barrières et l'installation du service de per- 
ception à l'enceinte fortifiée, c'est-à-dire unedépense 
d'environ 10 millions ; i' la mise en élat de ta route 
militaire, qui n'est aujourd'hui ni pavée ni em- 
pierrée, et qu'il faudrait' paver sans doute, afin 
qu'elle puisse servir à la surveillance des employés 
de l'octroi en même temps qu'à la communication de . 
toutes les parties extrêmes des territoires annexés. 
Or cette dépense est évaluée à 5,500,000 fr. 5* Le 
remaniement du chemin de ronde intérieur et du 
boulevard extérieur bordant actuellement le mur 
d'octroi. Mais ce point est mentionné seulement pour 
mémoire, parce que les frais de l'opération pourront 
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être compensés par le produit des matériaux du mur, 
qui seront vendus à charge de démolition , et-par le 
prix d'aliénation des rares parties du chemin de 
ronde qui ne seront pas nécessaires à l'élai^issement 
du boulevard. 

Les fonds dont ta ville dispose annuellement pour 
ses dépenses extraordinaires, après avoir convena- 
blement doté ses services ordinaires et fait face à 
tous les engagements, devront subvenir à ces di- 
verses nécessités. 

Quant au second point soumis à l'examen du con- 
seil municipal, et portant sur les réclamations des 
intérêts privés, les registres de l'enquête et les pièces 
annexées ne contenaient que fort peu d'observations 
à cet égard. Elles avaient trait notamment aux dis- 
positions des § 5 et 7 de l'article 1" du décret du 
9 février, relatives aux immunités accordées pendant 
cinq ans aux industriels de la zone annexée, dispo- 
sitions mal comprises par quelques fabricants de 
Paris. D'autres observations avaient été également 
présentées sur les limites assignées à la nouvelle 
commune , la division de son territoire en arrondis- 
sements de mairies et de justices de paix , sur le re- 
, maniement des bureaux de bienfaisance et sur le 
numérotage des arrondissements. Il convient d'é- 
noncer ici que le préfet de la Seine aurait désiré- 
l'extension des nouvelles Umites de Paris jusqu'à la 
ligne extrême de la zone des servitudes militaires, 
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tandis que le projet laissait la zone dont il s'agit en 
dehors du tarif des droits d'octroi , qu'il bornait au 
mur d'escarpe des fortiGcatipns. 

£n exécution de l'article 6 du décret du 9 fé- 
vrier 1S59, la commission départementale de la 
Seine était appelée k clore l'iostructioa du projet 
d'extension des limites de Paris. La banlieue exté- 
rieure , loin de voir décroître le mouvement ascen- 
sionnel dont elle avait déjà proûté dans une si forte 
proportion, et qui ne paraissait pas s'èlre ralenti 
depuis trois ans , le verrait probablement surexcité 
en sa faveur par l'application du tarif de l'octroi de 
Paris à la banlieue suburbaine. U était donc présu- 
mable qu'elle retrouverait dans un bref délai au 
moins une partie de l'importance que la mesure pro- 
jetée devait lui retirer tout d'abord. Gela expliquait 
le peu d'émotion causé par le projet dans la généra- 
lité du département et l'adhésion unanime qu'y 
avaient donnée les représentants des arrondisse- 
ments dé Saint-Denis et de Sceaux. 

Il appartenait maintenant aux munbres de la 
commission départementale , comme organes du dé- 
partement entier, de résumer et de dominer la so- 
lennelle enquête qui avait été faite sur le système 
et les détails de ce projet, d'apprécier la convenance 
de chacun des changements de circonscription admi- 
nistrative qu'il comportait , d'examiner les condi- 
tions auxquelles ces changements auraient été sou- 
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mis, de tenir compte désintérêts divers engagés 
dans la mesure , de les peser successivement tous , 
intérêts généraux, intérêts municipaux, intérêts 
privés, coUectils ou industriels, enfin de formuler 
une opinion motivée. 

Un certain nombre d'oppositions éparses et modé- 
rées dans presque toutes les communes , groupées et 
vives dans trois ou quatre, et dépassant dans une 
seule la mesure convenable , s'étaient produites au 
nom d'intér^ industriels et commerciaux, les seuls 
qui, en définitive, paraissaient être engagés dans la 
question. 

- Le principe de la mesure avait obtenu l'adhésion 
unanime des hommes impartiaux et éclairés chargés 
des fonctions de commissaires enquêteurs. 

Parmi les conseils municipaux des onze communes 
qui devaient être supprimées, ceux de Passy, de Bati- 
gnoUes-Monceaux, de Montmartre, de la Chapelle, de 
Belleville, de Gharonne, s'étaient rangés au même 
même avis. Celui de Grenelle avait reconnu égale- 
ment que les intérêts particuliers devaient fléchir 
devant l'intérêt général. Celui de Vaugirard n'avait 
demandé en fm de compte qu'un délai de quel- 
ques années. Celui de Bercy, tout en émettant 
un vœu contraire au projet, s'en était arrangé 
dans l'espoir que le gouvernement prendrait en 
grande considération les coavenances de son com- 
merce spécial. Ceux d'Auteuil et de la Villette seuls 
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avaient protesté d'une manière absolue contre le 
projet. 

Treize autres communes comprises pour une seo- 
tioQ plus ou moins grande de leur territoire dans 
l'enceinte des fortifications , et par conséquent dans 
le périmètre de Paris agrandi , devaient conserver 
pour l'autre section leur existence municipale indé- 
pendante. 

Celles qui ne livraient qu'une surface de peu d'é- 
tendue, Aubervitliers, Bagnolet, Clich;, Pantin, 
Saint-Haur, Vanves, avaient adhéré par l'organe de 
leurs conseils municipaux et de leurs plus imposés 
à l'ensemble du projet. 

Celles dont une partie plus considérable devait être 
détruite, Gentïlly, Issy, Ivry, Montrouge, Neuilly, les 
Prés-Saint-Gervais, Saint-Mandé, avaient été double- 
ment représentées; d'abord l'avis distinct des sec- 
tions à réunir avait été formulé par des commissions 
syndicales, puis les vœux des communes entières 
avaient été émis par les conseils municipaux et les 
plus imposés. A Issy, à Ivry, les commissions syndi- 
cales, sans combattre précisément la mesure en elle- 
même , auraient voulu en annuler les effets en 
considération des intérêts privés qu'elle pouvait 
froisser. A Hdntrouge l'assemblée municipale en avait 
demandérajoumement. A Saint-Handé la commission 
syndicale avait exprimé un avisa peu près semblable. 
Partout ailleurs l'adhésion avait été universelle. 
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Les quatre communes de Saint-Denis, Boulogne, 
Cbarenton et Montreuil, qui devaient s'agrandir de 
quelques portions de territoire laissés par des com- 
munes supprimées, avaient donné leur assentiment 
au projet. 

Malgré les charges que l'annexion devait faire peser 
sur le budget de Paris, les membres du conseil mu- 
nicipal de Paris n'avaient pas hésité à promettre, 
dans une remarquable délibération du il marsl859, 
un concours entier au gouvernement de l'Empereur 
pour l'accomplissement de la mesure proposée, dont 
il avait reconnu tout à la fois la nécessité et l'urgence 
et les conséquences favorables aux classes pauvres, 
car elle aurait pour effet, suivant lui, non-seulement 
de placer les populations annexées sous uneadmi- 
nistration homogène et d'améliorer leur situation 
matérielle, mais aussi de leur assurer dans une plus 
large proportion les bienfaits de l'assistance publique 
et d'élever leur situation sous le rapport de la reli- 
gion et de l'instruction primaire. 

Knfin, comme nous l'avons déjà énoncé, les con- 
seils d'arrondissement de Saint-Uenis et de Sceaux 
s'étaient prononcés à l'unanimité pour l'extension 
des limites de Caris dans des délibérations fortement 
motivées, aux termes desquelles cette grande mesure 
d'administration intérieure est dictée par l'intérêt 
public, conforme à la nature des choses et aux lois 
de l'histoire des- grands centres de populaticm, pré- 
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vue d'ailleurs pour un avenir plus ou moins éloigné 
le jouroù l'enceinte des fortifications s'est construite, 
inévitable aujourd'hui et désirable même pour ceux 
dont elle trouble provisoirement la position et les af- 
faires industrielles, car elle tempère par des ména- 
gemeote pleins de solliMtude et compense par d'in- 
contestables bienfaits les -inconvénients passagers 
qu'elle entraîne, tandis qu'un simple ajournement 
laisserait en souffrance sans compensation tous les 
intérêts privés qui réclament. 

Nous reviendrons, dans l'histoire rapide que nous 
nous proposons de faire de chaque commune suppri- 
mée, sur le caractère des intérêts plus ou moins lésés 
dont nous ne pouvions présenter ici le détail.- 

A part quelques points et un petit nombre de per- 
sonnes et de corps administratifs, on peut dire qu'une 
approbation à peu près unanime avait accueilli le 
projet d'assigner ses vraies limites au territoire de 
Paris. 

Le préfet de la Seine, résumant dans un mémoire 
présenté à la commission départementale les résul- 
tats de l'enquête, s'exprime ainsi : « La généralité des 
habitants appelée à présenter leurs objections et leurs 
demandes s'est tenue à l'écart. L'intérêt non moins 
populaire du contribuable ne s'est pas ému -^ rien de 
ce qui touche dans son ensemble la population aisée 
ou malaisée n'a paru être eu jeu. 
« Des intérêts spéciaux qui s'étaient établis dnns 
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les conditions eiceptionnellement ûvorablesdu voi- 
sinage de Paris et de l'exemption des charges qui 
résultait de celte situation, voyant ces conditions 
changées, ont pris la parole avec une vivacité plus 
ou moins grande. Vous apprécierez leurs réclama- 
tions dont j'ai dû combattre l'exagération évidente, 
mais dont je me suis eflbrcé de n'oublier aucun point 
important. » 

La commission départementale de la Seine s'em- 
pressa de formuler son adhésion dans 'une délibéra- 
tion, qui, à l'instar de celle du conseil municipal de 
Paris, est destinée à rester comme un monument de 
sagesse et de patriotisme. 

Après un long et mûr examen au sein du conseil 
d'Ëtat, le projet d extension des limites de Paris, con- 
verti en projet de loi , fut transmis au Corps législa- 
tif le 3 mai 1859. 

Le décret de présentation portait que MM. Lan- 
glais, Cornudel et Chaix-d'Est-Ange étaient chargés 
de soutenir la discussion de ce projet devant le Cor|^ 
législatif et te Sénat. 

L'exposé des motifs dont M. Langlais, conseiller 
d'Ëtat, était le rapporteur, re[»vduisait nécessaire- 
ment la substance du rapport de M. Delangle et des 
mémoires du préfet de la Seine, en ce qui concernait 
l'ensemble des considérations militant en faveur de 
l'annexion. Abordant ensuite les intérêts de com- 
merce et d'industrie manufacturière qui ont leur 
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siège dans ta banlieue, l'exposé des motifs rappelait 
que l'ordonnance du 9 décembre 1814, la loi du 
28 avril 1818 et celle du 26 juin 1833 ont établi et 
réglé l'entrepôt à domicile. Paris seul a été excepté 
de ces dispositions, en ce qui concerne les boissons, 
d'une manière formelle, et dans la pratique la fa- 
culté d'entreposer à domicile n'est accordée que pour 
les bois. 

Le projet l'assurait à tout le commerce en gros de 
la banlieue. 

Le projet primitif ne donnait au commerce qu'un 
délai de cinq ans. Les vœux exprimés par le com- 
merce pour obtenir un délai plus long avaient été 
accueillis. Le projet soumis au Corps législatif accor- 
dait dix ans et permettait au gouvernement de le 
proroger d'une manière indéfinie. 

L'exposé des motifs ajoutait : o On a compris cepen- 
dant que ce privilège ne pouvait s'éterniser au pro- 
fit de la banlieue et que le commerce de Paris se 
trouverait par là réduit à un état d'infériorité in- 
juste. 

« L'administration devra observer pendant ces dix 
années les résultats que produira ce régime nouveau, 
et, si l'expérience est favorable, la faculté sera géné- 
ralisée pour le commerce tout entier qui rentrerait 
ainsi sous l'empire du droit général. I^s conditions 
d'admission à l'entrepôt, le mode de son exercice, 
seront d ailleurs déterminés par un règlement d'ad- 
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mmistration publique, et Usagessedu gouvernement, 
sa vive sollicitude pour le commerce non moins que 
pour la population, sont une garantie qu'il saura 
concilier et ménager dans ce régime tous les in- 
térêts. » 

La situation des usines, des fabriques de la ban- 
lieue appelait aussi l'intérêt du gouvernement. La 
matière qui représente le plus de capitaux dans ces 
grandes industries, c'est la houille. Le projet primi- 
tif exemptait les usines de la taxe qui la grève pen- 
dant cinq ans et ne demandait au fabricant que le 
droit qu'il paye dans la localité où se trouve son éta- 
blissement. On avait fait remarquer dans l'enquête 
qu'un certain nombre d'usines consommaient du bois 
et non de la houille, et le gouvernement s'était em- 
pressé d'étendre l'immunité aux combustibles de 
toute espèce. 

Les matières premières se trouvaient frappées par 
l'octroi. L'industrie avait réclamé dans l'enquête 
en montrant que ces droits devaient augmenter 
d'une manière notable les prix de revient de la fa- 
brication. Le gouvernement avait consenti à ce que 
l'immunité accordée aux contribuables s'appliquât 
aux matières premières, et la seule réserve qu'il avait 
introduite, c'était de n'exempter de l'octroi que les 
matières premièresdonton ne pouvait suivre et con- 
trôler la transformation. 

La banlieue trouvait un nouvel allégement dans 
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une autre des dispositions du projet. Les contribu- 
tions directes, dont le taux est déterminé à ra ison de 
la population, devaient continuer pendant cinq ans à 
être établies d'après les tarifs actuels di>ns les com- 
munes suburbaines. L'augmentation des droits fixes 
de patentes , pour être portée au niveau de ceux de 
Paris, n'aurait lieu que par moitié, à l'expiration de 
ces cinq années, et elle ne serait complétée qu'après 
une seconde période de la même durée. 

Le Corps législatif avait nommé une commission 
chargée d'examiner le projet de loi relatif à l'exten- 
sion des limites de î^aris. Cette commission se com- 
posait de MM. Réveil, président; Riche, secrétaire; 
Crosnier, Devinck, Houlleaux-Dugage, le duc d'Albu- 
fera, Fouché-Lepelletier. 

Le rapport de M. Riche, ainsi que l'exposé des mo- 
-lifs dont M. Langlais était le rapporteur, avait 
puisé ses principaux éléments aux sources officielles 
déjà connues. Il renfermait en outre des indications 
qui doivent trouvernalurellement leur place dans 
cette étude. 

L'article 7 du projet de loi, délibéré en conseil 
d'État, portait que les usines en- activité à la date 
du I" janvier 1859 dans le périmètre du territoire 
réuni de Paris ne pourraient être, pendant le délai 
de cinq ans, assujetties pour la fabrication des pro- 
duits qui devraient être expédiés hors du terri- 
toire de Paris à des droits supérieurs à ceux qu'elles 
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payaient actuellement dans les commnnes où elles 
étalent situées pour les combustibles employés 
à la fabrication et les matières premières dont 
on pouvait suivre et constater la transformation. 

Sur l6s observations de la commission, le con- 
seil d'État souscrivit à un délai de sept ans. 
H. Riche, en rendant compte des circonstances de 
cette modiflcation, s'exprime ainsi : « De nombreux 
intéressés que nous avons entendus, et dont le lan- 
gage a emprunté à sa modération un caractère 
de sincérité qui nous a touchés, onl sollicité huit 
ans. Sans méconnaître l'importance de la conces- 
sion que nous avons obtenue, sans refuser au 
gouvernement la gratitude que nous lui devons au 
nom des intéressés pour le pas qu'il a fait vers 
nous hors du terrain financier où il s'était d'abord 
retranché, la plupart d'entre nous persistent à pen- 
seP que l'inconvénient, quoique très-sérieux, d'une 
réduction un peu plus large dans le revenu de l'oc- 
troi de Paris était une considération d'un ordre in- 
férieur à celles .qui nous avaient inspirés. » 

Indépendamment des intérêts commerciaux et 
manufacturiers, il en est d'autres que. l'enquête et 
les- conseils municipaux avaient signalés à l'équité 
de l'autorité. M. Riche leur consacre quelques-uns 
des paragraphes de son rapport. Il indique les con- 
trats intervenus entre certaines communes et des 
entrepreneurs des pompes funèbres, de gaz, etc., et 
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fait remarquer que la ville de Paris, absorbant les 
communes va être subrogée à leurs droits et obli- 
gations. M. Riche, s'occupant ensuite des théâtres 
de banlieue, rappelle que des abonnements entre 
les directeurs de ces Uiéâtres et les communes ren- 
dent la taxe des pauvres moins onéreuse à ces diree- 
teurs qu'à ceux de Paris. Ces arrangements lui pa- 
raissent devoir être respectés pour leur durée, et la 
.situation de ces théâtres devoir être prise en consi- 
dération pour l'avenir. Il se prononce contre la fer- 
meture de ces spectacles, auxquels les sympathies 
populaires sont depuis longtemps acquises. 

Après avoir établi que le fait de l'annexion ne 
saurait porter atteinte à l'existence des carrières, 
dont la plupart sont nécessaires aux constructions 
parisiennes et aux établissements insalubres de pre- 
mière classe, après avoir signalé à la sollicitude du 
gouvernement les doléances des notaires, huissiers, 
greffiers de paix, résidant hors du nouveau Paris et 
auxquels l'annexion soustraira une partie du terri- 
toire sur lequel ils peuvent faire des actes, des 
ventes mobilières. M'. Biche aborde la question des 
cimetières. 

La législation sur la matière est bien connue. 
Une déclaration de 1776, une loi de 1791 et les arti- 
cles 1 et 2 du décret du 25 prairial an XII prescri- 
vent la cessation des inhumations dans l'enceinte 
des villes et la création des cimetières extérieurs. 
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Cette dépens^ est classée par la loi municipale de 
1837 au rang des dépenses obligatoires. 

Le culte des morts, si profondément enraciné dans, 
le cœur de la population parisienne, devait-il être 
troublé dans l'exercice de ses devoirs accoutumés 
par suite de la mesure d'annexion? Les cimetières 
actuels de la ville de Paris placés hors de son en- 
ceinte présente et les cimetières des communes agré- 
gées allant être compris dans l'enceinte d'une ville 
tomberaient- ils sous l'application des dispositions 
mentionnées plus haut f 

Telle était la question soulevée par la préoccu- 
pation publique et par un amendement émané d'un 
des députés au Corps législatif. 

M. Riche, dans son rapport, estime que la suppres- 
sion des cimetières actuels pour l'avenir, sous la 
réserve des conventions passées pour les monuments 
et caveaux qui attendent les membres encore vi- 
vants de la famille indivisible à laquelle ils sont 
consacrés, serait une mesure qui, sans être exempte 
d'inconvénients, ne blesserait pas profondément le 
sentiment public. Il ajoute, d'ailleurs, que l'admi- 
nistration parisienne n'a semblé nuUemeait disposée 
à créer de nouveaux cimetières. 

Une ordonnance et une circulaire de décem- 
bre 1845, prévoyant le cas de translation de conces- 
sions même faites antérieurement, ont traduit dans 
ce cas l'obligation de la ville concédante en celle 
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de transférer à ses frais les sépultures dans un 
terrain égal en étendue à celui de la concession pri- 
naitive, ce qui comprend nécessairement l'obliga- 
tion de reconstruire les monuments déplacés. 

H. Riche n'admet que les déplacements prévus 
par les règlements de i 845 puissent être ultérieu- 
rement appliqués que si le salut public l'exigeait 
d'une manière inexorable. 

Quant aux fosses communes, M. Riche traduit le 
sentiment général dans les termes suivants, qui 
méritent d'être reproduits : 

« À défaut de l'égide des contrats, elles sont 
protégées par la piété publique , par le sentiment 
de l'égalité dans la mort : et, si les décrets ont 
permis de superposer, sans attendre plus de cinq 
ans, des ossements à ceux qu'ont recueillis les 
tombes sans nom, si ces ossements sont confondus 
dans la terre, -ils le sont aussi dans notre respect, 
et- ils ne doivent être exhumés qu'au nom de la 
nécessité la plus irrésistible et la plus éclatante. » 

M. Riche s'empresse de proclamer que les mêmes 
principes et les mêmes sentiments sur la question 
de moralité ont été hautement partagés par MM. les 
commissaires du gouvernement et par le préfet de 
la Seine. 

La nouvelle rédaction du projet de loi adoptée 
par la commission du Corps législatif et le con- 
seil d'État consacra les intentions du gouverne- 
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ment à cet égard dans l'article 10 du projet ainsi 
conçu : 

« Les dispositions des lois et des décrets qui in- 
tenlisent les inhumations dans l'enceinte des villes 
ne deviendront pas, par le seul fait de la présente 
loi, applicables aux cimetières actuellement exis- 
tants dans l'intérieur de l'enceinte nouvelle de 
Paris. » 

Une autre question avait également occupé l'at- 
tention publique, dans une proportion moindre, il 
est vrai. C'était la question des servitudes mili- 
taires. Ainsi que nous l'avons déjà dit, la ville de 
Paris avait demandé que la limite de son adminis- 
tration et de son octroi fût portée à l'extrémité de 
la zone des servitudes militaires, à 250 mètres au 
delà des fortifications. 

Le préfet de la Seine avait insisté sur la nécessité 
d'assurer aux préposés de l'octroi au delà de l'en* 
ceinte fortifiée une zone d'isolement dans laquelle 
ils pussent exercer leur surveillance sans sortir de 
la juridiction parisienne, et l'idée d'en faire coïnci' 
der les bornes avec celles qui limitent les servitudes 
défensives se présentait d'autant plus naturellement 
à l'esprit que les constructions élevées sur le terri- 
toire frappé de ces servitudes sont destinées à dis- 
paraître tôt ou tard et qu'il peut être utile d'associer 
le service militaire et celui de l'octroi dans un 
même intérêt pour réprimer efficacement les con- 
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traventions nombreuses qui tendent à en prolonger 
la durée. 

M. Haussmann, d'ailleurs, a fait valoir ultérieure- 
ment qu'il eât été possible, dans l'intérêt du com- 
merce de transit et des besoins de la banlieue, d'ou- 
vrir des boulevards extérieurs sur le territoire même 
de la ville à l'extrême lisière de la zone et de trans- 
former celle-ci en promenade plantée à mesure 
qu'elle eût été débarrassée par redet du temps, et, 
dans certains cas, par l'action combinée de l'Ëtat 
et de la ville, des constructions qui en obstruent 
certaines parties ; ce que la ville de Paris n'eût pas 
manqué de faire pour mieux assurer la défense de 
sa ligne d'octroi , tout en améliorant et embellis- 
sant les abords de ses nouvelles murailles, il parais- 
sait douteux que le département de la Seine le fit, 
quelque impérieux que puissent être les besoins 
du commerce de transit et ceux du commerce de 
la banlieue. 

Le conseil d'État n'a pas admis et le projet de 
loi n'a pas proposé cette extension au delà du mur 
d'enceinte. M. Riche a consigné dans son rapport 
les motifs qui se sont opposés à ce que cette de- 
mande fût accueillie. En premier lieu on a pensé 
que le génie militaire se suffirait à lui-même. La lé- 
gislation sur les servitudes militaires interdit sur 
cette zone toutes constructions permanentes. De ce 
nombre se trouvent les cabarets dont on avait paru 
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craindre le trop grand développement, lis n'existent 
qu'en vertu d'une permission de M. le préfet de po- 
lice, qui peut être retirée en cas de suspicion ou 
lors du décès ou de la retraite des titulaires, ces 
permissions étant personnelles. D'ailleurs, ces caba- 
rets seront soumis aux octrois des communes exté- 
rieures, au droit de 15 pour iOO avec l'exercice. 
Si une zone extérieure au mur d'octroi de Louis XVI 
a pu paraître utile, c'était surtout pour prévenir des 
communications souterraines, qui ne sont pas possi- 
bles sous l'épaisseur des fortifications. Enfin, la 
denrée importée étant censée, dès qu'elle aurait 
franchi le premier poteau indicateur de la zone, 
avoir acquitté le droit, à moins qu'elle ne soit 
suivie à vue par l'employé, il y aurait eu pour 
la perception cette alternative, embarras ou né- 
cessité dispendieuse d'un cordon sanitaire de pré- 
posés. 

Telles sont les considérations exposées par M. Ri- 
che dans son rapport. Il ajoute que les propriétaires 
des terrains intéressés n'ayant pasété spécialement 
entendus, et que l'excuse d'une nécessité universel- 
lement reconnue pouvant seule justifier l'imposi- 
tion de plus grandes charges à des propriétés déjà 
assez maltraitées, d'avoir été surprises sang tnr/emm'td 
par la demi-expropriation qui résulte des servitudes 
militaires, la commission avait tenu à enregistrer 
les opinions diverses, afin que dans l'avenir son si- 
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]encé ne pût être imputé à inattention ou former 
préjugé dans un sens quelconque. 

Tous les points importants se rattachant à l'an- 
nexion ayant été traités soit par le conseil d'Ëtat, 
soit parla commission du Corps législatif, la discus^ 
sion du Gorps législatif même ne pouvait présenter 
qu'un intérêt secondaire. Aussi se trouva-t-ellc épui- 
sée au bout de deux séances. M. Guyard-Delalain, 
qui porta le premier la parole, sollicita l'admission de 
la commune de Neuilly dans l'enceinte de la capi- 
tale. Les raisons qu'il fil valoir à l'appui de ce vœu 
trouveront plus naturellement leur place au cha- 
pitre consacré à l'histoire de cette commune. 

M. Curé ayant reproduit la plupart des objections 
déjà connues auxquelles avait donné lieu le projet 
d'annexion, M. Morin delà Drôme rétablit les faits 
sous leur vrai jour. Il nous parait inutile de revenir 
sur ce sujet épuisé. 

Cependant M. Picard, député de la Seine, monte 
à la tribune. Voirie, police, assistance publique, il 
embrasse tous les services, et sa parole s'aiguise au 
tranchant d'une ironie persistante. Il se plaint de 
l'excessive précipitation apportée à l'examen de la 
mesure et représente H. Riche écrivant son rapport 
d'une main et feuilletant de l'autre. 

M. Riche ne pouvait se dispenser de répondre : 

« Le rdle d'opposant, dit-il, est toujours facile, 
, irresponsable et agréable. Il donne à cçux qui le 
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remplis^nt des satisfactions de toute nature, sans 
compter que l'impartialité de l'assemblée lui fait 
toujours un devoir d'écouter les membres de la mi- 
norité et qu'elle les écoute avec curiosité. Mais le 
rAle d'opposant a aussi ses inconvénients. Ainsi, à 
force de contredire tout le monde sur toutes choses, 
on finit par se contredire soi-même. » 

Et M. Riche se procure le facile triomphe de met- 
tre M. Picard en contradiction avec lui-même. 

Quant k la commission, M. Biche établît qu'elle 
s'est livrée à la tâche qui lui était confiée avec le 
soin le plus scrupuleux. « Elle n'y a pas même ren- 
contré beaucoup de difficultés, ajouLe-t-il. Dans tou- 
tes les pièces produites, on rencontre toujours les 
mêmes choses; il y a cinq ou six idées servant de 
thème à des développements qui sont tous de même 
nature; la commission les a étudiées sérieusement et 
avec une conscience qui aurait dû lui faire trouver 
grâce devant le préopinant. » 

La séance du 25 mai se trouva remplie par ces 
incidents. 

Le lendemain un homme pratique, député de l'ar- 
rondissement de Saint-Denis, M. Kœnigswarter, ap- 
porte dans le débat le poids de ses lumières et de 
sa loyauté. Nommé par les électeurs de la Vitlette, 
il présente sur la situation de cette commune quel- 
ques observations qui seront reproduites ailleurs. 

Faisant allusion aux agréments signalés par H. Ri- 
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ché dans le rôle de l'opposition, M. E. Olivier dé- 
clare que, loin de trouver des charmes dans une 
critique systématique, il s'estimerait heureux d'a- 
voir à admirer quelque chose et à approuver sou- 
vent. Mais l'un des griefs de l'orateur et de ses amis, 
c'est qu'on ne leur donne pas assez fréquemment ce 
plaisir. Il assure notamment que si le gouvernement 
actuel, eirdemandanl les moyens de transformer les 
communes de la banlieue, a voulu se créer un titre 
' à la popularité, il comprend ce mobile, mais il vou- 
drait que l'on se proposât des travaux intelligents 
et d'une utilité évidente. 11 affirme avoir cherché de 
grandes œuvres dans les travaux de Paris et n'en 
avoir pas trouvé. 

Ict l'orateur est interrompu par un grand nombre 
dfeses collègues. 

Mis en demeure de prouver, conformément à ses 
allégations, que la ville de Paris s'endettait conti- 
nuellement, M. Olivier appelle à son aide un rap- 
port de la cour des comptes se référant à l'exer- 
cice 1856. 

M. Baroche, président du conseil d'État, protrate 
hautement contre les allégations dont la ville de Paris 
vient d'être l'objet. Des observations ont été faites 
par la cour des comptes sur le mode de son admi- 
nistration, mais elles portent toutes sur des questions 
de forme et non sur des questions de fond. Ainsi la 
cour des comptes exprime le regret que la ville ne 
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produise pas un état-compte de ses propriétés et 
créance de toute nature tant productives qu'impro- 
ductives. A quoi il est répondu, au nom de la ville, 
que dans tous ses budgets l'état exact de ses créan- 
ces et de ses propriétés est indiqué avec les plus 
grands détails. M. Baroche examine en outre d'au- 
tres observations consignées dans le rapport de la 
cour des comptes et relatives à l'institution de la 
caisse des travaux publics, aux ventes d'immeubles 
appartenant à la ville. Les explications détaillées 
fournies par le président du conseil d'État témoi- 
gnent de la régularité exigée des administrations pu- 
bliques dans toutes les parties de ces services et de la 
situation prospère et florissante de la ville de Paris. 

La chambre accueille avec faveur ces explications. 

La clôture de la discussion générale est pronon- 
cée. Les articles 1,2, 5, 4, 5 et 6 sont successive- 
ment, mis aux voies et adoptés. 

M. le baron deRavinel présente quelques obsecva- 
tions sur l'article 7. Il avait demandé, on se te rap- 
pelle, que les usines en activité à la date du 1" jan- 
vier 1859 dans le périmètre du terrain réuni à 
Paris ne pussent être assujetties à des droits supé- 
rieurs pendant un délai de dix ans. Un délai de sept 
ans seulement a été accordé. L'honorable membre 
le regrette. Il applaudit d'ailleurs à un projet de loi 
qui suffirait dans son opinion à illustrer un règne. 
Hais les grandes mesures d'intérêt public froissent 
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toujours quelques intérêts particuliers. C'est un de- 
voir d'adoucir le mal autant que possible. Telle était 
la pensée qui avait inspiré à l'orateur son amende- 
ment. Tel sera, il en est persuadé, malgré, le rejet 
(le cet amendement, l'esprit dans lequel sera exé- 
cutée par le gouvernement de l'Empereur l'extensfon 
des limites de Paris. 

Les articles 7, 8, 9, 10 et H sont successivement 
mis aux voix et adoptés. 

M. Guillaumin demande à dire quelques mots avant 
que la chambre passe au scrutin. La chambre, dit-il, 
a volé l'année dernière une loi qui accordait une 
subvention de 50 millions pour les travaux de 
la ville de Paris. Pes députés avaient craint qu'à 
raison de l'agrandissement de Paris et des dépen- 
ses considérables qui en résulteraient, on ne vint 
plus tard à demander pour la ville de Paris l'auto- 
risation de pourvoir à l'aide des fonds généraux de 
l'Ëlat à des dépenses que les villes et les départe- 
ments sont obligés d'acquitter au moyen de centimes 
additionnels et de prestations. 

M. Guillaumin avait lui-même partagé cette 
crainte. Il a donc été heureux de trouver dans le rap- 
portde l'honorable H. Riche un passage qui constate 
les déclarations faitesdevant la commission par M. le 
président du conseil d'État et par M. le préfet de la 
Seine. Il en résulte que l'administration de la ville 
de Paris ne fera, par suite de l'annexion, que des 
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dépenses d'une utilité sérieuse, en les développant 
seulement dans la mesure de raccroissement des 
recettes; que, de plus, elle n'oubliera jamais le ca- 
raetère purement municipal des travaux dont il 
s'agit. L'honorable membre remercie la commission 
et le gouvernement de cette déclarations! assurante 
pour l'avenir. 

La chambre passa au scrutin sur l'ensemble de 
la loi. Ce projet fut adopté par228 suffrages contre 
15 sur 241 votants. 

La loi promulguée le 16 juin 1859 consommait 
dans le domaine du droit l'agrandissement de Paris, 
qui, dans celui du fait, devait être forcément sus- 
pendu jusqu'à la fin de 1859. 

En effet, en ajournant au 1" janvier 1860, par 
une disposition fort sage, l'extension du régime de 
l'octroi de Paris jusqu'aux limites nouvelles, l'ar- 
ticle 4 de la loi avait rendu impossible la dispari- 
tion de la muraille et des barrières actuelles avant 
cette époque, et elle avait ainsi prononcé indirec- 
tement le maintien provisoire jusqu'au 31 décem- 
bre de toutes les gestions financières intéressant la 
ville et les communes suburbaines et partant des 
administrations locales qui en étaient chargées. 
C'était l'époque la plus convenable qu'on pût choi- 
sir pour la clôture de toutes les opérations enga- 
gées par les municipalités anciennes et pour le point 
de départ des actes des municipalités nouvelles. 
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Cependant il était absolument impossible d'ajour- 
ner de la même façon toutes les conséquences de 
la mesure. Il fallait, par exemple, que le contin- 
gent, assigné au département pour l'année 1860, 
fût réparti entre Paris et le surplus du département 
d'après les bases déterminées par les circonscrip- 
tions nouvelles; et cette opération, qui devait être 
achevée assez tât pour que les rôles fussent dressés 
et publiés en temps utile, mais qui ne pouvait être 
valablement Eaite avant que la loi du 16 juin fût de- 
venue exécutoire, ne permettait pas d'en retarder la 
publication officielle. Elle eut lieu le 3 novem- 
bre 1859. 

Or les effets inévitables d'un tel acte étaient, aux 
termes de l'article 8 de la loi du 18 juillet 1837, 
la dissolution instantanée des conseils municipaux 
de Paris et des communes réunies en totalité ou en 
partie à cette ville, et la nomination obligatoire sans 
délai d'un nouveau conseil dans chaque circonscrip- 
tion communale. 

D'un autre côté, la réorganisation du conseil mu- 
nicipal de Paris, dans les conditions déterminées par 
l'article 3 de la loi du 16 juin, entraînait fatalement 
celle de la commission départementale de la Seine, 
dont tous les membres de ce conseil doivent faire 
partie, et qui se trouvait au surplus dissoute par 
la dislocation de plusieurs cantons des arrondis- 
sements de Saint-Denis et de Sceaux. 
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U importait que le budget du département mo- 
difié et celui de la ville de Paris agrandie pussent 
être discutés et votés avant l'ouverture du prochain 
exercice financier, l'un par la commission départe- 
mentale reconstituée,, l'autre par le nouveau con- 
seil municipal. 

Il fut décidé cependant que les maires des an- 
ciens arrondissements de Paris resteraient en fonc- 
■tions jusqu'au 31 décembre 1859, notamment pour 
la tenue des registres de l'état civil, qui ne pou> 
raient être scindés sans de graves inconvénients, 
et pour le service des bureaux de bienfaisance, dont 
la transformation eiigeaitjm certain délai. 

Il en devait être de même dans les communes 
supprimées ou fractionnées. Les maires de ces com- 
munes continueraient de pourvoir aux affaires ad- 
ministratives courantes sans accomplir aucun acte 
qui engageât l'avenir et qui liât indirectement la 
ville de Paris. 

La loi du 16 juin 1859, publiée officiellement le 
3 novembre, ainsi que nous l'avons dit, était accom- 
pagnée de trois décrets. Le premier fixant la déno- 
mination des vingt arrondissements municipaux 
de la ville de Paris créés par ladite loi ; le second 
et le troisième portant nomination des membres 
du conseil municipal de la ville de Paris et de la 
commission départementale faisant fonctions du 
conseil général du département de la Seine. Leleo- 
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leur trouvera plus loin le détail de ces dispositions. 

Le 14 novembre 1859, les membres du nouveau 
conseil municipal de la ville de Paris se réunis- 
saient, sur la convocation du préfet de la Seiue, à 
l'hôtel de ville dans la salle ordinaire des assem- 
blées. 

M. Haussmann, après avoir fait ressortir les con- 
séquences immédiates et ultérieures de la grande 
mesure de l'annexion, demande si, la première en- 
ceinte abolie, la seconde complétée , tout sera ac- 
compli pour l'union des communes suburbaines à 
la ville centrale? Il déclare qu'il n'en est rien et qu'il 
faudra, d'une part, réaliser l'organisation adminis- 
trative de l'ensemble, et, d'autre part, faire partici- 
per progressivement les nouveaux territoires aux 
bienfaits de l'édilité parisienne. 

Avant tout il importait de préparer l'installation 
des mairies, des justices de paix, des bureaux de bien- ^ 
faisance des vingt nouveaux arrondissements. C'est 
ce qu'a pu faire le préfet de la Seine au moyen d'un 
vote de l'ancien conseil municipal, non pas malheu- 
reusement d'une manière définitive, mais de façon 
à suffisamment assurer la marche des différents • 
services. 

H. Haussmann présente ensuite le tableau des né- 
cessités du culte, de l'instruction publique et de la 
police, n rend un compte détaillé, en ce qui con- 
cerne ce dernier objet, des mesures concertées en- 
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tre l'autorité supérieure , le préfet de police et 
lui, pour meure la police en état d'étendre sur 
les communes réunies, sans détrimentfour la vieille 
cité, sa protection tutélaire. 

Le préfet de la Seine, rappelant l'espoir précé- 
demment exprimé par lui que les dépenses et les 
ressources résultant de l'annexion pourraient être 
balancées, fait observer que la base de ses apprécia- 
tions se trouve modifiée par des amendements qu'a 
subis le projet de loi dans les délibérations des 
grands corps de l'Ëtat, sous l'influence de récla- 
mations élevées au nom d'intérêts commerciaux et 
industriels. Nous avons fait connaître plus haut le 
détail des immunités nouvelles qui ont été accor- 
dées par la loi. 

Cependant les nouvelles dépenses ordinaires que 
les recettes correspondantes ne pourront plus cou- 
vrir ne sont pas les seules que le budget de la ville 
devra supporter. A ces dépenses viendront se join- 
dre pour aggraver les charges municipales les frais 
qu'on peut appeler de premier établissement. 

Il est probable qu'il faudra recourir, d'un côté, 
• à des ressources extraordinaires pour accomplir ra- 
pidement et avec succès l'opération matérielle de 
l's^randissement de Paris ; de l'autre, à des accrois- 
sements soit temporaires, soit permanents, pour 
compenser tout au moins pendant dix ans les .dé- 
convenues possibles de l'extension du régime de 
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l'octroi SOUS TefTet de restrictions que la loi a for- 
mulées. 

Il ne faut point s'exagérer cette situation, que la 
prospérité publique, sans cesse fécondée par le gou- - 
vernemenl de l'Empereur, rendra plus légère qu'on 
ne ie suppose; mais il faut l'envisager sous tous ses 
aspects avec une entière confiance. Telle était la con< 
clusion rassurante du préfet de la Seine. 11 avait 
ajouté : « En France, un bon acte bien expliqué est 
toujours un acte approuvé; le sens du public y est 
au fond plein de justesse et d'équité. Vous-mêmes 
serez en mesure de juger jusqu'au fond toutes les 
affaires qui vous seront soumises. Jamais je ne trou- 
verai vos investigations trop complètes. Mon admi- 
nistration a, dit-on, de la hardiesse; ce qu'elle a 
certainement, messieurs, c'est de la franchise. Mon- 
trer à découvert ses plans, c'est peut-être chez 
elle du courage ; c'est surtout de la droiture. S'il 
est vrai, d'ailleurs, qu'elle connaisse tous les dé- 
■ tails et tous les aspects de ce qu'elle traite, c'est 
là aussi, ce me semble, une partie de la pru- 
dence. » 

Il s'agissait de clore un passé de huit ans, dont 
le pays reconnaissant apprécie chaque jour la fécon- 
dité ot la grandeur, et d'ouvrir une ère nouvelle 
d'activité, l'avenir devant, en J860, apporter' à la 
ville de Paris dans l'un des plis de son manteau 
une portion de territoire qui doublerait le territoire 
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actuelet un groupe de population de près de quatre 
cent mille habitants. 

Quand on examine les titres des membres du 
conseil municipal de Paris, on ne peut que se 
reposer sur eux avec une entière confiance du soi» 
de réaliser les conceptions grandioses qu'implique 
l'agrandissement de cette ville. 

Les grands corps de l'État, le Sénat , le Conseil 
d'État et le Corps législatif, la magistrature, les 
lettres, les arts , les sciences , le commerce et le 
barreau y comptent des. représentants aussi actifs 
qu'éclairés. Les intérêts qui se rattachent aux admi- 
nistrations municipales y ont également leurs dé- 
fenseurs naturels ; savoir, expérience, bonnes re- 
nommées, illustrations mêmes, tels 'sont les élé- 
ments du conseil municipal de Paris. Il est à la 
hauteur de l'immense tâche qui lui a été dé- 
volue et qui se trouve tracée dans le rapport de 
M. Delangle à l'Empereur : « Il faut que la ville 
de Paris, en étendant la ferme et bienfaisante ' 
organisation de ses services sur la zone sub- 
urbaine, s'empare de l'avenir ; qu'elle le règle, 
qu'elle écrive sur le sol par un bon système de 
voirie son unité, sa grandeur, sa force; qu'elle as- 
sure par une bonne poUcel'ordre, la tranquillité, la 
prospérité à ses nouveaux et à ses futurs admi- 
nistrés, 
le moment n'est pas encore venu de présenter 
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dans son ensemble le tableau de Paris sous Napo- 
léon m. Mais nous avons cru devoir insister sur la 
mesure de l'annexion, qui forme en quelque sorte 
le cadre dans lequel se développe ce tableau. Il y a 
lieu cependant de marquer la date précise du ra- 
pide essor donné de nos jours aux grands travaux 
d'utilité publique. C'est à partir du rétablissement 
de l'Empire, en 1852, qu'a véritablement com- 
mencé la nouvelle transformation de la ville de 
Paris. 

Le 10 décembre 1850, TEmpereur Napcdéon III 
avait prononcé ces mémorables paroles, à Vhôtel de 
ville : « Paris est le cœur de la France, mettons 
tous nos efforts à embellir cette grande cité, à 
améliorer le sort de ses habitants. Ouvrons de 
nouvelles rues, assainissons les quartiers populeux 
qui manquent d'air et de jour, et que la lumière 
bienfaisante du soleil pénètre partout dans nos 
murs. » 

Ce généreux programme, l'ancien conseil muni- 
cipal de Paris l'a réalisé. 

« Des voies magnifiques s'ouvrent passage à tra- 
vers des quartiers mal construits, presque impéné- 
trables à l'air et à la lumière , à peu près inacces- 
sibles à la circulation ; les diverses parties de la 
ville, les tètes de chemins de fer, ces grandes artères 
nationales s'unissent par un vaste système de perce- 
ments, conçu d'ensemble et successivement exé* 
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cuté ; d'anciens monuments, ouvrage sans cesse re- 
pris, sans cesse interrompu des siècles, et de nou- 
veaux et splendides édifices s'élèvent journellement 
où tombaient naguère d'ignobles masures ; des pro- 
menades poudreuses et monotones se changent 
comme par magie en bosquets riants, en pelouses 
toujours fraîches , et montrent à l'œil étonné des 
lacs, des rivières et des cascades inépuisables; des 
jardins disputent aux places publiques tous les es- 
paces libres, afin d'offrir l'aspect vivifiant de l'eau, 
de la verdure et des fleurs, à toutes les classes de la 
population rapprochées par la jouissance commune 
de ce luxe bienfaisant. Enfin sous le sol dont la sur- 
face se transforme aussi miraculeusement, une ville 
souterraine se développe et renouvelle le triple ré- 
seau de ses égouts, de sa distribution d'eau et de ses 
conduites de gaz'. »> 

Telle est, à grands traits, l'œuvre de transforma- 
tion exécutée depuis le rétablissement de l'Empire. 
Ces prodiges d'édilité, l'Empereur les a couronnés 
en dotant la capitale du bien par excellence, de 
l'ordre dans la rue. Ainsi que l'a dit M. Billauil, 
« la même volonté qui a fait de Paris la ville la plus 
magnifique en a fait la ville la plus tranquille et la 
plus sûre. » 

Il appartient maintenant au Conseil municipal de 

' HappopL au Conseil i.i.nicipal d? la ville ("e Taris par le Préfet de la 
Sei:e. 
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s'inspirer du programme de Napoléon III, en secon- 
dant le préfet de la Seine pour que la lumière du 
soleil pénètre avec tous les bienfaits de nos services 
publics dans les ruelles et les impasses du nouveau 
territoire de Paris. 
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LA BANLIEUE 

Banlieue suburbaine, — Banlieue eitérieure '. 



Lt de Parit change profon- 
déioent la dinsinn du lerritotre el de U popu- 
laliOD, ainsi que U répartition des ch«rfea 
contributiyet du dëpartemrat enlre cette 
ville et les arrondissements de Saint-Denis et 
de Sceaux. Paris absorbe orne des {mncîpales 
communes de ces deux arrondissements, et 
s'augmente de portions plus ou moins no- 
tables du territoire de treiie autres que 
(actionne l'enceinte fortiflâe. Son périmètre 
n'embrassait que 3,388 hectares peuplés de 
l,17i,54(l Smes; il comprend désormais 
7,088 hectares et 1,525,943 hibitanls. 

(llitjasJr(préKnlé|ur1eprttatd«1iSi!Îneà la 

caminisHan dàpirtemuilals de la Seine, i.-*- 

l'M ardiiuirt ie IgSS.) 



Avant l'annesion, rarrondissement de Sainl-Denis 
comptait 37 communes et 556,034 habitants. Il n'a 
plus maintenant que 29 communeset i05,25S habi- 

* Bannum-leugie, BanUuga; littéralemmt t juridiclion de la lieue. ■ 
La juridiclion des magislr.ats communaux s'étendait d'ordinaire à peu 
prés â une lieue à la ronde autour de la ville. Au delà de ce rajim, on 
retombait sous les juridictions féodales et cléricales. 
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tants. L'arrondissement de Sceaux, qui avait 45 com- 
munes, en conserve 40, mais avec une population 
restreinte de 197,059 à 96,245 âmes. En i856, l'ar- 
rondissement de Saint-Denis comptait 31 communes 
et l'arrondissement de Sceaux 24 communes' ayant 
plus de2,000 habitants. 1^ détail de leur population 
se trouve dans le tableau ci-après : 



DEPARTEMENT DE LA SEINE 



ARBONDISSEHEHT DE 5A1NT-DEHIS 

Anbervilliers 3,842 habitants 

Auteuil 6,343 

Batignolles (Les) 44,094 

Belleville 57,699 

Boulogne 11,578 

Chapelle (La) 53,449 

Charonne 12,200 

Clichy 12,270 

Conrbevoie 7,972 

Honlmartre 56,450 

Nantenre 2,919 

Neuilly 23,822 

Noisy-le-Sec 2,156 

Pantin 5,982 

Passy 17,594 

Puleaux 5,405 

Bomainville 3,510 

Saint-Denis. 18,110 

Sainl-Ouen. 2,358 

Suresnes 4,563 

. ViU«te(La). . 30,287 
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àhhomdisseiieht de sce^di 

Ârcueil 3,489 habitants. 

Bercy 14,495 

Champigny. 2,030 

Charentoii-le-l'onl 4,258 

Choisy-le-Roi 5,907 

Clamarl 3,149 

Fonlenay-soua-Bois. ,' 2,047 

Genlilly 21,546 

GreneUe 14,865 

Issy 5,429 

Ivry 14,459 

Haisons-Alfort 5,254 

Monlreuil 4,511 

Honlrougc 19,910 

Nogent-suF-Mariie 2,551 

Saint-Handè 5,292 

Saint-Maur 2,431 

Saint-Maurice 3,160 

Sceaux 2,135 

Vanves 4,416 

Vaugirsrd 26,223 

Villejuif 1,559 

Vincennes . . . . 11,502 

Vilry 2.600 

La loi du i6 juin 1859 a eu pour eflel d'entraîner 
la suppression complète des communes d'ÂuteuH, de 
Passy, des Batignolies->'oiiceaux, de Montmartre, de 
la Chapelle, de la Villette, de Belleville, de Charonne, 
de Bercy, de Vaugirard et de Grenelle. Elle a enlevé 
des sections tiès-considérables aux communes de 
Neuilly, les Prés-Saint-Gervais, Saint-Mandé, Ivry, 
Gentilly et Montrouge, et des parcelles plus ou moins 
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étendues, mats beaucoup moins importantes, aux 
communes de Glichy, Saint-Ouen, AubervllHers, Pan- 
tin, Bagnolet, Vanves et Issy. Enûn elle attribue aux 
communes de Boulogne, Clichy, Sain^Ouen, Saint- 
Denis, Aubervilliers, Bagnolet, Montreuil etCharen- 
ton de petites parcelles de territoire situées au delà 
de l'enceinte des fortiGcations et qui appartenaient 
aux communes supprimées. 

Nous avons fait connaître plus haut quelle avait 
. été l'attitude des communes suburbaines en présence 
du projet d'annexion, aceueilli par l'adhésion una- 
nime du département de la Seine et des représen- 
tanl^ des arrondissements de Sceaux et de Saint- 
Denis. 

Considérablement réduits par suite de ces disposi- 
tions, ces deux arrondissements restent encore au 
rang des arrondissements les plus importants, sinon 
par l'étendue, au moins par le chiffre de la popu- 
lation et par la somme des intérêts qu'ils renferment 
encore'. 

' Nous avons exposé avec détail les avantages qui 
devaient résulter pour la banlieue suburbaine de 



■ L'arrondissement de Sainl-Denîs avait 356,054 imes <t celui de 
Sceam 197,039 en 1856. Or. à cette époque les Bautes-Alpes ne 
comptaient que 129,556, laLozére, 140,219.1esBasses-Alpea. 140,670 
et les Pyrénées-Orientales, 183,056. En 1856, 191 arrondissements âur 
633, qui composent les S6 départements de TEmpire, avaient une po- 
pulation moindre que la population réduite de l'arrondissenienl de 
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l'annexion de son territoire à la ville de Haris. Nous 
avons rappelé que l'augmentation Je sa population, 
de i851 h 1856, n'avait pas été moindre de 63 pour 
100. Cet accroissement avait été de 5i pourlOOdans 
la banlieue extérieure, et nous avons exprimé l'espoir 
que le mouvement ascensionnel dont elle avait déjà 
profité dans une si forte proportion se trouverait pro- 
bablement surexcité par suite de l'application de l'oc- 
troi ^ la zone suburbaine. 

Voici en quels termes le préfet de ta Seine apprécie 
la situation nouvelle faite à la banlieue extérieure 
par la mesure de l'annexion: 

« La part afférente à la ville de Paris dans le mon- 
tant des contributions payées par l'ensemble du dé- 
partement de la Seine, qui était de 85 pour 100, at- 
teindra désormais 93 pour iOO. 

« Ce dernier terme résume l'importance relative de 
la ville et de sa banlieue. la disproportion est 
énorme. Devant Paris le reste du département seïnble 
disparaître. Les arrondissements de Saint-Denis et de 
Sceaux ne sont évidemment que des appendices àê 
Paris. Leur territoire n'est guère que l'espace néces- 
saire, et, s'il est permis de s'exprimer ainsi, le tour 
d'échelle ménagé en dehors de son enceinte, pour 
qu'elle puisse respirer à l'aise, pour qu'elle trouve 
au delà de ses remparts entre les têtes des chemins 
de fer et des routes impériales l'emplacement des 
établissements de toute sorte qui doivent environner 
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une grande capitale, sans rencontrer à ses portes une 
administration absolument étrangère à la sienne et 
l'obligation de négocier pour toutes choses avec le 
département de Seine-et-Oise. 

« Les campagnes et les villages qui forment cette 
banlieue n'ont pasà se plaindre, au reste, d'une telle 
situation. La presque totalité des dépenses départe- 
mentales faites au moyen des centimes additionnels 
dont la ville fournit presque toutle produit, leur pro- 
fite d'une manière presque exclusive. En réalité, sous 
le nom du département de la Seine, c'est Paris qui 
pour la majeure partie crée et entretient dans ses 
alentours les routes départementales, les voies de 
grande communication dont les lignes croisées relient 
entre elles les moindres localités comprises dans cette 
association départementale tout exceptionnelle; qui 
subventionne les chemins vicinaux pour lesquels il 
reste place dans ce réseau à mailles serrées de voies 
plus importantes; qui aide à la construction des égli- 
ses, des presbytères, des maisons d'école et autres 
édifices. lies 69 communes de la banlieue qui sur- 
vivent, sont donc comme les clients de la cité 
dont l'ombre bienlâiisante les fait prospérer et 
grandir. » 

En vertu de l'article 2 delà loi du 16 juin 1859, la 
commune de Paris est divisée en vingt arrondisse- 
ments municipaux. 

Un décret impérial du 51 octobre 1859 avait fixé, 
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ainsi qu'il suit, la déoominatioii des vingt arrondiâ- 
semeats municipaux de la ville de l'aris : 

I. Arronilissoineiit <lii Louvro. 

li. AirondiRsemeiit de lu Bourse. 

III. Arrondissemenl du Temple. 

IV, Arrondissemenl de niâtcI'di-VilIc. 
V. Arrondissement du Panllicon. 

V(. Arrondissement du Luxeinlwurg. 

VII. Arrondissement du Piilais-Buurbon . 

VIII. Arrondissi'mejit de l'Élysèe. 

I\. Arrondissement de ropéro. 

X. Arrondissement de l'Enclos Suint-Laurent. 

}il. Arrondissement de Popincoiirt. 

Xl(. Arrondissement de I\euilly. 

Xfll. Arrondissement des Gobelins. 

XIV. Arrondissement de l'Observatoire. 

XV. Arrondissement de Vaogirard. 

XVI. Arrondissement de Passy. 

XVII. Arrondissement de Dulignolles-Honceaux. 

XVIII. Arrondissement des Dultes-Monlmarlre. 

XIX. Arrondissement des Bullcs-Cltaumont. 

XX. Arrondissement de Mèn il montant. 

Par un arrêté du préfel de la Seine, en date du 
3 novembre 1859, les quartiers des nouveaux arron- 
dissements de Paris se trouvèrent ainsi désignés : 

il. Suint-Germain-l'AuieiTois. 
3. Des Halles. 
5. Du Palais-Royal. 
i. De la place VendAme. 

5. Gaillon. 

6. Viviennc. 

DE, 1,A BOURSE. \ 7. [>U Huil. 

. De Bonne-Nouvdle. 
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1 


; ». Des Aris-el-Méliora. 


m- 


1 10. ]k'B Enftints-Uoiiges. 


DD T£IIFLE. 


1 11. Des Arcliives. 




12. Saiiile-.^voie 




' 13. SaiiK-Hern-. 


IV 


[ U. Saint-Gervais. 


<e L'HftrEH)E-VlUE. 


1 15. De l'Arsenal. 




, 16. De Nolrc-Dame. 




' 17. Suinl-Victor. 


V 


\ 18. Du Jardin-des-PlanU-s. 


DO rAKTIlÉOH. 


1 19. Du Val-du-Gricc. 




20. D^ la Sorboniuv 




21. De ta Motttiaie. 


VI' 


1 22. De rOdéon. 


DO LOXEMBOOnO. 


1 23. Notre-Daine-des-Cli,imps. 




, 24. Saiiil-Germain-dos-Prës. 




' 25. Saint-Tliomas-dWquiii, 


ÏIP 


1 26. Des luvalides. 


10 PALAIS-HOOEBOS. 


1 27. De VÉcole-Militaire. 




28., Du Gros-Caillou. 




29. Des Cliainps-Élysées. 


VUI- 


1 30. Du faubourg du lloulc. 


DE l'ÉLTSÉE. 


1 51. De la Madeleine. 




, 52. De rKuropc. 




53. Saint-Georges. 


K- 


1 54. De la Chaussée-d'Anlin. 


DE l'oI'ÉBA. 


1 35. Du Faubourg Monltnartrc. 




, S6l De Rocliecliouarl. 


1 


' 57. Saiiil-Viiiee.il-de-Paid. 


X- 


1 58. De ta porte Saint-D^nis. 


ERCI-OS »l.\T-L*niiEST. 


; 39. De la porte Saint-Mail in. 




' 40. De l'hôpital Sainl-Louis. 




' 41. DelaFolie-Méricourt. 


XI- 


1 42. Saiiil-.\mbroisc. 


DE rOI'lNCOI'BT. 


1 43. De la Itoquelle. 




, 4i. Sainle-Marguerili'. 
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i45. Du Bel-Air. 
46. De Piqius. 
47. De Bercy. 
48. Des Quinze-Vingts. 



( 


W. DelaSalpêlrière. 


XIII- 


50. De b Gare. 


DES GOBELtns. 


51. DelaMaison-Blaiiclie. 




52. Hé Croulebarbe. 






nv 


5i. De la Saoté. 


DE l'oBSSMATOIRE. 


55. Du Pelit-Moiilrougc. 




56. »ePlai.aiice.' 




57. De Saint-Lambert. 


XV 


SS. tellecker. 


DE TUGIRARD. 


59. De Grenelle. 




60. De Javel. 




■ 61. D-Juleull. 


XV|. 


6S. DelaMaelte. 


DE PASST. 


63. De la porte Dauphine 




64. Des Bassina. 



65. Des Temes. 

66. De la plaine Monceaui. 

67. Des Balignolles. 



9 BUTIGflOLLES-HOnCEAOX. 



I 69. Des Grandes-Carrières. 

XVIII" 1 70. De Cliguancourl. 

DB u bdtte-mohtmabtre. \ 71. De laGoulte-d'Or. 

( 72. De la Chapelle.* 





75. DelaVillelte. 


XIX^ 


74. Du Pont-de-Flandre 


BDnES-OHAniOnT. 


75. D'Amérique. 




76. Du Combat. 
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( 77. DeBellcvUle. 

XV ) 78. Saint-Fargeaii. 

DE MémuioNTAiiT. j 79. Du Përc-Lacbai&e. 

( 80. De Charonne. 

Il est facile, d'après ce tableau, de se rendre compte 
des remaniements de territoire auxquels a donné lieu 
la division de la commune de Paris en vingt arron- 
dissements- 

Après avoir insisté sur les six grandes époques des 
agrandissements de Paris, en exposant, ainsi qu'il 
convenait, les diverses phases de l'annexion, nous 
allons présenter, comme complément de cette élude, 
une histoire rapide des onze communes supprimées 
parla loi du 16 juin 1859. 
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RctonBementde tS51 t,374 ha bilan ts. 

Recensement de 1>56.. 6,3» — 

(TabltoHX offieiflt de la populelioH.] 



l'sr les lois de 1780 et de 1700, toutes les 
sncimnes communoulés d'habitanis, depuis 
la paroisse rurale jusqu'à la ville la plui 
populeuse, reçoivent une exislence légale, le 
mime nom, les mêmes droiis. Les communes 
sont propriétaires; elles edminisirent leurs 
biens, font leur poliw, exercent même des 
ail rîbul ions qui louchent au« inlérèls de 
l'État; elles ne cessent point d'en dépendre, 
mais elles composent des corps secondalivs 
doufe d'une vie piiipre et qui forment comme 
de peliles familles dans la grande famille 
nationale. 

[Ëludet adminltlralivei, parV. Vivien, 
tome II, pages 4 et S.] 

L'origine d'Auteuil est des plus respectables. Cette 
paroisse passe pour être le plus ancien démembre- 
ment de celle de Saint-Gcrmain-l'Auxerrois, dont la 
juridiction s'étendait jusqu'aux limites de Saint- 
Cloud'. 

•■ Hhtoire du âiorêie de Paris, par Tabbé I.ftliimf. 
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Sur le coleau qui longe la Seine depuis Paris jus- 
qu'à Saint-CIoud existait au septième siècle un vil- 
lage appelé Nigeon, qui se serait d'abord nommé 
Kimio, et que saint Bertrand, évêque du Mans, aurait 
reçu à titre de donation, du roi Glotaire II. Ce saint 
évêque, quimouruten 625, auraitfait, par disposition 
testamentaire, l'abandon de Nigeon à l'église de 
Paris dans laquelle il avait été élevé. 

Par suite du fraclionnementdes habitants en deux 
groupes, dont l'un se porta du côté des sources (Fon- 
Uinitum) et l'autre se rapprocha delà forêt de Rou- 
vray, deux villages distincts, Auteuil et Chaillot, se 
formèrent des débris de Nigeon. Leur territoire était 
d'ailleurs très-inégalement réparti, puisque Auteuil 
a produit depuis deux autres paroisses, Boulogne 
(1330) et Passy (1667). 

L'étymologie du nom d'Auteuil quelle est-elle? 
Quelques auteurs prétendent qu'elle dérive du mot 
latin allare, autel, en raison du voisinage d'une 
chapelle élevée par les druides dans la forêt de Rou- 
vray. 

D'autres, et de ce nombre est l'abbé Lebeuf, pen- 
sent que ce nom vient du mot au, qui signifie prairie 
dans la langue celtique. 

11 n'existe aucun titre authentique sur ce village 
avant le commencement du douzième siècle. A partir 
de cette époque, des actes l'appellent Âltoulium, ou 
Altolium, dont on a fait Autheuil et enfin Auteuil. 
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Les premiers seigneurs d'Auteuil furent les abbés 
de l'abbaye du fiée, du diocèse de Rouen. Us firent en 
HÛ9, avec l'abbaye de Sainte-Geneviève de Paris, un 
échange de biens, et c'est ainsi que leS serfç, censives, 
vignes, terres labourables, justice et tous autres droits, 
que les moines du Bec avaient à Auteuil é<^urent 
aux moines de Sainte-Geneviève. 

Sous le règne de Charles le Simple, les habitants 
d'Auteuil et de Passy avaient obtenu la permission de 
ce prince de chasser, prendre et étrangler les coniles 
(lapins) et la faculté de clore leurs héritages de murs 
de six pieds, moyennant d.ouze sols qu'ils devaient 
payer par arpent au receveur de Paris'. 

En l'an 1350, le hameau de Boulogne, T[ui formait 
une annexe d'Auteuil, avait été érigé en paroisse. 
Auteuil reçut à titre de dédommagement, en 1565, 
une portion de territoire sur laquelle se trouvait 
située la grange Menicuria, appartenant à l'abbé de 
Saint-Victor-les-Prés. Cetle portion de territoire s'ap- 
p^e aujourd'hui Billancourt. 

Vers 1467, Louis XI donna à Jean de la Drïesche, 
président des comptes, tous les biens dépendant de 
la justice de Passy et des environs. Pierre Lorfévre 
d'Ermenonville, Martin le Picard de Villeron; maître 
des corofrtes, et Pierre Jousselin, correcteur, furent 
commis pour informer des limita d'Auteuil et de 

' HénHn'ial'dc la dfiambre des comptes. 
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Pacy {sic), et de l'étendue de la jasliCe de ces deux 
lieux'. 

Cependant l'hôtel seigneurial des abbés de Sainte- 
Geneviève, attenant à l'église paroissiale, s'agran- 
dissait et se transformait grâce aux soins de ses 
propriétaires qui en avaient fait leur maison de cam- 
pagne et de convalescence. 

(I Cette maison servait aussi, tous les mercredis, de 
but de promenade aux novices de l'ordre, qui y ve- 
naient prendre leurs ébats, et si l'on en croit la tra- 
dition, fêter joyeusement le petit vin du cru, qui 
jouissait anciennement d'une grande réputation. Les 
chanoines de Notre-Dame^de-Paris, qui possédaient 
des vignes à Auteùil, gratifiaient leur église de .leur 
produit, afin que du revenu il fût faiti le jour anni- 
versaire de leur mort, tin repas à quatre services*. » 

Le village d'Aulëuil grandissait peu à peu dans des 
conditions de profonde obscurité. A partir du siècle 
de Louis XIV, il prend une physionomie nouvelle toute 
resplendissante de l'éclat que jette sur lui la [trésence 
des hôtes illustre^ qui habitèrent son territoire. Cor- 
neille, Racine, Molière, Boileau, la Fontaine, telssont 
les vrais parrains d'Â.uteuil, 

Molière avait une barque sur la Seine qui le con- 
duisait de .Paris à Auteuil et vice versa*. 



< SauVal. Tome |[, page 594. 

' UUloire d'AuUuil, par M. de Puardeot. 

* Le père de la comédie française peut être considèréi ofi le voiti 
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Une reste plus rien aujourd'hui de la maison 
qu'occupait Molière à Auleuii. M. le duc de Clioisciit 
en a consacré le souvenir en faisant construire un 
élégant pavillon sur le fronton duquel on lit : 

ICI TUT LA MAISO.N DE HOLlfcRR 

La maison de Boileau n'existe plus. Celle dé son 
jardinier Antoine est restée à peu près intacte. Boi- 
leau afîectionnait beaucoup son habitation d'Auteuil. 
Lié d'une étroite amitié avec Molière et avec Racine, 
il s'occupait d'horticulture et veillait avec soin à son 
verger. Il existe encore une vigne qu'il a plantée de 
ses mains. 

. « Dites h madame Racine que mes abricots sont 
mùi's, et que je l'attends demain pour faire mes con- 
fitures, » écrivait-il à Racine. 

romme le glorieux dojeii dre canotiers parisiens. Ce fui dans un de ses 
voynges que lui arriva une piquante aveuture dont la chronique locale 
a conservé. les détails ; 

Il se IrouTait un jour sur la Seine dans son bateau arec CliapelJe, Ba- 
ron, et on minime qu'il y avait admis pour' le reconduire à son couvent 
de Passy. Une discussion ne larda pas à s'engager sur In philosophie de 
Descartes et de Gassfndi, Molière tenait pow Descartes et Cliapelle 
pour Gassendi. Le père minime, pris pour juge, se bornait a répondre 
après cliaque argument altemalif par un hvm! ftuin.' pauv*aiit laisser 
croire qui! était connaisseur en la matière. La discussion dêgènéi-ailcn 
invectives quand on arriva devant le monastère des Bons-Homines. Le 
religieux félicile Molière et Chapelle de leur profond savoir, et les quitte 
après avoir pris sa besjce qu'il avait mise dans un coin du bateau C'é- 
tait un (tire lai (servant) incapable de rien comprendre nu point en 
litige. 

Molière, se remettant le premier de sa méprise, dit à Baron : « Voyei, 
petit garçon, ce que fait le silence quand il est observé avec c~.n'Juite. • 
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Au moment où Boileaii écrivait cette lettre fami- 
lière, la monarchie française était arrivéeè son apo- 
gée. Elle devait bientôt perdre tout son éclat et 
B'énerver ' dans une dégradante inaction. Quand 
IxtuisXVI, pur des scandaleux désordres du passé, 
monta sur le trône, le flot de la Révolution en attei- 
gnait déjà les marches. 

L'histoire des onze communes supprimées par la 
loi du 16 juin 1859 serait nécessairement incomplète 
si nous omettions d'exposer, aussi brièvement que 
possible, ce qu'étaient les communes avant 1 7S9, et 
ce qu'elles sont devenues depuis cette époque. 

Cette digression, qui aurait rompu le mouvement et 
l'unité des six grandes phases de l'agrandissement 
de Paris,, trouve plus naturellement sa place dans le 
corps du chapitre consacré à la première commune 
supprimé^ par la loi du 16 juin. 

Nous avons rappelé plus haut que l'affranchisse- 
ment des communes avait eu lieu dans le douzième 
et le treizième siècle. Cette mesure, essentiellement 
politique, constituait une victoire politique rem- 
portée par le peuple contre les hauts barons. « Le 
mol commune, disent MM. Dalloz, dans leur Réper- 
toire de législation, de doctrine et de jurisprudenc&, 
apparaît alors avec un retentissement étrange. Il 
semble au peuple que ce mot est un talisman à l'aide -~ 
duquel tous ses maux vont finir. » Les villages, qui 
ne cessaient pas de dépendre de leurs seigneurs, 

■■%-: 
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avaient du moins coaquis la iïtculté d'armer des 
troupes, de rendre la justice et de lever des impât^ 
U royauté d'ailleurs ne seconda ce grand mouvement 
que dans une mesure ainsi définie par H. Augustin 
Thierry ; a Dans la plupart des chartes des commu- 
nes on ne saurait guère attribuer aujE rois autre 
chose que le protocole, la signature elle grand sceau; 
évidemment les dispositions législatives sont l'œuvre 
de la commune elle-même. » 

Les causes qui portèrent les communes à réclamer 
leur afEranchissemenl sont multiples. Ici les pauvres 
plient, sous le poids de l'oppression et.se révoltent. 
Là, la domination du clergé devient intolérable. Plus 
loin, c'est le bourgeois molestéquis'insuige. Ils'ag^ 
{trincipalement ici de villes constituées ; quant aux 
paroisses désignées sous le nom de cominuBauté 
d'habitants, leur rôle ^t des plus ob^urs. Oo sait 
seulement qu'elles se montrèrent coestamment hos- 
tiles au régime (éûdal. Cette attitude se résume dans 
ce refrain d'un hymne guerrier- qu'elles chantaient : 
« Quand Adam labourait et quand Eve filait, où donc 
était le gentilhomme? » 

Des pactes intervenus entre les seigneurs et leurs 
sujets stipulaient les conditions dans lesquelles se 
trouvaient placées les villes dites de coutumes, c'est- 
à-dire celles qui n'avaient ni le titre, ni les droits de 
commune, ni ceux de bourgeoisie, parce que ces 
droits étaient réservés aux villes coyales. Ces chartes 
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locales, en consacrant l'émancipation des communes, 
témoignaient par leur diversité de l'Jnégale situation 
du soi, frappé ici d'une servitude quij un peu plus 
loin, avait été rachetée. 

Le lecteur ne lira sans doute pas sans intérêt quel- 
ques détails surune-de ces coutumes. En l'an 4247, 
une coutume fut accordée â la ville de Charroux. 
Voici à quelle occasion : La ville de Charrons appar- 
tenaitâ un seigneur et à un abbé. Chacun d'eux avait 
une circonscription particulière. Il était dès lors né- 
cessaire de régler leurs droits respectifs ; en outre, 
les habitants appelés à la rédaction de cette coutume 
y firent établir leur privilège. Le premier article 
décide que l'homme du comte qui va demeurer dans 
le boui^ de l'abbé ne cesse pas pour cela d'être 
l'homme du comte; qu'il en est de même de l'homme 
de l'abbé relativement au bourg du comte. D'après 
l'article 5, tout homme qui viendra à'Gharroux pour 
y demeurer sera homme au seigneur du bourg dans 
lequel il couchera la première nuit. D'après l'article 6, 
le comte avait chaque année le droit de vendre seul, 
à l'exclusion de tous autres, du vin, pendant un cer- 
tain temps,- jusqu'à concurrence de douze tnuids. Le 
droitde l'abbé était restreint à un muid. Enfin l'ar- 
ticle 44 portait que le droit de confiscation n'était 
pas reçu dans cette ville. A l'occasion de cet article 
il est curieux de voir au treizième siècle se réaliser 
ta suppression delà loi inique de la confiscation dans 
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une despIuspetitesTillesdu Poitou, tandis que celte 
peine n'a été abolie pour toute la France que par la 

Charte de 1814. 

M. Augustin Thierry caractérise ainsi ces chartes 
locales : « Des constitutions énergiques, mais incom- 
plètes dont les éléments hétérogènes furent pris de 
tous dîtes comme au hasard et qu'on pouvait nommer 
des constitutions d'aventure. » Cependant les fran- 
chises municipales qu'elles contenaient ne tardèrent 
pas à disparaître. Telle ville fut privée de sa charte 
parce qu'elle en abusait; telle autre, parce qu'elle 
était hors d'état de représenter l'original. II y eut 
même des villes qui sollicitèrent et qui obtinrent la 
suppression de leurs chartes. 

Les dignités municipales furent l'objet de modifi- 
cations nombreuses. Elles subirent un mouvement 
alternatif: tantôt elles étaient électives, tantôt elles 
devenaientune prérogative de l'autorité royale. Nous 
citerons notamment un édit de f 765, qui rétablit les 
éleciionsmunicipales. Dans toutes les villes etbourgs 
de 4,500 habiUmtsetplus, lecorps de ville était com- 
posé d'un maire, quatre éclievins, six conseillers, un 
syndic receveur et un secrélaire-greflier. Tous ces 
ofTiciers étaient élus au scrutin dans une assemblée 
de notables, etc. 

(Véditde novembre 1771 renversa complètement 
cette organisation, sous le prétexte que « les avan- 
tages qu'on s'f'lait promis du système électoral deve- 
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naientdans toutos^es villes une soui-ce d'ininiiliés et 
de divisions. » 

Par un éditdu mois de juin i787, il fut établi des 
assemblées municipales électives, q.ui étaient char- 
gées spécialement de la répartition de l'impât. Les 
anciennes municipalités subsistèrent ù côté de ces 
assemblées nouvelles, conservant la police et leur 
petite juridiction. Les unes et les autres eurent en 
commun le soin des pauvres, la direction des ateliers 
de charité , l'enlrelien des bâtiments. 

Nous voici en 1789. Si nous jetons un rapide coup 
d'œil sur le passé des communes, si nous nous rappe- 
lons la diversité des lois, des coutumes et des chartes, 
nous voyons tous ces éléments épars, hommes el in- 
stitutions , ù la veille d'être réunis. La règle va rem- 
placer l'arbitraire! «En centralisant l'autorité, la 
royauté forme le pays; en rapprochant les classes , 
elle prépare la nation. Elle conduit sans le savoir, 
mais sans. l'éviter, l'un à la plus magnifique homogé- 
néité sociale qui ait été atteinte encore, l'autre à In 
plus complète égalité civiledont il ait été permis jus- 
qu'à présent aux hommes de jouir '. » 

Le terrain est tout préparé; l'Assemblée consti- 
tuante va se mettre à l'œuvre. 

Le système féodal, le vaincu de Bovines, de Crécy, 
de Poitiers, d'Âzincourt, avait été mortellement 

< Mignel. (Recueil de HH. Vergé et Lobeau. Tome XII, page 358.) 
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frappé dans la nuit du 4 août 1789. Le décret du 
14 décembre {789 supprima toutes les municipalités 
des villes , bourgs , paroisses et communautés , pour 
les remplacer dans tout le royaume par des munici- 
palités constituées d'une manière uniforme et sou- 
mises aux mêmes règles. Le droit électoral est le 
principe essentiel de ce décret. Dans chaque com- 
mune était un corps municipal composé d'un maire 
et de deux ou plusieurs membres, suivant la popula- 
tion, nommés par tous les citoyens acti& domiciliés 
dans ce lieu. Une autre assemblée était encore re- 
connue par le décret : l'asseçiblée des électeui-s 
de la commune. Les attributions de ces municipa- 
lités étaient de deux sortes : les unes, purement mu- 
nicipales, qui consistaient à régir tous les intérêts de 
la commune, les autres, concernant l'intérêt géné- 
ral, comprenaient la répartition des contributions 
directes, leur perception, la régie des établissements 
publics. Un grand nombre de lois complétèrent , en 
1790, l'organisation municipale. Nous citerons no- 
tamment le décret du 20 janvier 1790, prononçant 
sur la réunion des communes qui devaient être sou- 
mises aux mêmes administrateurs. Les diHicultés de 
la nouvelle circonscription administrative se multi- 
pliant, l'Assemblée nationale les trancha par son dé- 
cret des 26 février et 4 mars 1790 sur la division de 
la France en départements. L'article 2 du titre I" 
porte : << Dans toutes les démarcations fixées entre 
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les départements et les dislricts, il est entendu que 
les villes emportent le territoire soumis à l'adminis- 
tration directe de leurs municipalités, et que les 
communautés de campagne comprennent de même 
tout le territoire , tous les hameaux , toutes les mai- 
sons isolées dont les habitants sont cotisés sur les 
rôles d'imposition du chef-lieu. » 

Mais le gouTemement manquait de la puissance 
nécessaire pour faire prévaloir la suprématie sur les 
corps municipaux ainsi constitués, c'est-à-dire sur 
des corps collectifs élus par les citoyens ou sur des 
agents également élus , sans attributions clairement 
déflnies. 

La constitution de 1795 essaya de remédier à ce 
grave inconvénient, en plaçant à la télé des munici- 
palités de cantons qu'elle créait et des départements 
une administration composée d'un très-petit nombre 
de membres , auprès desquels elle institua des com- 
missaires du gouvernement nommés par lui, révo- 
cables et salariés. 

Cette organisation nouvelle, sans corriger les vices 
de l'œuvre de l'Assemblée constituante, enlevait aux 
communes une partie des avantages qu'elle leur 
avait attribués. Les commissaires ne représentaient 
qu'imparfaitement l'Ëtat, puisque la constitution les 
chargeait seulement de surveiller et de requérir 
l'exécution des lois. 

C'est la loi du 28 pluviôse an VIII qui rétablit la 
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juste distribution des pouvoirs et des fonctions. Par 
celle loi , toutes les communes reprennent leur exis- 
tence propre; un conseil municipal délibère sur 
leurs afTaires; un maire est chargé de l'admiulslra- 
tion active. Dans chaque département, un conseil 
général pour la délibération , un préfet pour l'admi- 
' nistration, un conseil de préfecture pour le juge- 
ment des diflicultés contentieuscs. 

Mais si celte loi olTrail l'avantage, en même temps 
qu'elle régularisait les divers pouvoirs, de substituer 
un administrateur unique à ces pouvoirs collectif 
créés par les lois de 1 789 el de 1 795, elle abolissait 
indirectement l'élection des conseils des communes, 
en remplaçant cette élection par un système de can- 
didature qui, en définitive, laissa l'élection au gou- 
vernement. 

' Sous la Restauration , le droit d'élection des pou- 
voirs municipaux fut revendiqué avec beaucoup de 
vivacité devant les assemblées politiques. Le gouver- 
nemenLcrul faire droit à ces réclamations par des 
propositions présentées en i82i et ]839; mais le 
système d'élection que («s lois édictaient était telle- 
ment restreint que les propositions furent retirées. 
11 en résulta que la loi du 28 pluviôse an VllI était 
encore en pleine vigueur quand éclata la révolution 
de 1850. La constitution sortie de cette Révolution 
promettait qu'il serait pourvu, dans le plus court 
délai possible, à l'établissement d'institutions dépar- 
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(em en taies et municipales fondées sur un régime 
électif. L'accomplissement de cette promesse ne se 
fil pas longtemps attendre. 

Une loi du 21 mars lJ<5i établit, quant à la com- 
position des conseils municipaux, un régime électif 
et créa des collèges dans lesquels elle lit entrer, d'a- 
près le principe de la conslilution de 1850, des 
éleclcurs censitaires. Elle laissa an chef de l'État la 
nomination des maires et des adjoints, mais elle 
exigea qu'ils fussent choisis parmi les conseillers 
municipaux. La loi du 22 juin 1835 rendit égale- 
ment électives les' fonctions des membres des con- 
seils des départements. 

Us lois des 18 juillet 1857 et 10 mai 1858 réglè- 
rent définitivement les attributions des conseils mu- 
nicipaux et des conseils gèiiéraux. Les conseils mu- 
nicipaux obtinrent pour la première ibis le droit de 
prendre sur certains objets des rèsolutiorts qui de- 
venaient définitives si elles n'élaicut pas annulées 
par l'autorité supérieure. Les dépai'tements furent 
reconnus aptes à posséder, et les conseils généraux 
obtinrent des attributions en rapport avec celte 
nouvelle situation. 

Telle était la législation relative à l'oi^anisalion 
et à l'administration municipale au moment de la 
Révolution de 1848, qui inaugura dans toute sa plé-' 
nitiide le suffrage universel. Un décret de l'Assem- 
blée constituante, en date du 5 juillet 1848, l'applî- 
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qua à l'élection des conseils municipaux et des 
conseils génétaux. Le ntéme décret conféra l'élec- 
tion des maires aux conseils municipaux dans toutes 
les communes, sauf celles dont la population excé- 
dait six mille âmes, pour lesquelles le mode de no- 
minlatiôn établi parla loi de 1831 fut conservé. Il 
en fut de même pour les communes qui étaient . 
chefs-lieux de département ou d'arrondissement. La 
constitution de 1848 consacra l'organisation admi% 
nistrative du déparlement et de la commune, con- 
formément à la loi de l'an Vlll, maintint l'élection 
des membres de leurs conseils par le suffrage uni- 
versel, créa des conseils cantonaux et remit à une 
loi organique le soin de compléter son œuvre. 

La constitution de 1852 se borna à laisser à une 
loi le soin de « déterminer l'organisation -munici- 
pale, » et à déclarer « que les maires seront nommés 
par le pouvoir exécutif et pourront être pris hors 
du conseil municipal. » Une loi du 7 juillet 1852 a 
maintenu le suffrage universel pour l'élection des 
membres des conseils généraux, des conseils d'ar- 
rondissement et des conseils municipaux. 

Revenons à l'histoire de la commune d'Auteuil. 

Les hameaux du Point-du-Jour et de Billancourt 
constituaient deux annexes de cette commune. 
' H. A. de Laborde explique ainsi l'origine du Point- 
du-Jour : 

« Il était trois heures après minuit. Le jeu se ra- 
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lentissait chez la reine et n'était plus soutenu que 
par des paris considérables entré le prince de Dom- 
bes, fils du duc du Maine, et-le marquis de Goigny. 
Ce dernier, perdant un coup d'une somme assez 
forte, s'écria : u II faut être bâtard pour avoir un tel 
bonheur! »Le prince, se penchant a son oreille, sans 
discontinuer son jeu, lui dit : « Vous pensez bien 
que nous allons nous voir tout à l'heure, n'est-ce' 
pas? — Où et quand? — Mais 'sur la route, au point 
du jour. Les voitures partent. Le jour parait; on 
s'arrête. Le prince de Dombes est heureux à ce jeu 
comme à l'autre. Il tue.son adversaire, et le lieu où 
se passa cette scène en a conservé te nom de Point- 
du-Jour. » 

Cette partie de la commune, jadis privée de toute 
habitation, présente aujourd'hui une population 
nombreuse, se livrant au blanchissage du linge, tie 
vastes lavoirs couverts et abrités ont remplacé de 
petits bacs amarrés dans lesquels s'opérait le lavage. 
Parmi les nombreux établissements qui bordent la 
Seine de ce cdté, on distingue la pompe à feu, char- 
gée de faire monter l'eau du fleuve dans de grands 
réservoirs et de la distribuer non-seulement dans 
blutes les parties de la commune, mais encore dans 
les communes voisines. 

Ainsi que nous l'avons dit plus haut, Billancourt 
était jadis une ferme considérable qui fut comprise 
dans le territoire d'Auteuil en 1635. Voici en quels 
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termes M. Adolphe de Fuardent nous expose les pro- 
grès du hameau de Billancourt : 

a Un échange de tetralns fait cri ISSfi entre 
M. Auvillain, maired'Auleuil, et M. de Gourcuff, a 
puissamment contribué aux embellissements de cette 
partie de la commune jusqu'alors un peu négligée. 
Une jolie promenade bien plantée, la promenade du 
Cours et une chapelle desservie par le clergé parois- 
sial d'Auteuil, et dans laquelle on célèbre une messe 
basse tous les dimanches et jours de fête, outre leur 
ulililé, servent encore à l'ornement de Billan- 
court. » 

On voit encore à Billancourt un quartier de terre 
ap|>elé Maladrerie. Là sans doute existait autrefois 
un asile destiné aux lépreux. 

Dans les huit dernières années qui viennent de 
s'éconler, la commune d'Auteuil s'est appliquée à 
l'embellissement et à l'assainissement de son terri- 
toire. En 1852, une somme de 10,000 francs a été 
colisacrée à des travaux portant sur le chemin des 
Pâtures, la rue Cuissard et la place de l'Église. En 
1855, l'agrandissement des écoles a nécessité une 
dépense de 25,000 fr. L'ouverture et l'établisse- 
ment de la rue Neuve-Doileau remontent à 1856, 
Une dépense de 10,000 fr. s'en est suivie. 40,000 fr. 
ont été alTectés, en 1859, à la construction de trot- 
loirs dans les rues François-Gérard, de l'Égout, de 
la Tuilerie et Boileau. Knfin la construction de di- 
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vers égoùts, rue de la Fontaine, rue Boileau et rue 
Cuissard, a donné lieu à des dépenses s'élevant en- - 
semble à 179,000 fr. 

La situation d'Auteuîl avant l'annexion est biea 
connue. Assise sur une colline entre la Seine et le 
bois de Boulogne, la commune formait une réunion 
de maisons de plaisance, où ta population parisienne 
venait chaque année, pendant la belle saison, goûter 
les douceurs de la villégiature. 

Aussi le principal revenu des propriétaires consis- 
tait dans le produit des locations de ces maisons de 
campagne, dont le prix était assez élevé. 

D'un autre côté, sur la route de Versailles, pres- 
qu'au bord de la Seine, se trouvaient quelques ma- 
nufactures, quelques chantiers de bois et scieries 
mécaniques, des magasins de charbon, etc. Les 
propriétaires de ces établissements faisaient un com- 
merce assez actif avec l'intérieur de la commune et 
trouvaient par leur position sur la route, à proxi- 
mité de la Seine, des ressources naturelles pour l'ap- 
provisionuement de leurs magasins et l'écoulement 
de leurs' marchandises. 

Quand le décret du 9 février 1859 eut posé les 
bases de l'annexion, quelques propriétaires et quel- 
ques négociants d'Auteuil s'émurent du dommage 
que paraissait devoir leur causer la réalisation de 
cette mesure. Pour les uns, c'était la conversion 
d'une location d'été en une location permanente qui 
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pourrait offrir moins d'avantage. Pour les autres, 
c'était l'obligation ou de se déplacer ou de payer les 
droits d'octroi. Des 5,000 habitants de \& partie de 
la commune en deçà des fortifications, 14 seulement 
se prononcèrent dans l'enquête contre le principe 
de l'annexion. Des 44 personnes qui devaient siéger 
soit comme conseillers municipaux, soit comme plus 
imposés, dans l'assemblée municipale, 14 seule- 
ment, au nombre desquels figuraient plusieurs des 
opposants de l'enquête, formèrent la majorité oppo- 
sée au projet, 10 émirent un vole approbatif, 
20 étaient absents , c'est-à-dire indifférents sinon 
favorables. 

La discussion dura environ une heure et demie. 
Les négociants demandaient un vote négatif pur et 
simple. Les propriétaires, reconnaissant l'intérêt gé- 
néral de la mesure, proposaient de donner un avis 
favorable en sollicitant des améliorations. L'assem- 
blée paraissait se rangera cette opinion, lorsque le 
scrutin secret fut demandé. C'est dans ces circon- 
stances qu'intervint le vote énoncé plos haut. 11 était 
l'œuvre d'une imperceptible, mais très-active mino- 
rité. Au moment de signer le procès-verbal, on s'a- 
perçut qu'on n'avait pas motivé le vote; c'est alors 
qu'un considérant fut rapidement improvisé et in-^ 
acrit. 
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Retensemenl de 1851 11,431 habitanls. 

Receueemeiit de 1S56 17,S04 — 

{Tableaux offieielt de la populaiim.) 



Les dettes des communeg suppiimées qui 
ne seraient pas couvertes par l'actif de ees 
communes au moment de leur suppression 
serout acqulltëes par la TÏJIe de Taris. 

(Loi duie juin 1859, ai-i 9.) 

Le plus ancien titre connu, où il soit fait mention 
du hameau de Passy comme annexe d'Auleuil, est un 
bail de l'an 1250 ; il y est nommé Paciacum. Ce bail 
aurait été dressé à l'occasion d'une petite pièce de 
terre que l'abbaye de Saînte^^eneviève y possédait 
et qu'elle aurait donnée en vitlenage au curé d'Au- 
teuil, c'est-à-dire, selon quelques-uns, pour lant de 
temps que bon lui semblerait *. 

Des actes- notariés, qui remontent à 1505, font 

• Histoire du diocéie de Paris, par l'abbé Lebeufi 
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également menlion d'une pièce de terre ptacée en ce 
lieaet nommée VÉckanwnnerie*. 

C'est le roi Charles V qui paraît avoir été le fon- 
dateur du hameau de Passy. Pendant la captivité du 
roi Jean son père, nous l'avons déjà vu, sous les murs 
de Paris, lutter avec Charles le Mauvais. Charles V, 
qui monta sur le trône en 1 564, passant un jour sur 
le territoire de Passy, s'émut du profond délabre- 
ment des quelques maisons ouvertes à tous tes vents 
qui composaient ce hameau. C'est dans ces circon- 
stances qu'il accorda aux habitants de ce lieu, ainsi 
qii'à ceux d'Âuteuil, la permission que nous avons 
rapportée au chapitre précédent, et qui consistait 
notamment dans la faculté de clore leurs héritages 
de murs de six pieds. 

Anne de Bretagne, femme de Charles VIII, étendit 
sur Passy son patronage, en concourant à la fonda- 
tion du couvent des Bons-Hommes '. C'est Louis XI 
qui, en 1485, autorisa cette création. 

Plus tard, Anne de Bretagne jeta les fondements 
de l'église de Kolre-Dame-de-Grâce, qui ne fut ter- 
minée que sous Henri III. 

Dès le quinzième siècle, le hameau de Passy était 
érigé en seigneurie. Jean Spifame le tenait alors en 
dépendance. Messire Claude de Chahu, seigneur de 



> DiclUmnaire kisloTtque de BeurUut. 

> Ce monastère a été compris dans l'enceinte de la Tille de Paris lors 
de l'érection dn mur d'octroi, en 17S6. 
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ce lieu, obtint, en \ 666, de MgrHardouin de Péréfixe, 
archevêque de Paris, la permission de faire con- 
struire une chapelle à Passy en succursale de celle 
d'Auleuil. Un an après, le hameau de Passy, détaché 
de celui d'Auteuil, élait érigé en paroisse indépen- 
dante. 

Au monastère des Bons-Hommes était attenant le 
couvent des dames de la Visitation de Sainte-Marie de 
Ghaillot, fond^ par Henriette-Marie de France, reine 
de la,Grande-Bretagne, « fille, femme, mère de rois 
si puissants et souveraine de trois royaumes. » C'est 
dans cette paisible retraite que l'algie de Meaux, 
s'élevanl aux plus grandes hauteurs de l'éloquence 
sacrée, prononça l'oraison funèbre de la veuve de 
Charles 1". « Dédaignant les trônes qui peuvent être 
usurpés, elle attacha son affection au royaume où 
l'on ne craint point d'avoir des égaux et où l'on voit 
sans jalousie ses concurrents. Touchée de ces senti- 
ments, elle aima cette humble maison plus que ses 
palais'. » 

Il existe à Passy une source d'eaux minérales fer- 
rugineuses qui jouirent, dès 1667, époque de leur 
analyse par M. Duclos, de l'Académie des sciences, 
d'une grande vogue, mais qui sont aujourd'hui à peu 
près abandonnées. Celte circonstance, se combinant 
avec la salubrité de l'air et la situation pittoresque 
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de celle localilé, eut pouf effet d'y appeler un grand 
nombre de personnages. 

La Popelinière, financier bel esprit, qui fit grand 
bruit, au dix-huitième siècle, par son faste et ses dé- 
penses, était propriétaire du château de Passy. Tous 
les ans il mariait, le 25 mars, jour de la fête locale, 
six pauvres jeunes filles du village, leur donnait un 
vêtement uniforme, un joli trousseau et une dot de 
500 livres en argent '. A. la mort de M. de la Popeli- 
nière, le château de Passy passa à M. Boulai n viviers. 

Franklin, à qui la science doit l'invention du para- 
tonnerre, vint habiter Passy en 1777. 11 était alors 
ministre plénipotentiaire de la fédération améri- 
caine près la cour de France. 

Toute l'heure le souvenir d'Henriette de France 
nous rappelait l'odieui attentat commis sur Charlesl", 
son mari, roi d'Angleterre. Le nom de ta princesse 
de Lamballe, qui habita Passy ', nous rappelle la fin 
tragique d'un roi et d'une reine de France guilloti- 
néssurla place de la Révolution. Onconnaîtles der- 
niers moments de la princesse de Lamballe, célèbre 
à la cour par sa beauté et ses liaisons avec la reine. 
Elle était détenue à la Force. Conduite au fatal gui- 
chet, lors des massacres de septembre 1 792 : « Qui 
étes<vousî lui demandent les bourreaux qui prési- 



' Dictionnnire hislorii/ue des communes de France. 
* L'ancien château de la princesse de Lamballe a été couTeKi de m 
jours en une maison d'aliénés. 
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daient celle œuvre de sang. — Louise de Savoie, 
princesse de Lamballe. — Quel étail votre rôle à la 
cour? Connaissiez-vous les complots du château? — 
Je n'ai connu aucun complot. — Faites serment d'ai- 
mer la liberté et l'égalité. Faites serment de haïr le 
roi, la reine et la royauté. — Je ferai le premier ser- 
ment, je ne puis faire le second, il n'est pas dans mon 
cœur. — Qu'on élargiue madame! » s'écrie le chef du 
guichet. C'était le mot d'ordre convenu. On emmène 
la princesse, qui tombe bientôt sous les coups des as- 
sassins. Sa tête, son cœur et d'autres parties de son 
corps déchiré sont promenés dans Paris au bout 
d'une pique. On arrive au Temple, le bruit de la rue 
éveille les augustes prisonniers. Des officiers muni- 
cipaux s'interposent pour que cet affreux spectacle 
leur soit épargné. Un garde national dit enHn à la 
reine ; « C'est la tête de Lamballe qu'on veut vous 
empêcher de voir. 

C'est à Passy que se trouve la propriété de la fa- 
mille Delessert. L'un de ses membres, M. Benjamin 
Delessert, y fonda, en 1801, une raffinerie de sucre 
qui rendit de grands services sous le premier Em- 
pire, paidant tout le temps du blocus continental, , 
en faisant du sucre de betterave. En 1812, Napo- 
léon!", s'étant transporté sur les lieux, décora de sa 
main M. Benjamin Delessert elle nomma baron de 
l'Empire. 

Le Dictionnaire uniKeriel de la France, qui parut en 
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1 726, porte à 646 le nombre des habitants de Passy. 
En 1831, il était de 4,200 ; en 1859, de 17,594. 

Cet accroissement de population eut pour effet de 
seconder les progrés de la commune en utilisant de 
vastes terrains jusque-là inoccupés. 

Le château qui avait appartenu à M. de Boulain- 
villiers.et les terrains qui en dépendaient furent 
convertis en quartier connu sous le nom de hameau 
Boulainvilliers. 

En face du château de la Muette, près de l'embar- 
cadère du chemin de fer, s'éleva le quartier Beause- 
jour, en partie composé de petites maisons de cam- 
pagne. Ce quartier doit son nom à une maison plus 
belle que celles qui l'entouraient et appelée Beau- 
Séjour. 

Le château de la Muette, que nous venons de men- 
tionner, était, dans l'origine, un simple rendez-vous 
de chasse. Le régent, sa fille,, la duchesse de Berry^ 
Louis XV et Louis XVI, y ont successivement laissé 
des traces de leur habitation. Le château de la Muette 
appartient actuellement à la famille Ërard. 

La portion de territoire comprise entre le château 
de la Muette et l'Arc de triomphe, appelée plaine de 
Passy, avait été l'objet, d'une spéculation de capita- 
listes qui voulaient en former sinon un faubourg de 
Paris, du moins un quartier de Passy. Dans sa notice 
historique sur les Ternes, M. l'abbé Bellanger, jetant 
un regard de convoitise sur cette vaste plaine, s'ex- 
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primeainsi : «Un grandnombrede maisons élégantes 
et commodes se sont élevées çà et là sur ce terrain et 
ont formé de petits centres de population assez éloi- 
gnés de Passy pour obtenir tôt ou tard une adminis-, 
tration civile et religieuse séparée, ou du moins, ce 
qui paraîtrait plus avantageux, leur réunion à la 
nouvelle commune des Ternes, à laquelle ils touchent 
d'une manière si prochaine. Ainsi le côté gauche de 
l'avenue de la porte Maillot, le massif qui avoïsine 
l'Hippodrome, l'avenue de Saint-Gloud, sont tellement 
rapprochés des Ternes que, topographiquement par- 
lant, ils lui appartiennent. » 

Dans l'exposé des motifs du projet de loi relatif à 
l'extension des limites de Paris, H. Langlais repré- 
sente ainsi la physionomie des communes annexées: 

« Ces petits villages, si souvent décrits dans les 
livres des deux derniers siècles, sont aujourd'hui de 
véritables villes, même de grandes villes, supérieures 
à la plupart de nos chefs-lieux de département. » 

Tel est, en eiïet, le caractère qui distingue la com- 
mune de Passy, dont la population renferme les 
divers éléments de la grande famille sociale. Dans 
cet ensemble se confond un groupe d'artistes drama- 
tiques qui, s'isolant du mouvement de la vie. pari- 
sienne et s'inspirant du souvenir de Raucourt, de 
Vestris et de Sainval, célèbres tragédiennes qui 
ont habité Passy, trouvent là, non loin du hois 
de Boulogne, des conditions de solitude et d'apai- 
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sèment, toujours si profitables aux fortes études. 

C'est presque à l'unanimité que la mesure de l'an- 
nexion a été accueillie par la commune de Passy. 

La situation financière des communes dont le ter- 
ritoire se trouve complètement ou partiellement 
réuni à Paris à dû être déterminée par suite de cette 
réunion. Dès ta Onde 1859, l'administration possédait 
les éléments nécessaires pour l'apprécier d'une ma- 
nière sufGsante. Avant de mentionner tes détails qu'a 
fournis à cet égard le préfet de la Seine, dans un 
mémoire présenté au Conseil municipal le 19 dé- 
cembre 1859, nous croyons utile d'exposer rapide- 
ment ici la situation générale des communes quant 
à leurs biens. Ce tableau est d'ailleurs te complément 
naturel des indications que vous venons de présenter 
sur l'organisation administrative des communes. 

Suivant l'article 542 du Gode Napoléon, les biens 
communaux sont ceux à la propriété ou au produit 
desquels les habitants d'une ou plusieurs communes 
ont un droit acquis. — Ils sont de trois sortes : les 
biens ruraux, les propriétés bâties, et les bois ou 
forêts. 

Il y a lieu toutefois de faire remarquer que les 
biens communaux appartiennent non aux habitants, 
mais à la commune, personne morale, formée de la 
collection des habitants. 

L'origine des biens communaux remonte à la con- 
stitution même de toute communauté d'habitants. 
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Opprimées, dépouillées jusqu'au douzième siècle, les 
communesaffranchies, voient alors seulements'ouvrir 
pour elles une ère de prospérité relative. 

« Elles travaillèrent à se former un nouveau patri- 
moine. Leurs premières propriétés furent des rem- 
parts, un hôtel commun et un beffroi ou tour ren- 
fermant la cloche de convocation, et la prison. Elles 
trouvèrent des ressources dans les cotisations de 
leurs habitants, dans les fondations faites par quel- 
ques riches citoyens : libéralités qui durent être plus 
abondantes et plus fréquentes dans la ferveur d'une 
institution nouvelle. 

« On les autorisa à percevoir des droits sur les en- 
chères publiques, sur les emplacements dés foires et 
marchés, sur le mesurage et le pesage des marchan- 
dises'. » 

La vieille maxime féodale « Nulle terre sans sei- 
gneur, >i qui, à travers les siècles, avait déjà reçu plus 
d'une atteinte, se trouva complètement abolie par 
la Révolution de 1789. 

En vue de rendre à l'agriculture et au commerce 
les terres vaines et vagues provenant des seigneu- 
ries et appartenant aux communes, la loi du 10 juin 
1795 autorisa le partage de ces biens'. 

• Histoire administrative des communes de France, par M. Ch. Du- 
pin, page 175. 

• L'arlicle 1" de la section n de la loi du 10 juin 1793 portait : 

• Tous les biens communaux en général, connus dans toute la Répu- 
blique sous les diyers noms de terres Tainea et vagues, gastes, garri- 
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Peu après, H août 1795, ialervint la loi coDcer- 
nant la dette publique, qui déclara les dettes des 
communes dettes nationales, mais en même temps 
mit la nation en possession de l'actif des communes 
et en conséquence ordonna que, dès ce moment, 
tous les biens meubles et immeubles seraient régis, 
administrés et vendus comme les autres biens natio- 
naux, à l'exception toutefois des biens communaux 
dont le partage était décrété et des objets destinés 
pour les établissements publics. 

La loi du 20 jnars 1815 vint aggraver la situation 
financière des communes, en cédant à la caisse d'a- 
mortissement, en échange d'une rente sur l'Ëtat 
équivalant au produit net, les propriétés échappées 
au partage et à la confiscation. Les biens non encore 
vendus furent remis à la disposition des communes, 
en vertu de la loi du 28 avril 1816. Aujourd'hui, il 
n'y a qu'un très-petit nombre de communes qui 
aient conservé des biens de quelque importance. 

Cet exposé des vicissitudes de la propriété des 
biens communaux nous amène, par une transition 
naturelle, -à la situation financière des communes ou 
portions de communes réunies au territoire parisien . 



gués, landes, pacages, pâlis, ajoncs, bruyères, bois cranmiins, hermes, 
vacants, palus, marais, marécages, monlagnes, et sous toute dénomi- 
nation quelconque, sont et appartiennent de leur nature à la généralité 
des habitants ou membres des communes dans le lerritwre des- 
quelles les communaux sont situés et comme tels, lesdîtes communes 
ou sections de communes sont fondées it les revendiqua. » 
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Les onze communes supprimées (Auteuil, Passy, 
les Balignolles, Montmartre, la Chapelle, la VUlette, 
Belleville, Charonne, Bercy, Vaugirard et Grenelle) 
ne laissent en dehors de l'enceinte des fortifica- 
tions que des portions de terrains peu étendues 
et un petit nombre d'habitants. Cinq autres, sans 
perdre leur existence, cèdent à Paris, avec des frac- 
tions notables de territoire, la majeure partie de 
leur population, savoir : Neuilly avec les Ternes, 
S7 pour iOO; Saînt-Mandé, 54 pour 100; Ivry avec la 
Gare et les Deux-Moulins, 71 pour 100; Gentilly avec 
la Maison Blanche et la Glacière, 85 pour 100; Mont- 
rouge enfin avec le Pelit-Montrouge, 86 pour 100. 

Les autres modifications du territoire étaient sans 
importance au point de vue des effets financiers. 

11 y avait donc seize liquidations à opérer. M. le 
préfet de la Seine en a donné d'avance les résultats 
approximatifs, dans le mémoire présenté le 19 dé- 
cembre 1859 au Conseil municipal de Paris. 

Toutes, les communes, à l'exception de Passy, ont 
des dettes dont le montant s'élève à 5,962,900 fr. 
60 c, payable de 1860 à 1874. Mais ces dettes sont à 
peu près balancées par un actif de 5,895,425 fr. 
13 c. 
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II n'entre pas dans la donnée du plan que nous 
nous sommes tracé de présenter une histoire anec- 
dotique du bois de Boulogne, qui ne se trouve d'ail- 
leurs qu'effleuré par la mesure de l'annexion. Les 
lecteurs qui tiendraient à visiter ce pays de mer- 
veilles pourront prendre pour cicérone, soit M. G. 
D., chef de bureau à la préfecture de la Seine, qui a 
fait paraître une notice pittoresque et historique sur 
le bois de Boulogne, soit M. E. Gourdon, chef de 
section de la presse étrangère au ministère de l'in- 
térieur, qui a publié un livre intéressant sur le 
même sujet. 
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Quant à nous, nous nous bornerons à esquisser ra- 
pidement la physionomie historique du bois de Bou- 
logne, en insistant, ainsi que le comporte notre ira-' 
vail, sur son régime légal. 

Aux portes du vieux Paris existait autrefois une 
vaste forêt qui, outre l'emplacement actuel du bois 
de Boulogne, embrassait au nord toute la plaine des 
Sablons, Villiers, CHchy, Saint-Ouen, la plaine Saint- 
Denis, le faubourg du Roule, s'abaissait au sud sur 
les coteaux de Passy et d'Auteuil, et venait fermer 
masse avec la forêt de Saint-Cloud, dont elle était 
séparée par la Seine. 

Le chêne-rouvre formant l'essence dominante de 
la forêt, on l'appela d'abord Roberitum. Le nom fut 
francisé et devint Rouvray. A la suite d'un échange 
qui eut lieu en 1552 entre le roi et l'évêque de Paris, 
la forêt devint définitivement le bois du parc de Bou- 
logne. Ce nom lui était venu du village de Boulogne, 
qui L'avait emprunté lui-même à la ville de Bou- 
logne-su r-Mer. Des lettres patenles du roi Philippe 
le Long, datées du mois de février 1519, donnent 
l'origine de l'église de Boulogne. Ces lettres auto- 
risent certaines personnes, qui avaient fait un pèle- 
rinage à Boulogne-sur-Mer, à faire construire une 
église au village de Menus-lès^aint-Cloud et à éta- 
blir une confrérie entre elles. 

M. G. D., l'auteur de la notice citée plus haut, rap- 
pelle qu'en 1679 presque toutes les forêts royales de 
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France furent, par ordre de Louis XIV, soumises à 
une rérormation. Le bois de Boulogne fut compris 
dans te travail. 

M. G-. D. ajoute : 

« Sur te rapport des commissaires réformateurs 
parut une ordonnance du roi (18 mars 1679), enle- 
vant aux religieuses de Longchamp leurs droits 
ruineux pour la forêt, et prescrivant différentes amé- 
liorations très-bien entendues au point de vue fores- 
tier. Aux termes de cette ordonnance, on devait re- 
ceper le bois, puis l'aménager à vingt ans, faire des 
réserves dans les coupes annuelles et sur les bor- 
dures, enfin repeupler les vides'. 

« L'aménagement de 1679 fut sans doute suivi 
jusqu'à notre première révolution. Les révolutions 
sont fatales aux forêts, et nous trouvons dans un 
ouvrage presque contemporain* un triste tableau 
du bois de Boulogne après nos troubles civils. 

« Planté tout en chênes et confusément percé, ce 
bois n'offrait plus, depuis la Révolution de 1789, tes 
agréments qu'on y avait trouvés avant cette époque. 



■ Le docuineiit que nous venons de citer prouve que nos rois, à com- 
mencer I ar Chilpéric, ont pu faire des concessions surtout aux étiiblîs- 
semenls de mainmorte dans le bois de Boul(^e, mais que ce bois fai- 
sail loujours panic du domaine royal. 

L'ordcmiance dp 1670, mentionne ta contenance du bols d« Bou- 
logne, tl renfermait alors 1,755 arpenis 20 perclies. H résulte d'un 
rapport du préfet de la Seine, adressé au Conseil municipal que la con- 
tenance actuelle du bois de Boulogne est de 8,7 13,000 mètres. 

' Quillet, Chronique de Pansy et des environs. 
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Les arbres en étaient pour !a plupart décrépits et 
mourants de vieillesse. Si l'on y rencontrait quelque 
verdure, c'était dans les jeunes taillis et sur les par- 
lies les moins arides. Les vagabonds et les gens de 
mauvaise vie en avaient fait leur refuge, en sorte 
qu'on n'osait se hasarder que dans les routes et les 
allées les |ilus fréquentées. » 

A partir du règne de Napoléon I", le bois de Bou- 
logne entre dans une phase de transfonnation aussi 
bien au point de vue de l'amélioration du sol que 
sous le rapport de l'amélioration administrative. Les 
traces désastreuses qu'y Iffissèrentles troupes alliées 
en 1814 et en 1815 ne furent effacées qu'à la longue. 
I..es plantations anciennes et nouvelles avaient été 
détruites par la bacbe des Anglais et employées soit 
au chauffage de la troupe, soit à la construction de 
baraques militaires. Les Westphaliens avaient élevé 
une sorte de ville en planches avec église, clo- 
cher, etc. Aucune particularité digne d'intérêt ne 
signale la période qui embrasse la Restauration et la 
monarchie de juillet. 

A la Révolution de 1848, le bois de Boulogne, qui 
faisait partie de la dotation de la couronne, cessa 
d'appartenir à la liste civile et revînt au domaine de 
l'État Far une loi dufi juillet 1852, le bois fut cédé 
à la ville de Paris. 

Celle concession a été faite à la charge, par la ville 
de Paris : 
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1° De subvenir à toutes les dépenses de surveil- 
lance et d'entretien ; 

2° De faire, dans un délai de quatre ans, des tra- 
vaux jusqu'à concurrence de 2 millions pour l'em- 
bellissement du parc et de ses abords ; 

3" De soumettre à l'approbation du gouvernement 
les travaux à exécuter ; 

4* De conserver leur destination aux terrains con- 
cédés. 

Le 15 mai i854, le préfet de la Seine, visant la 
loi du 8 juillet 1852 et les lois des 16-24 août 1790, 
19-23 juillet 1791, 28 septembre, 6 octobre de la 
même année, prit un arrêté contenant des disposi- 
tions réglementaires relatives à la police du bois de 
Boulogne. 

Cette surveillance doit avoir un double caractère 
bien distinct. Elle incombe au préfet de la Seine et 
au préfet de police. 

Par l'arrêté du 15 mai 1854, le préfet de la Seine 
faisait acte de propriétaire. II prenait possession, au 
nom de la riUe de Paris, du bois de Boulogne, son 
immeuble, et réglait toutes cboses dans l'intérieur 
de ce bois en vue de sa destination spéciale. La bonne 
ordonnance de la promenade, c'est-à-dire la conci- 
liation de la liberté qu'il faut laisser dans la plus 
large mesure possible à la circulation et aux délas- 
sements du public, avec la conservation des pelouses, 
des taillis, des fleurs, des animaux mêmes qui con^ 
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tribuent à ces délassements, et avec les nécessités du 
service des travaux d'entretien et d'arrosage, tous ces 
objets rentraient directement dans ses attributions. 

D'un autre côté, l'arrêté du 5 brumaire an IX et 
la loi du 10 juin 1853 ont donné au préfet de police, 
dans toutes les communes du département de la 
Seine, les attributions de police générale et quelques- 
unes des attributions de police municipale qu'il 
exerce dans Paris, en vertu de l'arrêté des consuls 
du 12 messidor an VIII. L'action de la police existe 
même dans un lieu privé le jour où l'accès de ce 
lieu privé devient pour ainsi dire public. Elle devait 
donc s'étendre au bois de Boulogne, propriété dé- 
pendant du domaine privé de la ville. Il fallait seu- 
lement que la surveillance à exercer par la préfec- 
ture de police, soit dans l'intérêt de l'État et de 
l'ordre public, soit dans l'intérêt de la sûreté per- 
sonnelle et du maintien des moeurs, se renfermât 
dans ces limites et laissât entière l'action de la pré- 
fecture de la Seine. 

Deux points cependant étaient de nature à pro- 
duire quelque incertitude. Le premier était relatifà 
la surveillance des voitures publiques et au droit de 
stationnement; le second portait sur la faculté lais- 
sée à l'administration d'autoriser l'ouverture des 
débits de boissons. 

Le préfet de la Seine, qui, sous la haute inspira- 
tion de l'Empereur, s'était montré, dans la rapide 
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transformation du bois de Boulogue, aussi habile ad- 
ministrateur qu'architecte éclairé, le préfet de la 
Seine, fier, à si juste litre, de l'œuvre à laquelle il 
avait concouru et du succès qui l'avait couronnée, 
devait s'opposer à toute mesure qui aurait pour effet 
d'en altérer le caractère. Or assimiler les allées du 
bois à des voies publiques, et y désigner des places 
de Gacre, comme dans l'intérieur de Paris, devait 
paraître à l'administratiou et au gardien de ce do- 
maine communal de Paris une mesure regrettable. 
Des demandes furent adressées dans ce sens par la 
Compagnie générale des omnibus et la Compagnie 
impériale des voitures, mais elles ne furent pas ac- 
cueillies. Une circonstance d'ailleurs compliquait la 
situation. Le service des voilures publiques rentrant 
dans les attributions du préfet de pohce, c'est à lui 
qu'il appartenait de statuer sur ce point, sous l'au- 
torité du ministre de l'intérieur. Toute difBculté à cet 
égard se trouve nécessairement aplanie par l'applica- 
tion du décretdu lOoctobre 1859, qui règle lesattri- 
butions du préfet de la Seine et du préfet de police. 

Quant aux cafés, cabarets et débits de boissons, 
le décret législatif du 29 décembre 1851 a donné à 
la surveillance de ces établissements un caractère de 
police générale qui ne permet pas de révoquer en 
doute la compétence exclusive du préfet de police 
pour accorder ou refuser les autorisations. 

L'ouverture d'aucun cabaret proprement dit n'a 
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jamais été, il est vrai, autorisée dans le bois par la 
préfecture de la Seine. Ces autorisations ont été ac- 
cordées à des bulTets, des restaurants, des cafés, 
mais avec des restrictions minutieuses et, en outre, 
à la condition expresse d'un contrôle absolu, du choix 
du personnel que ces exploitations peuvent attacher 
indirectement au service du bois. En faisant ces 
concessions conditionnelles, dont les cahiers des 
charges ont été soumis à l'approbation du conseil 
municipal, le préfet de la Seine n'exerçait pas un 
droit de police, il usait, ainsi que nous l'avons déjà 
dit, du droit de propriétaire. Les droits généraux 
que le préfet de police possède dans un intérêt pu- 
blic lui ont toujours été réservés pour la vente, même 
ainsi restreinte, des boissons, et les demandes des 
concessionnaires de la ville lui ont touj'ours été ren- 
voyées, avec réserve de ne délivrer des permissions, 
pour vendre des boissons dans le bois, qu'aux per- 
sonnes préalablement autorisées par l'administration 
de la Seine, en vertu de délibération du conseil 
municipal, à y tenir des établissements comportant, 
d'après leur titre de concession, des consommations 
de ce genre. En conciliant les droits des deux admi- 
nistrations, cette entente a eu pour effet de dissiper 
toute incertitude dans l'application du décret du 
29 décembre 185i. 

Dans le chapitre de ses Caractères, intitulé des 
Biens de fortune, la Bruyère s'exprime ainsi : 



,y Google 



183 HISTOIRE DBS AGRAnDISSEMBSIS 

« Ce palais, cesmeubtes, ces jardins, ces belles eaux 
vous enchantent et vous Tout récrier d'une première 
vue sur une maison si délicieuse et sur l'extrême 
bonheur de celui qui la possède. Il n'est plus, il n'en 
a pas joui si agréablement ni si tranquillement que 
TOUS, n n'y a jamais eu un jour serein ni une nuit 
tranquille. 11 s'est noyé de dettes pour la porter à ce 
degré de beauté où elle vous ravit. Ses créanciers 
l'en ont chassé. Il a tourné la tête, il l'a regardée de 
loin une dernière fois, et il est mort de saisisse- 
ment. » 

Tel n'est pas le cas de la ville de Paris en ce qui 
concerne Iç bois de Boulogne. Là où l'effort indivi- 
duel s'affaisse, écrasé sous le poids d'une magnifi- 
cence trop lourde, la puissance collective d'une ville 
comme Paris triomphe et mène à bien les œuvres 
grandioses qu'elle a entreprises. Aussi c'est avec un 
légitime orgueil que nous contemplons ces jardins et 
ces belles eaux qui nous endiantent. Le souverain 
qui en a conçu les dispositions, le préfet et les mem- 
bres du conseil municipal qui ont aidé à les réaliser, 
recueillent chaque jour l'expression de la reconnais- 
sance parisienne en traversant ce parc transformé, 
et quand, avant de le quitter, ils tournent la tète et 
le regardent de loin une dernière fois, ils peuvent 
jouiragréablemenl et tranquillement du tableau que 
présente ce rendez-vous de l'Europe, aussi surprise 
que charmée des merveilles d'un grand règne. 
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Recaucment de 18S1 15,897 biUtinU 

RMenseinent de 1H56 33,832 — 

. [TttbUaitxoflMekàeUtpi^laiioii.) ' 



Dépoter les cendres de l'Empereur mus 
l'arc de triomphe del'Ëtoilc, y songez-iousl 
Si l'aTenîr, eopUne ninu derons l'eipérer, 
nous réserve de nouiesui triomphes, quel 
triomphateur, quel gënérsl oserait ; passer I 
Ce serait Literdire l'Arc de triomphe, ce se- 
rait fermer cette porte de la gloire nationale, 
qui doit rester ouverte sur voi ^ures des- 
tinées. 

LuiKKKE (1U0.— CAj«»k ia iip»aù.) 

La commune de Neuilly ' n'était dans l'origine 
qu'un humble village du nom de Villiers. Pour com- 
pléter la dotation faite par Chilpéric II, le 28 fé- 
vrier 718, à l'abbaye de Saint-Denis, de la forêt de 

< Bien que ta commune de Neuilly n'ait pas élé supprimée par la loi 
du 16 juin 1859, nous avons cru devoir, en raison des souvenirs histo- 
riques qui se rattachent & son territoire, la comprendre dans le cadre 
de celle étude. 
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Rouvray (Boulogne), Charles Martel, Tingt-trois ans 
après, ajouta tes terres, les maisons, les prairies, les 
pâturages. Dans un coin de ce vaste terrain se trou- 
vait le village de Villiers, construit en place des dé- 
frichements opérés sur la lisière de la forêt, et ce vil- 
lage touchait au gué de Neuilly. Les gués prirent 
plus tard le nom de port, dénomination qui demeure 
attachée à Neuilly jusqu'en 1 700. 

Sous le règne des premiers Capétiens le nom de 
Villiers revient trois ou quatre fois dans les chartes. 
Sous Louis VI, dit le Gros, Tabbé de Saint-Denis, afin 
de se rendre agréable au roi, autorisa l'établissement 
d'un bac au port de Neuilly, établissement qui dé- 
cida de la fortune du village. En1215, Philippe Au- 
guste, pressé par les besoins d'argent, échangea, 
moyennant huit mille marcs d'argent, avec l'abbaye 
de Saint-Denis tous les droits que la couronne possé- 
dait sur la rivière dépuis le port de Neuilly jusqu'au 
porl de Bezons. 

Telles sont les origines de Neuilly. Quant à son 
nom, il a donné Heu a bien des interprétations. 
Dans son histoire de Neuilly, M. l'abbé Bellanger, 
signalant le terme un peu vieilli denoue,noé, en 
Normandie, nohant, nouan, dans le Berry, explique 
qu'en style d'agronome on appelle noue un pré assez 
fréquemment inondé, noyé pour ainsi dire par les 
eaux. De là Nouilleau, Nouilly, Neuilly. Ainsi que le 

* fait remarquer M. l'abbé Bellanger, cette étymologie 
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par sa facilité à s'appliquer à la situation de Neuilly, 
peut présenter une certaine vraisemblance. 

F>a fondation du monastère de Longchamp, qui re- 
monte à 1256, vint animer la solitude des rives de la 
Seine qui touchaient le port de Neuilly et contribua 
à développer l'importance de ce hameau. A Fran- 
çois 1", le roi chevaleresque et lettré, se rattache la 
création du château de Madrid, où Chartes IX établit 
ses ateliers de charronnageet d'armurerie; Henri III 
en fit plus tard une ménagerie debêtes féroces. 

Nous devons également mentionner ici l'érection 
que fit, à ses frais, d'une chapelle près de la Seine, 
un gentilhomme champenois, Jean-Baptiste Chante- 
merle. Saint Jean-Baptiste est demeuré le patron de 
la commune. 

Henri IV faillit, un jour qu'il revenait de Madrid 
avec Marie de Médicis, la nouvelle reine, trouver la 
mort en traversant le bac de Neuilly. Le roi et la 
reine en furent quittes pour le désagrément d'un 
bain froid. Nous avons une lettre de Henri, le lende- 
main (le l'accident. Voici comment il en parle : 

a i juin 1606. Ma femme et moi l'échappâmes belle 
hier. Mais, Dieu merci, nous nous portons bien. » 

Marie de Médicis sollicita instamment la construc- 
tion d'un pont en cet endroit ; le roi y consentit et le 
premier pont de Neuilly fut bâti en 1609. La néces- 
sité d'une construction plus solide s' étant fait sentir, 
Louis Xni accorda la concession d'un nouveau pont 
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à Louise de Hautefort, demoiselle d'honneur de la 
reine Anne d'Autriche. Cette jeune fille, qui était 
pauvre et qui avait autant de vertu que de mérite, 
épousa à la suite de ce don le vieux maréchal de 
Schomberg. 

Fleuriau d'Armenonville, secrétaire d'État sous la 
régence, qui s'était fait construire, près delà porte 
Maillot, un pavillon converti actuellement en restau- 
rant, fit opérer en 1714 et en 1727 deux recense- 
ments de la population de Neuilly. Le nombre des ha- 
bitants éUitde 755 en 1714, et de S88 en 1727. 

Un autre recensement efTectué en 1782 constate 
que la population de Neuilly s'élevait à 1.658 habi- 
tants. 

Des dégâts occasionnés au pont de Neuilly par une 
crue des eaux, déterminèrent le ministre secrétaire 
d'État Trudaine à remplacer ce pont de bois par un 
pont en pierre. 

Le jour de l'inauguration de ces travaux est célè- 
bre dans les annales de Neuilly. Le 22 septembre 
1 772, le roi Louis XV, suivi de toute la cour et d'une 
foule considérable, se rendit au village de Neuilly, 
où l'attendaient les ministres. Des réjouissances pu- 
bliques, qui furent prok>ngées pendant toute une 
semaine-, signalèrent cette inauguration. Ce pont 
est l'œuvre de Perronet, fondateur du corps des 
ponts et chaussées. 

Nous croyons devoir mentionner le souvenir qui 
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se rattache à la plaine des Sablons, où le duc d'Or- 
léans et plusieurs grands seigneurs avaient ouvert 
les premières courses de chevaux en France. Â la 
suite d'une revue de troupes passée-par Louis XVI, 
un homme simplement vêtu fut introduit près du 
roi et causa longuement avec lui. C'était Parmen- 
lier, apothicaire en chef des Invalides, qui obtint de 
Louis XVI l'autorisation de se livrer dans la plaine des 
Sablons à des expériences de eulture de la pomme 
de terre. C'est à partir de ce moment que date la 
.vulgarisation de ce précieux tubercule, représenté 
dans le principe par d'ignorantes préventions comme 
engendrant des ûèvres pernicieuses et appauvrissant 
les terrains qui en étaient ensemencés. 

La suppression des anciennes provinces, en entraî- 
nant la formation des départements, eut pour effet 
de procurer à Neuilly le titre de commune. Villiers 
jusque-là, malgré sa décadence, était resté le chef- 
lieu. 

Deux lois successives avaient décrété l'établisse- 
ment au milieu de la plaine des Sablons d'un camp 
permanent qui, sous le nom d'École de Mars, servait 
de théâtre aux exercices des volontaires de Paris et 
de la banlieue. C'est dans ce camp, converti en parc 
d'artillerie, que Murât, sur l'ordre du général Bona- 
parte, vint, le 15 vendémiaire, chercher quarante 
pièces de canon qui contribuèrent à décider de cette 
journée. Quelques années plus tard, le général Bo- 
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naparte, qui, déjà, s'était immortalisé dans les 
plaines d'Italie, cédant sans doute à un passager 
accès d'humeur noire, écrivait à Joseph : « J'ai tout 
goûté, tout épuisé, mon ami ; la gloire est une chi- 
mère ; cherche-moi aux environs de Paris une de- 
meure ou Je puisse vivre tranquille et ignoré'. » 

Il y eut des pourparlers pour acheter le château 
deNeuilly; mais Joséphine ayant trouvé l'habitation 
trop rapprochée de.la rivière pour pouvoir être ha- 
bitée dans la mauvaise saison, il ne fut pas donné 
d'autre suite au projet. 

Le château de Neuilly fut alors successivement ha- 
bité par le prince de Talleyrand, par Murât, devenu 
princeetgrand-ducdeBe^, et par Pauline Oorghèse, 
sœur de l'Empereur. Plus tard, Louis XVIII s'élant 
trouvé en possession des écuries de Chartres, ancien 
apanage de la maison d'Orléans, ofTrit, à titre de 
dédommagement, au duc d'Orléans de choisir entre 
l'Elysée, le château de Neuilly, ou une indemnité 
pécuniaire. louis-Philippe se décida pour Neuilly. 
C'est dans cette résidence que le duc d'Orléans, 
en 1850, s'inspirant des avis d'un conseil de famille, 
-accepta la lieulenance générale du royaume. 

Le 15 décembre 1840, avant sept heures du matin', 
tes tambours de la garde nationale battaient le rappel 
dans toutes les légions. Une heure après la garde na- 

* Correspondance du roi iotepli, t. 11. 
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tionale de Paris lout entière était sous les armes, et 
se rendait sur le terrain, où l'avait déjà devancée une 
foule considérable, avide d'assister à la solennité de 
la translation des restes mortels de l'empereur Na- 
poléon. Vers dix heures, les marins de la HeHe-PoulCf 
en grande tenue, débarquaient au pont de Neuilly 
le cercueil de l'empereur et le plaçaient sur le cliar 
impérial. M. le maréchal duc de Reggio, grand chan- 
celier de la Légion d'honneur, M. le maréchal Moll- 
tor, M. l'amiral baron Roussio et M. le général Ber- 
trand tenaient chacun un cordon d'honneur fixé au 
poêle. Le char, monté sur quatre roues massives et 
dorées, se composait d'un soubassement surmonté du 
mausolée. Le mausolée, supporté par quatorze 
figures entièrement dorées représentant nos princi- 
pales victoires, était décoré du manteau impérial, du 
sceptre et de la couronne. Le char entier, couvert 
d'un crêpe, était attelé de seize chevaux panachés et 
couverts complètement de housses dorées aux armes 
de l'Empereur. Arrivé sous l'arc de triomphe de l'É- 
toile, il fit une courte station. Pendant ce temps, les 
batteries d'artillerie placées sur les hauteurs à gau- 
che de la barrière, exécutèrent une salve de vingt et 
un coups de canon. Une première salve d'honneur 
avait été également tirée au pont de Neuilly, au mo 
ment du départ, par les deux battteries qui y étaifnt 
placées. , 

L'Arc de triomphe était entouré de douze grands 
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mâts pavoises de flammes tricolores sur lesquels 
étaient inscrits les noms de nos principales armées. 
Us portaient : Armées de Hollande, Sambre-et-Meuse^ 
Rhin-et-Hoselle, côtes de l'Océan, Catalc^e, d'Ara- 
gon, d'Andalousie, d'Italie, de Rome, de Naples, 
Grande-Armée, armée de réserve. Sur la plate-forme 
était l'apothéose de Napoléon, composée comme il 
suit : l'Empereur en grande tenue impériale, à ses 
côtés le génie de la guerre et celui de la paix. Ce 
groupe était posé sur un socle orné de guirlandes et 
de trophées d'armes de toutes espèces, rappelant les 
batailles et victoires de Napoléon. Aux angles étaient 
deux renommées à cheval représentant la Gloire et 
la Grandeur. 

Tous les candélabres placés autour de l'Arc de 
triomphe étaient transformés en faisceaux de di-a- 
peaux aux couleurs nationales. 

Si la commune de Neuilly a précieusement enre- 
gistré la date du 15 décembre 1840, qui intéresse 
son territoire, de son côté, la ville de Paris se rap- 
pelle également l'accueil plein d'enthousiasme qu'elle 
fit à la dépouille du vainqueur de Harengo et d'Aus- 
terlitz. 

Le souvenir et l'espérance. se confondaient dans 
un élan commun de sympathie. Le gouvernement 
lui-même s'honorait d'avoir provoqué et d'encoura- 
ger ce mouvement tout national. La tribune avait re- 
tenti des accents émus de M. de Lamartine. Énumé- 
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ranl les divers lieux de sépulture qui pourraient être 
assignés à cette auguste dépouille, it s'était écrié : 

» « A l'arc de triomphe de l'Étoile, c'est trop païen. 
Et puis y songez-vous : si l'avenir, comme nous de- 
vons l'espérer, nous réserve de nouveaux triomphes, 
quel triomphateur, quel général oserait jamais y pas- - 
ser 1 Ce serait interdire l'Arc de triomphe, ce serait 
fermer cette porte de la gloire nationale, qui doit 
rester ouverte sur vos futures destinées. 

« Hais, soit que vous choisissiez Saint-Denis, le 
Panthéon ou les Invalides, souvenez-vous d'inscrire 
sur ce montunent où il doit être à la fois soldat, 
consul, législateur, empereur, souvenez-vous d'y 
écrire la seule inscription qui réponde à la fois à 
votre enthousiasme et à votre prudence, la seule 
inscription qui soit faite pour cet homme unique et 
pour l'époque difficile où vous vivez : « A Napoléon 
« seul. » 

L'alné des princes, l'héritier du trdne, le duc 
d'Orléans, au moment de partir pour une inspection 
militaire, périt d'une chute de voiture sur la route 
delà Révolte, à Neuilly, le 15 juillet 1842. Il avait 
été transporté dans une pauvre maison appartenant 
à M. Lecordier, épicier. Le prince expira dans une 
sorte d'arrière-boutique à peine garnie de meubles. 
On remarquait, notamment, à côté d'une faux sus- 
pendue au mur deux grossières estampes représen* 
tant Napoléon sur le mont Saint-Bernard, et Ponia- 
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lowski se noyant à Leipsick. Cette maison fut achetée 
110,000 francs pour être démolie, et une chapelle 
fut élevée sur son emplacement. 

lie 24 février 1848, la monarchie de Juillet était 
renversée, et la famille royale prenait le chemin de 
l'eiil. Tandis que le château des Tuileries, envahi, . 
devenait Je théâtre d'excèssansnom, une bande d'in- 
dividus couverts de vêlements disparates et revêtus 
d'ornements militaires grotesques, se dirigeait vers 
le château de NeuiUy, armés de fusils, de pistolets et 
de sabres; ils étaient à peu près au nombre de six 
cents. 

Arrivés à la grille du parc, deux hommes ayant 
pour ceinture une large écharpe rouge, demandèrent 
au nom du peuple à visiter le domaine a6n de s'as- 
surer si quelque prince ou quelque ministre n'y 
avait pas trouvé un asile. Le régisseur du château 
était sans moyens de résistance. 11 ouvrit toutes les 
grilles. Les insurgés se ruèrent dans les cours du 
château. Sous l'influence des boissons excitantes qui 
leur avaient été apportées, ils pénètrent bientôt 
dans l'intérieur des appartements et s'y livrent à des 
actes inouïs de dévastation. 
■ Les caves du château, qui servaient d'entrepôt gé- 
néral pour les besoins de la maison royale, ne tardè- 
rent pas à être envahies. Des rangées entières de 
bouteilles furent brisées, des tonneaux défoncés. 
D'après le témoignage d'un témoin oculaire, le vin 
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répandu par ces envahisseurs leur montait jusqu'à 
mi-jambe. L'incendie vint couronner tous ces excès. 
Le lendemain on releva dix-neuf cadavres. Quelques 
élèves de l'École polytechnique, dépêchés sur les 
lieux par le gouvernement provisoire, ne purent que 
constater l'immensité du désastre. (Il a été évalué à 
près de cinq millions.), 

La laiterie, appelée Temple de Diane, à cause delà 
statue de Diane de Poitiers apportée d'Anet, fut 
épargnée. 

. Le monument de 1850 fut aussi laissé intact. 
La princesse Adélaïde avait fait élever en bronze 
un petit édifice sur lequel un boulet se trouvait 
placé au centre et au sommet avec l'inscription 
suivante : 

« Le jeudi, 29 juillet 1850, le boulet motif princi- 
pal de ce bas-relief, a été lancé dans le parc du châ- 
teau de Neuilly par les troupes de la garde royale 
qui, repoussées de Paris, se retiraient sur le bois de 
Boulogne.» 

Tandis que la commune de Neuilly prenait de jour 
en jour plus de consistance et détendue, le hameau 
des Ternes, qui faisait partie de son territoire, s'as- 
sociait peu à peu à ce mouvement progressif. 
En 1674, les Ternes, suivant la carte de l'Académie, 
n'offraient que cinq maisons, dont trois formaient 
ce qu'on nommait le Château. En 1755, ce hameau 
avait en tout dix huit maisons, chaumières ou caba- 
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rets. L'établissement du mur d'enceinte, en 1784, 
eut pour effet de seconder le progrès des Ternes. La 
barrière du Roule, située un peu plus bas que l'hos- 
pice Beaujon. fut portée à l'allée de Bezons, celle de 
ilhaillot fut établie au pied delà butte de l'Étoile, et 
pour cela nommée assez indifféremment barrière de 
l'Étoile ou de Neuilly. 

M. l'abbé Bellanger, auteur d'une histoire de 
Neuilly, a fait également une notice historique sur 
les Ternes. Voici ert quels termes il signale la der- 
nière période d'agrandissement de ce hameau : 

«En 1826, le progrès était remarquable; les 
Ternes gagnaient en étendue et en population : une 
cause nouvelle vint accélérer l'agrandissement du 
hameau et le métamorphoser en une ville agréable. 
Un usage; qu'on qualifie à tort d'importation an- 
glaise, s'introduisit dans les mœurs de la classe 
nombreuse des employés, l'usage du double do- 
micile. Le commerçant, le débitant eurent le lieu 
de leur vente, de leur débit à la ville, l'employé 
son bureau, et tous leur maisonnette, leur habi- 
tation fixe, le séjour permanent de leur famille 
à la campagne. C'était double avantage et double 
profit. La distance, le seul obstacle qui aurait pu 
s'opposer à ce dessein, tournait encore en sa fa- 
veur ; le trajet, nécessité le matin et le soir par 
l'aller et le retour, devint un exercice salutaire pour 
la santé de celui qui tout le long du jour est retenu 
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dans les étroites limites d'un cabinet, d'une bou- 
tique peu spacieuse et privée d'air. Toutes ces 
raisons expliquent et justifient le succès et la vogue 
qui se sont, malgré d'anciens préjugés, attacliés 
aux communes les plus rapprochées de la banlieue. 
Elles ont vu, dans un court intervalle, doubler, tri- 
pler le nombre de leurs maisons et de leurs ha- 
bitants; ainsi Belleville, la Villette, la Chapelle, 
Montmartre. » 

Le hameau des Ternes, au milieu de sa prospérité 
croissante, réclamait en vain un bien précieux: c'était 
l'émancipation, c'était la liberté. La tutelle de vN'euilly 
lui pesait. Les intérêts locaux étaient d'ailleurs dif- 
férents, et plus d'une fois l'antagonisme qui en ré- 
sultait se iit jour au sein du conseil municipal. 
L'administration supérieure se préoccupa de cette 
situation. Une enquête eut lieu à cet effet dans 
le courant de 1849, mais elle ne fut pas suivie 
de résultat. 

Dans l'enquête ouverte par suite du projet 
d'annexion, la commune de Neuilly avait été dou- 
blement représentée. D'abord l'avis distinct de la 
section des Ternes qui devait être réunie à Paris, 
avait été exprimé par une commission syndicale. 
Puis le vœu de la commune fut émis par le con- 
seil municipal et les plus imposés. Cet avis et ce, 
vœu se traduisirent en une adhésion à la mesure 
d'annexion. 
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Lors de la discussion du projet de loi au Corps lé- 
gislatif, M. Guyard-Delalain demanda que la com- 
mune entière de NeuiUy fût réunie au territoire de 
Paris. H fit valoir que ce projet enlevait à Neuilly les 
Ternes, c'est-à-dire le tiers de ses revenus. 

M. Langlais, conseiller d'Ëtal, commissaire du gou- 
vernement, rappela les motifs invoqués à l'appui de 
cette demande. M. Guyard-Delalain avait exprimé la 
crainte que, chassées de Paris par la loi d'annexion, 
un grand nombre de fabriques ne vinssent se fixera 
Neuilly avec leur population d'ouvriers, avec leurs 
immenses cheminées, le tout au grand préjudice du 
bois de Boulogne. Si le gouvernement ne s'est pas 
prononcé pour l'annexion de ce bois à Paris, c'est 
que l'enceinte des fortifications lui a paru la limite 
naturelle et logique de la ville. Cette limite, aussi net- 
tement déterminée que difiicile à franchir, est au- 
jourd'hui acceptée par les habitudes de la popu- 
lation. 

Après ces considérations de fait, M. le commissaire 
du gouvernement examina, au point de vue légal, la 
proposition de l'honorable M. Guyard-Delalain. Aux 
termes de l'article 2, de la loi du 18 juillet 1857, 
toutes les fois qu'il s'agit de distractions, de réunions 
de territoire ou d'érection de communes nouvelles, 
on doit recueillir l'avis du conseil municipal, assisté 
des plus imposés, et l'avis du conseil d'arrondisse- 
ment. Or, sur la question d'annexion du territoire 
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de Neuilly, aucune de ces formalités n'avait été 
remplie. 

Dans un exposé présenté au conseil municipal, 
relativement au budget de 1860, et qui est accom- 
pagné d'un aperçu rétrospectif sur les travaux de 
l'administration municipale depuis 1851, M. Ân- 
celle, maire de Neuilly, constate qu'à partir de 1852 
la confiance s'étant rétablie sousl'autorité et l'action 
d'un gouvernement fort et puissant, cette commune 
en ressentit particulièrement l'influence au point de 
vue de sa prospérité. 

Quant à la distraction de la section des Ternes, 
M. Ancelle dit qu'il pourrait y avoir lieu de regretter 
cet amoindrissement de la commune de Neuilly, si 
l'annexion n'était pas légitimée par un intérêt 
public. 

' Il résulte d'ailleurs des termes mêmes de son ex- 
posé que l'avenir de cette commune se présente 
dans des conditions qui ne laissent pas d'être très- 
rassurantes. 

Le quartier appelé Butte de l'Étoile, autrefois 
rendez-vous de chasse, carrefour dans le bois de 
Boulogne, avait été planté, par ordre de Colbert, sur 
les dessins du fameux Lenôtre, qui avait également 
dessiné les avenues des Champs-Elysées. Huit ave- 
nues, dans le plan primitif, devaient aboutir à la 
place de l'Étoile, occupée aujourd'hui par l'Arc de 
Triomphe. Le plan de Lenôtre, qui ne fut pas entiè- 
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rement exécuté, vient d'être repris par l'édilité pa- 
risienne qui, en le complétant, fera de la place de 
l'Étoile la plus belle de l'Europe. 

Par un décret en date du 18 février 1806, Napo- 
léon avait ordonné l'érection d'un monument des- 
tiné à perpétuer le souvenir de nos victoires. 

La première pierre de l'Arc de Triomphe fut posée 
le 15 août 1806, jour aniversaire de la naissance de 
l'Empereur. 

Les travaux immédiatement entrepris, furent in- 
terrompus en 1814. Après la guerre d'Espagne, 
en 1823, une ordonnance royale changea la desti- 
nation primitive du monument de Napoléon, et dé- 
cida que l'Arc de Triomphe consacrerait la mémoire 
de la récente expédition du duc d''Angoulème dans 
la Péninsule. 

A la Révolution de 1830, cette disposition étaitrap- 
portée ; l'Arc de Triomphe, rendu à sa destination 
première, était achevé le 29 juillet 1856, et solennel- 
lement inauguré". 

Arcole, Rivoli, Marengo, Ilohenlinden, Austerlitz, 
Friedland, Wagram, Essiing, etc., tels senties titres 
à jamais glorieux des médaillons qui ornent le fron- 
ton de ce monument. 

L'Arc de Triomphe élevé sur le territoire des 
Ternes, écrasait ce hameau du poids de ses souvenirs. 

' Le total des dépenses iitcessitées par iérei tion de l'Arc de Iriomplie 

hViiWe à 9,601,1)5 rr. 02 0. 
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Grâce à l'annexion, « cette porte de la gloire natio- ■ 
nale, qui doit rester ouverte sur nos futures desti- 
nées, » se trouve enfin comprise dans l'enceinte de 
la ville de Paris. 
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L'une des agglomérations les plus curieuses de la 
banlieue annexée, au point de vue de son rapide es- 
sor, est sans contredit celte deBatignolles-Monceaux. 
Sur des terrains qui étaient encore en culture il y a 
trente ans, ^t venu se former un groupe de popula- 
tion qui, en 1S56, s'élevait à 44,094 habitants.. 

Nous avons montré tout à l'heure le hameau de 
Passy se détachant d'Auteuil pour se constituer en 
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comiounauté distincte. Avant d'en arriver là, les 
villages de Monceaux et de Batignolles faisaient par- 
tie du territoire de Clich y- la-Garenne. 

L'origine de Clichy-la-Ga renne remonte aux pre- 
miers âges de la monarchie. Son territoire formait 
une vaste plaine, dite de CUpiac, où M. l'abbé Lecanu, 
auteur d'une histoire de cette commune, place un 
combat livré aux Gaulois par Labiénus, lieutenant 
de César. Cette plaine, ainsi que son nom de garenne 
l'indique, était réservée pour les plaisirs de la chasse 
en faveur des autorités civiles et militaires qui rési- 
daient à Lutèce. Les lieux appelés du nom de ga- 
renne étaient d'ailleurs assez nombreux. Un abbé de 
Saint-Denis, donnant une charte d'affranchissement 
aux serfs de l'abbaye, au mois de novembre 1248, 
parle ainsi : 

« D'après le conseil d'hommes honorables, nous 
rendons libres de leurs personnes tous ceux qui ont 
été jusqu'à ce jour attachés à la culture de nos fermes 
dans le territoire de la Garenne, c'est-à-dire à Ville- 
neuve, à Gennevilliers, à Asnières, à Courbevoie, à 
Colombes, et à Puteaux. » 

Clichy n'est pas porté sur cette liste, mais M. l'abbé 
Lecanu fait remarquer que l'abbaye n'y posséda ja- 
mais que fort peu de chose, sauf le fief de la Panne- 
terie qui n'était point dans la part de l'abbé, mais 
dans celle des moines. 

Le souvenir du coi Dagobert se trouve associé à 
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Ciichy, par suite des séjours successifs que ce souve- 
rain lit sur son territoire et du grand nombre de 
chartes qu'il y signa. Robert le Pieux, qui était sei- 
gneur de Clipiac, avait aliéné une partie de ses droits 
en faveur d'une communauté religieuse ; l'un de sfô 
descendants en céda le reste et la propriété même, 
au moyen d'un échange, à l'un de ses favoris nommé 
Gaucher de Ghâtillon. 

Déjà la plaine de Clipiac avait abandonné ce nom 
pour prendre celui deClichy. AuxChàtillon.qui n'eu- 
rent la seigneurie que très-passagèrement, succé- 
dèrent les Garlande, les Beaumont, les Chaource, 
les Giac. Â ces familles seigneuriales viennent s'ajou- 
ter les familles Aligret, Hennequin, de la Bazinière, 
Colbert, de Vaubrun, de Mosso et de Lévis. ' 

Il est un nom qui ne peut être passé sous silence, 
du moment qu'il est question de Glichy, c'est celui 
de saint Vincent de Paul, qui fut curé de cette pa- 
roisse. Bossuet, écrivant à Clément XI à l'occasion 
de !a canonisation de Vincent de Paul, s'exprimait 
ainsi : « Combien de fois et avec quelle édification 
n'avons-nous pas contemplé à loisir les vertus de cet 
homme apostolique, son admirable charité, la gra- 
vité de ses mœurs, sa prudence extraordinaire jointe 
à la plus parfiaite simplicité, son application aux af- 
faires ecclésiastiques, son zèle pour le sahit des 
âmes, la constance et le courage invincibles avec les- 
quels it s'opposait aux abus et aux relâchements ! » 
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Les démembrements successifs de la commune de 
Clichy formeraient à eux seuls un chapitre intéres- 
sant. Nous devons nous borner à les mentionner suc- 
cinctement, En 1722, l'érection de la paroisse du 
Roule eut d'abord pour effet de morceler le territoire 
de Clichy. En 1784, l'établissement du mur d'en- 
ceinte lui porta une nouvelle atteinte. Enfin, en 
1850, l'érection du village de Batignolles en com- 
mune vint consommer l'amoindrissement de Clichy 
en lui enlevant près de la moitié de son territoire. 

Monceaux, qui se trouve actuellement compris 
dans le dix-septième arrondissement de la ville de 
Paris, était un hameau tirant son nom de Guy de 
Monceaux, originaire de ce lieu, et qui devint abbé 
de Saint-Denis. Le duc d'Orléans y avait une maison 
de campagne, dont le duc de Chartres, son fils, fit 
un palais qu'on appela les Folies de Chartres. 

Dans son histoire de Clichy, M. l'abbé Lecanu 
trace un tableau intéressant des ventes de biens qui 
eurent lieu dans cette commune en 1 795 et 1 794. Il 
en résulte qu'il ne fut vendu du château des ducs 
de Chartres qu'une portion insignifiante de terrain 
pour le prix de neuf mille quatre cent seize livres. 
Plus tard, le palais de Monceaux, resté dans le do- 
maine national, fut donné par Napoléon à l'archi- 
chancelier Cambacérès qui, reculant devant des 
.frais énormes d'entretien, n'hésita pas à décliner 
ce don coûteux. 
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En 1 750, le duc d'Orléans fit élever dans la plaine 
de Clichy une sorte de remise : deux piqueurs, la 
Folie et Picard, surnommés les Batignoleurs {du 
vieux mot batignoler), à cause de leur humeur 
joyeuse, auraient baptisé leur remise du nom de Ba- 
lignolles. Telle parait être la véritable origine de ce 
village qui, modeste à ses débuts, se serait contenté 
de transformer plus tard sa remise en un chantier. 

On sait qu'enl814rune des dernières amorces de 
la bataille de Paris avait été brûlée à la barrière de 
Clichy. Une seule maison s'élevait alors sur ce terri- 
toire, c'était celle du père Latuille, auberge bien 
connue. Le 50 mars, ce village fut le théâtre d'un 
combat très-vif entre l'armée russe, commandée par 
le général Langeron, un Français, et les divisions 
des ducs de Raguse et de Trévise. L'auberge du 
père Latuille servit d'ambulance pour les blessés. 

De 1814 à 1840, les villages de BatignoUes et de 
Monceaux grandissent à vue d'œil. Par une ordon- 
nance du 10 février 1840, ils furent réunis et érigés 
en commune. En 1842, l'importance de cette ban- 
lieue prit encore de nouvelles proportions par l'éta- 
blissement de l'entrepôt du chemin de fer de Rouen 
dans une plaine située entre les communes de Salnt- 
Ouen et de Clichy. 

Lors des événements de 1814, les villages de Bâti- 
gnotles et de Monceaux comptaient à peine quelques 
habitants. Le recensement de 1841 porta leur nom- 
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breà 14,075; celui de 1856 à 44,094. L'échelle des 
progrès de Batïgnolles peut donc se résumer ainsi : 
En 1750, remise; en 1810, chantier; en 1830, 
commune absorbant Monceaux; en 1860, arrondis- 
sement de la ville de Paris. 

On ne trouve d'ailleurs aucun monument remar- 
quable à fiatignolles. Sa mairie, bâtie il y a quelques 
années, dans le style néo-grec, ne plie pas sous le 
le poids de ses archives. Sa plus vieille église, celle 
de Notre-Dame, remonte à 1829. Elle avait remplacé 
une chapelle érigée en 1828 sous le même vocable, 
à cause d'une statuette de la Vierge trouvée dans les 
fondations par les ouvriers occupés à les creuser. 

C'est presque à l'unanimité que la commune de Bâ- 
ti gnolles-Monceaux adhéra à la mesure de l'annexion. 

Commune neuve, mairie neuve, églises neuves, par- 
tant histoire toute neuve, tel est le lot de Batignolles- 
Monceaux. Les anciens hameaui d'Auteuil, de Mont- 
martre,, de la Chapelle, de la VîUette, de Belleville, 
de Charonne et de Vaugirard, avec leui-s parchemins 
tout couverts de la poussière des siècles, représentent 
en quelque sorte le groupe des hauts barons de la 
banlieue. Le hameau de Batignolles, né d'hier, n'en 
est que le parvenu. 

« Cette population suburbaine n'a pas de racines 
bien anciennes liées à ces municipalités, et très peu 
trouvent les tombeaux de leurs ancêtres à l'ombre de 
ces modernes clochers, » avdit dit M. Riche. 
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I-es braves gens tués en 1814 à la barrière de 
Clichy, tels sont les vrais ancêtres de BatignoUes. 
Leurs tombeaux peuvent ne pas se trouvera l'ombre 
du clocher local, mais le souvenir de leur mort hé- 
roïque planera toujours glorieusement sur l'histoire 
de ce hameau qu'a fécondé la semence la plus pure 
et la plus généreuse, celle du sang versé dans l'in- 
térêt sacré du territoire national. 
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Retpnsement de 1851). .• j0,i50 — 

(TbIiImux officiels de ta population.) ■ 

.\ïant longtemps, jo l'espère, je vous coniie- 

pcur fonder sur les liauteurs qui noQs dpmmenl 
et qui annoncent DU loin l'approdtc delà grande 

l'eTtension des limites de la capitale de l'Eni' 
pire comniBiidée par la pros[itïi'i!<! inouie que 
?ai'is doit i la puissante iniliativc do i'Empe- 
tear et l'enlensioii de la [Ti^pondérance pollL'- 
que de la France, ri^sullal cerlai» de la juste cl 
glorieuse guerre que Sa Najcsié entreprend au- 
jourd'liul dans l'unique but de sauveg-ai'der leï^ 
intérSts imprescriptililps de l'humanité et d'as- 
surer sur des bases Ceinies et durables le repos 
de l'Europe et la paix dumonilc. 

piicoars prononni iiir 1c jifttt it la Seine lors <lc 
la bénédidioi) et 'lu la pn^e de la pmnière 
pierre de l'église Pioliï-Diimc de Clignancoun, 
' il >!anliiiailre, 1 mai ISKI ) 



Montmartre est riche en souvenirs historiques. 
Tous les archéologues sont d'accord pour reconnaî- 
tre et constater que son territoire a été le siège de 
deux temples, l'un consacré à Mars, l'autre à-Mer- 
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cure ; mais, d'après la tradition la plus probable et 
la plus accréditée, saint Denis et ses courageux com- 
pagnons auraient subi le martyre en ce lieu. De là 
l'étyraologie de Montmartre paraissant dériver de 
martroy, nom sous lequel on désignait dans beaucoup 
de villes les endroits destinés aux supplices. 

Dans un travail publié en février 185tt par r.4(/tr- 
nœum framaix, M. Edmond Leblanc établit qu'il ne 
faut pas chercher ailleurs qu'à Montmartre le lieu 
de la passion de saint Denis. « Ce qui le prouve, 
dit-il, c'est la vénération attachée à ce lieu dès les 
premiers âges de l'Église. La crypte découverte 
en 1611 au-dessous de la chapelle de Saint-Denis fut 
un sanctuaire creusé aux premiers siècles sur la 
place, alors sans doute bien connue, où l'apôtre des 
Gaules et ses compagnons avaient souffert pour la 
foi ; les inscriptions gravées sur les mui-s de cette 
crypte, et constatées par un procès-verbal, furent les 
actes de visite de pèlerins qui y étaient venus 
prier. » 

L'établissement d'un calvaire qui fut enrichi de 
tout ce que possédait celui du mont Valérien, dont 
l'emplacement est occupé aujourd'hui par une forte- 
resse, est venu, il y a plus de vingt ans, ajouter 
encore à la consécration de la montagne de Mont- 
martre. 

Hilduin, Frédégaire, Abbon, Grégoire de Tours, 
Félibien, Sauvai, l'abbé Lebeuf, et, en dernier lieu. 
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M. Chéronnel, dans un livre spécialement consacré à 
cette localité, revu et publié par M. Ottin, son an- 
cien curé, ont successivement concouru à l'histoire 
de Montmartre, k cette occasion, nous signalerons 
une particularité assez curieuse. Les historiens de 
ta banlieue de Paris sont rares. 11 y a lieu cependant 
de remarquer que la plupart d'entre eux sont des 
ecclésiastiques'. 

M. le baron Michel de Trétaigne, qui a été maire 
de Montmartre et qui est actuellement maire du dix- 
huitième arrondissement de Paris, a complété la 
physioniiomie historique de cette commune, dans 
une notice dont les indications ont été empruntées 
aux archives communales, aux registres de lËtat 
civil, aux papiers de l'ancienne abbaye de Montmar- 
tre qui ont échappé au naufrage révolutionnaire et 
que des mains amies ont restitués à leurs légitimes 
possesseurs, à l'Ëtat et à la commune elle-même*. 

C'est à cette source que nous avons surtout puisé 
les éléments de notre travail. 

Les religieux de Saint-Martin des Champs fui'ent. 



• Histoire de la banlieue ecclésiastique, par l'abbé Lebeuf. — flts- 
loire deVattgirard, par M. l'abbé Gaudreau. — Wwwtre deNeuitly.— 
Kolice sur les Ternes," par M. l'abbé Bellanger. — Histoire de CHcAy- 
la-Garenne, par M. l'abbé Lecanu. M. l'abbé Otlin, curé de Montmar- 
tre, a rCTu et corrigé l'Histoire de Montmartre, par M. Chéronnet. 

^ Nous devons également mentionner, pHnai les hommes qui ont le 
plus étudié la localité, H. Léon Michel de Trétaigne, vice-président du 
bureau de bienfaisance, qui s'occupe d'un travail historique sur la corn— 

14 
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peadant trente ans environ, propriétaires d'une 
partie du territoire de Montmartre, qui leur avait 
été donnée ou vendue par un de ses seigneurs, du 
consentement de Bouchard de Montmorency, de qui 
Montmartre relevait. 

En H33, le monastère de Saint-Martin fut rem- 
placé par une abbaye de bénédictines, dont le pape 
Eugène III consacra la chapelle en i 1 47. 

Héloïse ou Hélisende, qui était abbesse de Mont- 
martre en 1231, ayant considéré pendant l'hiver de 
cette année à quel froid excessif ses religieuses 
étaient exposées dans un couvent situé, sans le 
moindre abri, sur le faite d'une colline, p'ermit que 
durant la saison rigoureuse elles portassent des 
hottes fourrées. Une somme annuelle de trois sous, 
délivrée à chacune d'elles le jour de la Toussaint, de- 
vait pourvoir à la dépense qui en résulterait. 

Tel est le premier document certain qui ouvre 
l'histoire de cette abbaye. Par des donations suc- 
cessives, elle accrut considérablement les biens de 
diverses espèces dont elle était propriétaire, et l'on 
retrouve, parmi les supérieures qui ont dirigé cette 
communauté, les noms des plus illustres familles 
de France : Marie de BeauvilUers, en fut l'une des 
plus célèbres abbesses. «En 1615, elle donna'aux 
Carmélites, ainsi que les registres de la paroisse le 
constatent, quelques reliques des saints martyrs qui 
ont souffert en ceste montagne pour la foy de Nostre- 
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Seigneur Jésus-Christ, c'est à sçavoir en traulres un 
morceau de coste, lesquelles ont été prises dans les 
châsses qui sont en l'Église. » 

L'abbesse de Montmartre avait haute et basse jus- 
tice et tourelles patibulaires. Elle était aussi dame 
de Clignancourt. Â chaque mutation d'abbesse, les 
daines de Montmartre payaient à la mense abbatiale 
de ce monastère une somme de mille livres'. Voici 
quelle était à peu près, au moyen âge, la phy- 
sionomie du vieux Montmartre avec ses annexes, 
les hameaux de Clignancourt et de la nouvelle 
France. 

Vers le sud de la montagne se développaient de 
vastes marais traversés parle ruisseau de Ménilmon- 
tant au bord duquel s'établirent la Maladrerie de 
Saint-Lazare, la Grange-Batelière, les Percherons, le 
Château du Coq et la Ville-Lé vêque. 

Deux chemins principaux menaient à Monimartre, 
L'un suivait le parcours du faubourç Montmartre, 
passait devant la chapelle Notre-Dame de Lorette, 
appelée aussi Saint-Jean, rencontrait, en montant le 
chemin des Martyrs, le colombier de l'abbaye, et 
plus haut, vers la place de la mairie actuelle, la cha- 
pelle du Martyre, d'où il gagnait le sommet en ser- 
pentant. 

L'autre chemin suivait à peu près l'emplacement 

< Piganiol de la Forc«. l'.ibbé Lebeuf. — Histoire de Montmartre, 
par Chéromiet, p. 329. 
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des rues Monlorgueil, du Petit-Carreau, faubourg 
Poissonnière, et après le Marais, se dirigeait eu dia- 
gonale pour aboutir au hameau de Clignancourt. 

La première mention du hameau de Clignancourt 
dont le territoire occupait une vaste étendue re- 
monte au treizième siècle. Ce pays fut souvent pillé 
et ravagé au moyen âge. On Ht dans la chronique 
scandaleuse de Louis XI : « En l'an de grâce 1475, le 
lundi 9 septembre, les Bretons et les Bourguignons 
furent ez terrouers de Clignancourt, Montmartre, la 
Courtille et autres lieux vignobles, prendre el ven- 
danger toute la vendange qui y était. » 

Au commencement du dix-huitième siècle, on re- 
marquait déjà quelques habitations de plaisance dans 
ce village qui. il y a à peine vingt ans, n'était pres- 
que composé que de maisons de campagne apparte- 
nant à des Parisiens. . 

Le hameau de la Nouvelle-France, soumis à la 
haute justice de l'abbaye de Montmartre', compre- 
nait tout l'espace occupé aujourd'hui par l'avenue 
Trudaine et par les rues de la Tour-d'Auvergne, de 
Bellefond, de Rochechouart, de Montholon et une 
partie du faubourg Poissonnière qui, pendant la 
première moitié du dix-septième siècle, n'était 
connue que sous le nom de chaussée de la Nouvelle- 
France. 

' L'abbé Lebeuf; Dulaure, rera et annolé, par Bdin. 2* volimie, 
p. 190 et 191. (ArrJùvcs de l'HdteMe- Ville.) 
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Ce quartier fut érigé en faubourg en 1648. Une 
porle élevée en 1645 à la hauteur de la rue Mon- 
tholon et appelée, en l'honneur de la reine Anne 
d'Autriche, porte Sainie-Ànne, fit donner au nouveau 
faubourg le nom de faubourg $ainte-Anne. 

En 1756, l'Académie des sciences, par ordre de 
Louis XV. fit élever sur Montmartre un obélisque 
dont l'inscription gravée sur la face méridionale in- 
diquait la destination ; le temps et les dégradations 
des passants l'ont rendue illisible. 

La voici telle qu'elle était à son origme : 

a L'an 1 736 cet obélisque a été élevé par ordre du 
roi pour servir d'alignement à la méridienne de 
Paris du côté du nord. Son axe est de 2,981 toises 
2 pieds de la face méridionale de l'Observatoire. » 

C'est en 1748' que remonte l'existence sur le 
territoire de Montmartre d'une compagnie d'archers 
bien organisés, qui portaient un uniforme bleu avec 
revers rouges et s'assemblaient pour tirer de l'arc. 
Ces réunions avaient lieu dans l'enceinte de l'ab- 
baye. Une partie de ces archers étaient de Montmar- 
tre, et les autres venaient de Paçis en qualjté d'a- 
grégés. On lit dans les registres de l'abbaye que 
cette compagnie, commandée par ses officiers avec 
tambours et musique, assistait aux processions et 



' Eïtrait dun certificat délivré à cette CompagDie par la municipalité 
de HoDlmarlre, 16 juin 1790. (Arcliives de l'Hôtel-de-ViUe.} 
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cérémonies religieuses', et que l'abbesse donnait 
quelquefois des prix aux plus adroits. 

Dèsle 12juilletl789 lès archers de Montmartre 
se signalèrent par leur dévouement à la cause de 
l'ordre en prêtant un utile concours à ïa garde na- 
tionale. Ces services sont attestés par un certificat 
délivré, le 16 juin 1790, par la municipalité à la 
compagnie de l'arc. En vertu de l'article 28 de la loi 
de 1791 sur la garde nationale, cette compagnie fut 
supprimée'. 

Elle a été depuis réorgaoisée, et elle a continué 
d'exister jusqu'à nos jours. 

Cependant la ville de Pariss'étendait toujours, en- 
globant dans son enceinte les territoires qui l'avoisi- 
naient. Par suite de l'érection des nouveaux murs 
d'octroi en 1784, les villages de Ghaillot, du Roule, 
de Monceaux, et une partie du territoire de Clichy 
étaient déjà réunis à Paris. Les nouvelles construc- 
tions menaçaient Montmartre. On crut devoir satis- 
faire aux plaintes des habitants, et particulièrement 
aux vives réclamations de l'abbesse et seigneur du 
lieu dont la juridiction devait être beaucoup dimi- 

' }o ;rnai des dépenses de V Abbaye, 1773. {Ajcliives de THôlel-de- 
Ville.) 

' Cet arlicle 38 de la loi de 1 791 sur la garde nationale était aimi 

< Les anciennes milices bourgeoises, compagnies d'arquebusiers, fu- 
siliers, chevaliers de l'arc ou de l"arbalèle, compagnie de volontaires et 
toutes autres, sous quelque forme et dénomination que ce soit, sont 
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nuée'. Les premiers projets furent modifiés, et pour 
ne pas trop empiéter sur les terres de l'abbaye, on fit 
subira la nouvelle ligne de circonvallation une in- 
flexion ou courbe qui produisit l'angle rentrant que 
l'on remarquait naguère entre les barrières de 
CHchyet de Rochechouart. 

Les rues de fiellefond,^ de Rochechouart, de la 
Tour-d'Auvergne, de Laval, celle de la Rochefou- 
cauld qui, dans le siècle dernier, n'était qu'une 
nielle, doivent leur nom aux abbesses ci-après de 
MootnMirtre : 

Marie-Éléonore Gigault de Bellefond, 

Marguerite de Rochechouart de Montpipeau, 

Louise-Emilie de la Tour-d'Auvergne, 
. Catherine de la Rochefoucauld, 

Marie-Louise de Montmorency-Laval. 

Un décret de l'assemblée nationale, en date du 
13 février 1790, rendu sur le rapport de l'abbé de 
Montesquiou,avaitsupprimé tous les ordres et toutes 
les congrégations religieuses. En vertu de ce décret 
les religieuses de Montmartre furent expulsées de 
leur couvent le 14 août 1791. 

L'abbesse de Montmartre, Marie-Louise de Laval, 
duchesse de Montmorency, recueillie au château de 
Bondy, est bientôt arrachée de cette retraite, et con- 



* Madame de Montmorency, alors abbesse de Montmartre, avait fait 
rédiger par maitre Belot, avocat 'et bnilli de Sa Seigneurie, un mémoira 
contre l'enceinte nouvelle. 
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duile àfa prison de Saint-Lazare où elle partagea là 
captivité d'André Chénier. 

Elle . fut traduite, le 20 juillet 1 794 (5 thermidor, 
an II', devant te tribunal révolutionnaire sous la 
prévention de participation à un complot simultané 
entre toutes les prisons de la capitale contre la con- 
vention. Son grand âge et ses infirmités (elle était 
aveugle et sourde) ne permettaient pas d'admettre 
l'accusation portée contre elle. Un juré en fit l'ob- 
servation à Fouquier-Tin ville. « Qu'importe 1 s'écria 
celui-cij elle a conspiré sourdement. » Condamnée à 
mortj la duchesse de Montmorency, dernière abbesse 
de Montmartre, fut guillotinée, le même jour, à la 
barrière du Trône. 

l'armi les communes suburbaines supprimées par 
la loi du 10 juin 1859, Montmartre occupe !e troi- 
sième rang parle cliiffre de ses habitants. Voici quel 
est depuis 1800 le mouvement de sa population offi- 
cielle : 

1800 628 habitants. 

1806 iZ8 

1809 944 

1816 1,417 

1820 . . 2,555 

1826 " . . . 5,872 

1831. *,I75 

1856 6,842 

1841 7,802 

1846 14,710 

1851 25,112 

1856 56,450 
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On a lieu de présumer que la population de Mont- 
martre, considérablement augmentée depuis le der- 
nier recensement (1856), devait, en 1859, avoir dé- 
passé le chiffre de 50,000 habitants. 

La progression qui de 1800 à 1841 se développe 
peu à peu prend un essor bien plus rapide à partir 
de lS4i. Celte remarque s'applique du reste à l'en- 
semble des communes annexées. 

D'après des renseignements puisés à la mairie de 
Montmartre, le nombre des maisons de cette com- 
mune qui enl841 était de 1,240, s'élevait, en 1859, 
à 1,800. 

Avant 1789 Montmartre possédait quatre ou cinq 
édifices consacrés au culte lorsqu'il ne comptait que 
quatre cent quarante feux, comme le rapporte l'abbé 
Lebeuf dans sa Banlieue ecclésiastique. 

L'église paroissiale de Saint-Pierre de Montmar- 
tre, le seul édifice religieux qui soit resté debout 
après 89, était devenue depuis longtemps insuffi- 
sante, la population de la ville s'étant élevée dans 
l'espace des trente dernières années du chiffre de 
4,500 âmes à plus de 50,000. 

Voici dans quels termes M. te baron Michel de 
Trétaigne signalait l'insuffisance de cet édifice et 
faisait ressortir la nécessité de créer une nouvelle 
église : 

« Les dimanches et les jours de fête, une partie 
des fidèles, faute de place, était obligée de statîon- 
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ner au dehors; )a fabrique, il y a plusieurs années, 
avait déjà cherché à remédier à cette insufdsance en 
appropriant :i l'usage de chapelle des catéchismes un 
espace abandonné de l'édiGce derrière le chœur. Mais 
la population allant toujours en augmentant, il fallut 
le restituer à l'église; c'est alors qu'une nouvelle 
chapelle fut construite en dehors par les soins de 
M. le curé sur un terrain dépendant du calvaire. 

a Aujourd'hui l'administration municipale solli- 
cite du gouvernement l'acquisition des intéressantes 
ruines distraites de l'église, entrées dans le domaine 
de r£tat lors de la iransformation des biens des cou- 
vents en domaines nationaux, qui sont le complé- 
ment de cet édiûce, en ce qu'elles forment les deux 
chapelles des deux cAtés du chœur et de l'abside sur 
lequel la tour du télégraphe a été construite. 
- A Ces ruines sont encore du plus grand intérêt, au 
point de vue de l'art et des souvenirs. L'abside était 
ce qu'on appelait autrefois le chœur des Dames de 
l'abbaye ; une grille séparait cette pa rtie réservée de 
la nef qui en était la paroisse. Cet édifice est classé 
au nombre des monuments historiques. 

a Toutesles mesures d'amélioration et d'agrandis- 
sement teiiiées avec zèle par la fabrique ne pou- 
vaient lutter contre le flux progressif de la popula- 
tion ; il n'y avait que la fondation d'une nouvelle 
église qui put y satisfaire. » 

Dans quel quartier placerait-on la nouvelle égliseï 
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Montmartre se partage en trois parties bien tran- 
chées. Le sud, entièrement bâti, la bulle, le nord, où 
la population se porte tout entière, actuellement ap- 
pelée par le bon marché des loyers et des terrains. 

La nombreuse population du nord s'est accrue de- 
puis l'annexion d'un groupe d'habitants de Saint- 
Ouen, la plupart appartenant à la classe ouvrière, 
qui, vu l'éloignement de tout édifice consacré au 
culte, négligeaient l'accomplissement de leurs de- 
voirs religieux. 

Deux églises nouvelles, l'une au nord, l'autre au 
midi, vers la place Saint-Fierre, auraient donné sa- 
tisfaction à tout le inonde. En présence d'une impos- 
sibilité immédiate, il fut décidé que la nouvelle 
église serait construite au nord de Montmartre. 

Cette commune, on le sait, s'est associée, en ce 
qui la concerne, dans la mesure de ses ressources, 
aux conceptions gui ont eu pour objet d'f^sainir et 
d'embellir Paris. Nous citerons no(aminent les me- 
sures projetées ou réalisées par l'administration de la 
commune, dans le but de relier entre eux les divers 
quartiers de Montmartre, dé régulariser la construc- 
tion en perçant des rues nouvelles, d'assainir toute 
la partie nord au moyen d'un grand égout parallèle 
au chemin de fer de ceinture. Tous ces travaux se 
trouvaient naturellement rattachés à ceux de la ville 
de Paris. 

L'ensemble de ces mesures avait été agréé par !e 
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préfet de la Seine; mais ce magistrat, prévoyant 
alors que l'annexion de la banlieue à la capitale 
pourrait apporter des modifications aux parties de 
ce travail qui se rattachaient directement à Paris, 
avait approuvé les deux tiers de la proposition, se ré- 
servant de statuer plus lard pour le reste, particu- 
lièrement en ce qui concernait le haut de la butte et 
ses accès vers Paris. 

C'est au centre d'un quartier, dans lequel allaient 
rayonner douze rues nouvelles d'une largeur de 12 à 
15 mètres, que l'administration locale résolut de 
placer la nouvelle église. Il fut fait choix d'un vaste 
terrain situé à l'angle des rues des Portes-Blanches 
et petite rue Saint-Denis. Ce terrain, d'une conte- 
nance de 6,685 mètres, a été acquis pour le prix de 
iOO,262 fr. 40 c. 

« L'administration locale, dit M. le baron Michel 
de Trétaigne, qui avait à pourvoir à tant de besoins 
à la fois dans la ville, percement de rues, construc- 
tion d'égouts, amélioration des anciennes écoles, 
construction de nouvelles dans le quartier du po- 
teau, établissement de trottoirs en bitume dans les 
principales rues, n'a pas voulu consacrer immédia- 
tement des sommes trop considérables pour édifier 
la nouvelle église, mais, dans un but d'avenir, elle 
s'est assurée d'un terrain spacieux. » 

La nef et le portail devaient être exécutés immé- 
diatement. La nef seule, qui venait d'être mise en 
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adjudication, devait coûter 126,761 fr. 54 c. En 
ajoutant les travaux complémentaires pour le portail 
et l'appropriation intérieure pour le besoin du culte, 
on pouvait évaluer cette première section h environ 
200,000 fr. La construction* complète de l'édifice 
pouvait être évaluée de 7 à 800,000 fr. 

Pour compléter la somme nécessaire à l'exécution 
du plan d'ensemble, le préfet de la Seine avait ob- 
tenu,' par décision du 8 juin 1858, du ministre de 
l'intérieur une allocation spéciale de 75,000 fr. sur 
les fonds de réserve de l'octroi de banlieue, destinés 
aux grandes améliorations communales, 

Le 2 mai i 859, les autorités supérieures ecclésias- 
tiques, civiles et militaires étaient réunies à Mont- 
martre pour la bénédiction et la pose de la première 
piei-re de l'église de Notre-Dame de Clignancouri. 
C'est dans un discours prononcé à cette occasion que 
le préfet de la Seine avait dit : « Avant longtemps, 
je l'espère, je vous convierai à mon tour, au nom de 
la ville de Paris, pour fonder sur les hauteurs qui 
nous dominent, et qui annoncent au loin l'approche 
de la grande cité, un monument qui consacre tout à 
la ftùs l'extension des limites de la capitale de l'Em- 
pire et l'extension de la prépondérance politique de 
la France. » 

On ignore encore sous quelle forme l'administra- 
tion supérieure traduira ses intentions à cet égard. 

C'est dans ce même discours que M. le préfet de la 
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Seine, après avoir dit qu'il avait tenu à participer à 
la cérémonie de ce jour, s'était exprimé ainsi : 

« J'avais à cœur de féliciter les magistrats de cette 
commune et sa patriotique population, non-seule- 
ment de leur généreuse ardeur à, seconder dans la 
sphère de leur activité le système d'amélioration 
poursuivi à travers tous les obstacles par l'adminis- 
tration départementale et parisienne, mais encore 
de l'escellent esprit dont ils ont fait preuve dans une 
enquête récente, en s'élevant au-dessus des égoïstes 
et mesquines considérations de localité pour n'obéir 
qu'à l'intérêt public. » 

La commune de Montmartre avait adhéré à l'una- 
nimité à la mesure de l'annexion. 
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... 18,700 habitants. 
33.4*9 — 

ÇTableeux «fPàett de la poptilaitm-) 

Si l'anoeiLon nous enlève l'initiative que nous 
tenions du pouvoir municipal, ù elle vient nous 
priver de la vie propre dont nous avions joui 
jusqu'à ce joui". Il faut reconnaître qu'elle ne 
fait que clianger l'ordre des pouvoirs pour les 
concentrer dans des mains plus puissantes, 
dans une sphère plus élevée. 

Sans doute il nous eût été plus agréable do 
poursuivre nous-mème l'accomplissement de 
notre œuvre si laborieusement commencée. 
Mais si quelque chose peut compenser le sacri- 
fice que l'anneiion nous impose à cet égard, 
c'est notre amour constant du bien public, et 
notre dévouement au chef de l'ÉIat. 

Honlrons-iious donc animts de ces senli- 
ments patriotiques à cette ville de Paris deve- 
nue si belle, si grande, si prospère sous la puis- , 
sance ci-éatrico de Napoléon III. 

(Eipotj de M. Béhal. miiru de L* Cliapella-Sunt- 
UeniMUConsïil iDunicipal, séjnudu SOnui 18S9.) 



L'origine de la Chapelle donne lieu à deux inter- 
prétations. 
Selon les uns, elle remonterait au troisième siècle, 
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époque à laquelle eut lieu le martyre de Saint-Denis. 

Selon les autres, c'est du milieu du sixième siècle 
qu'il faudrait faire dater les commencements de 1^ 
commune de la Chapelle. Sainte Geneviève quittait 
Paris tous les samedis avec déjeunes fiUes, ses com- 
pagnes, afin d'aller célébrer les vigiles sur le tom- 
beau du martyr saint Denis. La Vierge de Nanterre, 
qui devint plus tard la patronne de Paris, s'arrêtait 
à mi-chemin pour passer la nuit dans un lieu où 
plus tard aurait été construite une chapelle en son 
honneur et en mémoire des miracles opérés par elle. 
Un hameau se serait formé en cet endroit, et il au- 
rait pris le nom de la Chapelle Sainte-Geneviève. Ce 
hameau, placé sous la dépendance de l'abbaye de 
Saint-Denis, se serait appelé plus tard la Chapelle 
Saint-Denis. 

Si l'histoire de l'abbaye de Montmartre mérite 
qu'on s'y arrête, celle de l'abbaye de Saint-Denis la 
prime assurément par l'importance des souvenirs et' 
des intérêts qui s'y rattachent. 

Dagobert. âls de Chloter II, fut le fondateur de la 
vieille basilique de Saint-Denis, élevée sur le lieu de 
sépulture des martyrs Denis, Rustique et Éleuthère. 
Sa consécration eut lieu le 20 février 636. l'eu de 
temps après, Dagobert établit, pour la desservir, une 
compagnie de religieux, suivant la règle de saint 
Benoit, qu'il dota richement. Cette église ne dépen- 
dait d'aucune juridiction autre que celle du Souve- 
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rain Pontife. Sa reconstruction, entreprise sous Pé- 
pin le Bref, ne fut achevée que sous Charlemagne, 
vers l'an 775. 

A partir de ce moment, les religieux de Saint-De- 
nis se trouvèrent associés à la politique de la France. 
L'archevêque Turpin, chancelier de Charlemagne, 
avait été d'abord abbé de Saint-Denis. Sous Louis le 
Débonnaire, Hilduin fut employé comme ambassa- 
deur. Plusieurs autres personnages illustres se succé- 
dèrent dans la dignité abbatiale de Saint-Denis. 

On sait que la bannière de l'abbaye de Saint-Denis, 
appelée oriflamme, servait d'étendard à la vieille 
monarchie française. Le cri de guerre usité dans les 
armées était Montjoie Saint-Denis '. 

Le mouvement poétique suscité au douzième siècle 
s'était traduit dans les romans de la chevalerie. D'un 
autre cAté, la jeune nationalité française tournait 
déjà ses regards vers le passé et les enseignements 
qu'il renferme. Elle avait une poésie, elle voulut 
également avoir une histoire. Suger, le plus éclairé 

■ On en explique ain^ l'origine. Jadis on appelait Honijoies les mon- 
ceaux de pierre entassés sur les chemins pour montrer la route. De 
même à la guerre Montjoie signifiait la bannière indicative de la marche 
de l'armée. Ainsi le cri de Montjoie Saint-Denis voulait dire qu'il lallait 
suifre la bannière de Saint-Denis. Cette origine n'est pas adoptée par 
H. Henri Martin. Le cri de guerre Montjoie, selon lui, est un mot tout 
gaulob. La f joie > lui parait l'état souiN^ineniMt actif de l'âme che- 
Tileresque. H. Henri Martin rappelle qu'un règlement prescrivait aux 
chevaliers volonlaires au service d'Alphonse X de Castille de porter des 
couleurs éclatantes, telles que rouge, jaune ou vert, les couleurs som- 
bras étant ennemies de la joie. 
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des abbés de Saint-Denis, secondant ces aspirations, 
parait avoir été le fondateur des fameuses chroni- 
ques de Saint-Denis'. 

Au quinzième siècle, les environs de Paris furent, 
pendant trente années au moins, ravagés par les Ar- 
magnacs et les Bourguignons. L'auteur du Journal 
de Parii, sous Charles VJ, dit en parlant des Arma- 
gnacs : « Ils furent à Pantin, à Saint-Ouen, à la Gha- 
pelle-Saint-Denis, à Montmartre, à Cligna ncourt, etc. , 
et firent tant de maux comme eussent fait les Sarra- 
sins, car ils -pendaient les gens, les uns par les 
pouces, les autres par les pieds ; ils tuaient et ran- 
çonnaient les autres, efforçaient femmes et bou- 
taient feu. » 

Le 7 septembre 1429, le gros de l'armée française 
vint coucher à la Chapelle, devant Paris occupé par 
les Anglais. Le roi Charles VII resta à Saint-Denis. 
Le lendemain on se mit en mouvement. L'attaque 
de la capitale eut Heu par la barrière et le boule- 
vard de la porte Saint-Hontvé. Profondément atteinte 
d'un Irait d'arbalète à la cuisse, Jeanne d'Arc, qui 
perdait beaucoup de sang*, s'étendit sur le talus 

■ Ces chroniques, rédigées dés les temps ks plus anôens de la nu>- 
narcliie par les religieux de Saint-Denis, étaient conservées dans te 
trésor de l'abbaje. L'abbé de Saint-Denis choLsissait, pour remplir les 
fonctions d'historitçra^dte, un rdigieui qui suivait la coin*, afin de re- 
cueillir et -de consigner les faits à mesure qu'ib se passaient. 

* rrayant pas été avertie d'une bataille, Jeanne d'Arc s'était écriée : 
t Méchants, tous ne me diriez donc pas qu'rai répandit le lang de la 
France! ■ H. Hichelet, en rapportant ce mot qui Ta au cœur, ajoute ; 
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d'un fossé en animant du geste et de la voh l'ardeur 
de ses soldats. Mais leurs chefs, Retz et Gaucourt, ne 
la secondèrent pas. Vers dix heures du soir, « ils la 
mirent à chevat » et la ramenèrent à la Chapelle 
avec l'armée. 

A l'eitrémilé du village de la Chapelle, dans la 
plaine de Saint-Denis, se tenait autrefois la foire du 
Lendit ou plus exactement de l'Indicl, parce qu'on 
la publiait^ indicehatur. L'abbé Lebeuf qui, dans son 
Histoire de la banlieue ecclénastique de Paris, con- 
sacre un chapitre spécial à la foire du Lendit, dit 
quels mot indicta commencé, versl'an HOO, à être 
employé pour signifier un lieu et un jour choisis soit 
par l'évêque ou par le prince, ou par les deux puis- 
sances, pour que les peuifles puissent s'y assembler 
et faire des actes de religion ou de commerce, ou les 
deux ensemble. Les droits dont les marchands étaient 
frappés au Lendit se percevaient au profit de l'ab- 
baye de Saint-Denis. Ce point ne lui fut jamais con- 
testé; mais une difficulté s'éleva par suite de la béné- 
diction de la foire, qui était faite par l'évêque de 
Paris; les marchands s'assemblaient d'abord sous les 
murs mêmes de la capitale. C'est dans ces circon- 

• Ce mot, c'est la première fois qu'on le dit. Pour la première fois, on 
le sent, la France est aimée comme une personne, et elle devient telle 
du jour qu'elle est aimée. C'était josque-li vne réunion de proiinces, 
un yaste diaos de fiefs, grand pays, d'idée vague, maû dès ce jour, 
par la force du cœur, elle est une Patrie, i (Introduction i la Jeanne 
d'Arc de H. Uk^elet, BUtoire de France, b' volume.) 
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stances que le siège du Lendit fut transféré dans la 
plaine de Saint-Denis. 

La foire du Lendit oflrait le plus curieux mélange 
de marchandises. La plaine Saint-Denis devenait 
alors une ville immense remplie de tentes, de ca- 
banes, de tréteaux. 

«On y vendait absolument de tout, depuisde vieux 
souliers et de la ferraille jusqu'à des pierreries; de- 
puis la toile la plus grossière jusqu'aux étoflies bro- 
chées d'or. Aussi trouvait-on à ce marché une fusion 
compacte de toutes les conditions. Grands seigneurs, 
nobles châtelains, gentes damoiselles; moines, sol- 
dats, bourgeois, paysans, juifs et force filous, s'y 
confondaient, s'y pressaient au grand scandale des 
mœurs, au grand danger des marchandises expo- 
sées '. » 

C'est à la Chapelle que furent envoyées, au dix- 
septième siècle, les premières sœurs de charité sor- 
ties du noviciat formé par saint Vincent de PauL 
Madame Legras, supérieure générale, vint y instal- 
ler ces saintes filles. 

La Chapelle peut donc s'enorgueillir d'avoir été 
comme le berceau de cette institution charitable. 

Deux hommes célèbres à des titres divers, Hézerai 



< Hi$loire det envirotu de Paru, par H. Touchard-Lafosse, p. 54tf. 
— On peat lire dans l'Bittoà-e de Tabbé Lebeuf ■ le Dit du Lendit 
rimé, t pièce de vo^ relative à la disposition des loges de diverses pro- 
fessions dont cette foire était le lieu de rendei-vous. 
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et Chapelle, méritenl une mention dans l'histoire de 
cette commune. 

Hézerai, continuateur des traditions laissées par 
l'abbaye de Saint-Denis, consacra sa vie aux études 
historiques. Sa grande Histoire de France,- jusqu'à 
Louis Xin, lui ouvrit les portes de l'Académie fran- 
çaise et lui valut le titre d'historiographe du roi. 
Quelques appréciations hardies sur l'origine des im- 
pôts lui firent retirer par Colbert une pension de 
4,000 livres qu'il touchait de la cour. Dans ses der- 
nières années, Mézerai se lia étroitement avec un 
cabaretier de la Chapelle, le Faucheur, et le nomma 
son légataire universel. 11 mourut à la Chapelle en 
1685. Son véritable nom était François Eudes. Il 
avait emprunté celui de Mézerai à un hameau voisin 
de Ry, près Argentan, lieu de sa naissance. 

Le nom de Chapelle était également un nom d'em- 
prunt. Fils naturel de François Luitlier, maître des 
comptes, il naquit en 1626 à la Chapelle et il en prît 
le nom. Chapelle, qui s'était voué aux lettres, a com- 
posé avec Bachaumont son Voyage, un des premiers 
modèles de la po&ie facile et légère. Recherché des 
personnes les plus considérables et des auteurs les 
plus célèbres de son temps, Chapelle, prenant le 
plaisir pour guide, menait la vie d'un véritable épi- 
curien. Il parait avoir allié volontiers le culte de la 
dive bouteille à celui de la poésie. On aurait donc 
mieux compris venant de lui que de Hézerai, une 
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disposition testamentaire faite en faveur d'un caba" 
relier. 

La ville de la Chapelle, qui n'était au commence- 
ment de ce siècle qu'une modeste bourgade, habitée 
par quelques centaines de cultivateurs', a ru son 
marché aux bestiaux prendre un déreloppement cxm- 
sidérahle ; elle a vu s'élever dans soa sein la gare 
affectée aux marchandises du chemin de fer du Nord, 
celle du chemin de fer de l'Est, le chemin de fer de 
ceinture «t de raccordement, puis l'importante uàne 
à gaz qui éclaire Paris, de vastes entrepôts, enfln un 
si grand nombre d'établissements industriels, que 
sa population s'est accrue chaquja année de 5 à 
4,000 âmes et qu'elle dépasse en ce moment 
40,000 habitants. 

L'ancienne église de la Chapelle ne se. trouvait 
plus en rapport avec le nombre croissant de ses 
habitants. Depuis longtemps les deux adminishra- 
tions religieuse et communale se préoccupaient des 
mesures à prendre pour remédier h cette insuffi- 
sance. 

L'instruction du projet d'une nouvelle église à la 
Chapelle dut subir bien des retards. La détermina- 
tion du lieu où elle serait construite ne laissa 
pas d'en prolonger la durée. Ceux-ci, au point de 
vue du service religieux, divisant la commune de 

' En 1808, cette commune ne comptait que 800 habitants. 
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Test à l'ouest, voulaient placer l'église nouvelle plus 
près de la barrière, toujours dans la direction de la 
rue principale ; ceux-là, au coutraire, partageant le 
territoire du nord au midi, réclamaient en faveur 
du quartier neuf et populeux de la Goutte d'or, fort 
éloigné du centre occupé par l'ancienne église. Ce 
dernier projet unit par remporter, et un large em- 
placement, situé rue d'Alger, fut déOnitîvement 
choisi et adopté pour y établir le centre religieux de 
la nouvelle paroisse. 

Sur la proposition énergiquement motivée de 
H. Hébert, maire de la commune, le conseil munici- 
pal, par délibérations en date des i3 juin et 12 dé- 
cembre 1857, avait voté la construction de cette 
nouvelle église. Le préfet de la Seine en avait ap- 
prouvé les plans et devis le 25 juin i858. 

La dépense avait été évaluée à 695,820 fr. 

Les travaux furent adjugés le 10 juillet 1858. €n 
mois après, le 10 août suivant, eurent lieu k la Gha- 
pelle-Saint-Denis, avec la plus grande solennité, la 
bénédiction et la pt^e de la première pierre du nou- 
vel édifice. 

H. Hébert, maire de la commune, avait ra^çelé 
dans un discours les mémorables paroles prononcées 
par Napoléon lU à l'HAtel -de-Ville, et qui avaient 
pour objet l'embellissement de notre grande cité et 
l'amélioration du sort de ses babitants. 
. H. Hébert ajouta : 
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« Pouvions-nous rester iodifférents au magnifique 
programme du chef de TÉtat? 

« Pouvions-nous rester insensibles aux grands tra- 
vaux qui s'exécutent sous nos yeux dans cette belle 
capitale, dont un simple mur d'octroi nous sépare? 
Non, assurément. 

a Aussi, et malgré l'exiguïté de nos ressources 
financières, nous nous sommes mis résolument à 
l'œuvre, avec le concours sympathique, unanime du 
conseil municipal et de tous nos habitants; avec le 
concours non moins empressé et bienveillant de l'ad- 
ministration supérieure, nous avons pu, depuis l'an- 
née dernière, fonder une nouvelle école dirigée.par 
les sœurs de Saint-Vincent de Paul, où près de trois 
cents jeunes filles reçoivent déjà les bienfaits de 
l'instruction et de l'éducation. 

a Nous avons établi une succursale de la Caisse 
d'épargne, à laquelle notre population laborieuse est 
venue en grand nombre verser le produit de ses 
économies. 

«Nous avons fait assainir des centaines de loge- 
ments. 

« Fait réparer en entier treize rues. 

o Entrepris l'élargissement d'anciennes voies. 

a La création de nouvelles rues et places publiques. 

« L'établissement de nouveaux égouts, de nou- 
velles bornes-fontaines, d'un nouveau pont sur le 
chemin de fer du Nord. 
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« Enfin nous avons volé la construction d'une 
nouvelle église et d'une cinquième école commu- 
nale. » 

Lorsque U. Hébert fut appelé, en 1856, à la mai- 
rie de la Chapelle, la situation de cette commune 
étaitassez embarrassée. H. de Jamac, l'ancien maire, 
était décédé depuis plusieurs mois. L'agenl-voyer, 
le secrétaire de la mairie et d'autres employés, 
avaient été suspendus de leurs fonctions par ordre 
supérieur. La viabilité et l'éclairage laissaient de 
tous points à désirer; il n'y avait pas de caisse d'é- 
pargne, pas d'école de chant pour les enfants et les 
adultes, pas de commission d'hygiène. 

M. Hébert se préoccupa du soin de fonder ou d'a- 
méliorer ces divers services dans la mesure restreinte 
des ressources dont il put disposer, mais qu'était 
venue augmenter une indemnité de 324,000 et quel- 
ques cents francs reçue de la Compagnie du chemin 
de fer du Nord pour divers chemins et terrains com- 
munaux par elle expropriés. 

Là ne devaient pas se borner les efforts de l'admi- 
nistration locale. Elle se proposait d'exécuter l'agran- ■ 
dissement des écoles et celui de la mairie, dans 
laquelle aurait été établie une bibliothèque. Enfin 
H. Hébert désirait provoquer la création d'un col- 
lège municipal qui eût pu répondre aux besoins 
non-seulement des 40 ou 50,000 habitants de la 
commune de la Chapelle, mais encore à ceux des 
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100,000 habitants des communes de Montmartre, 
de la Vîllette, d'Auberrilliers, etc. 

Tous ces projets, nous n'en doutons pas, seront 
l'objet du bienveillant examen de l'administration 
supérieure. Leur réalisation même, si elle est jugée 
utile, n'en sera que plus prompte et plus appropriée 
à l'intérêt général. 

Ainsi que l'a très^en dit M. Hébert*, la mesure 
de l'annexion (qui, notons-le ici, a été accueillie 
presque unanimement i la Chapelle), a n'a fait que 
changer l'ordre des pouvoirs pour tes concentrer 
dans des mains plus puissantes, dans une sphère 
plus élevée. » 

' H. Bâ>ert Tait aetuellemoit partie du Conseil munîdpal de Paris. 
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LA VILLETTE 

4 18,851 bïliitanls. 

6 30,i8ï — 

[TaNeaia: ofpcUlt de la pepnlatUm.) 



Le 3S septembre 1604, FtsdcoÎs Hyron con- 
voque en assemblée générale le consefl de 
Tille et apostrophe ainsi Pierre Sainctot, éche- 
Tin, qui l'était permis d'épiloguer sur le gou- 
vememeot du roy : 

t On m'a rapporté ce faïct qui m'a deaplu 
îœt, c'est que vous vous amusez h picoter aur 
les affaires du royaume. Tenei votre langue 
captive, cai ù vous continuel i en faire une 
clocbette, jevous metabors l'échevinage.Tous 
feiiei beaucoup mleui et juAcieusement de 
donner tous vos soins aux travaux de la 
ville, que de vous ériger en censeur et pédant 
i l'égard d0s.affiv«« du roy qui a bon pied 
bon œil, et hommes forts et éminents dans 
ses conseils. > 

Fainfois nROH. 
chevalier, wigieur du Trembla;, de Li- 
gnières, etc., coDHillBr d'État. lieDlmint 
Civil i Parl>, prévOt du nwcÉiaDda. 



La TUlette, quant à son origine, n'échappe pas à 
la loi commune de la banlieue de Paris. Au dou- 
lième siècle c'était un obscur village fractionné en 
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deux sections. L'une s'appelait Villette Sainl-Lazare, 
parce qu'une partie de son territoire dépendait du 
prieuré de Saint-Lazare, l'autre Villette Saint-Denis, 
parce qu'elle relevait de l'abbaye de Saint-Denis. 
L'étymologie de la Villette ne présente d'ailleurs au- 
cune difficulté. Villeta est ici le diminutif de villa, 
village. 

Saccagé par le parti des Armagnacs, le 8 juillet 
141 8, ce bameau fut réduit en cendres par les An- 
glais pendant qu'ils occupèrent Paris. En 1593, les 
conférences de Suresnes pour' la conversion de 
Henri IV se continuèrent à la Villette dans la maison 
d'Ëmeric de Tbou. C'est au même village et durant la 
mémeannéeque se conctutlalrère entre les royalistes 
et les Ligueurs. Afin de grouper ici les souvenirs bis- 
toriques qui se rattachent à ce territoire, ajoutons qu« 
le 30 mars 1814 un armistice de quatre heures, des- 
tiné à régler les conditions de la capitulation de Pa-. 
ris, était signé à la Villette sur la table d'un pauvre 
petit cabaret ayant pour enseigne le Petit Jardinet. 

Nous avons hâte, on le comprend, d'aborder le 
point capital pour cette commune, c'est-à-dire l'his- 
toire de son commerce et de son industrie. La posi- 
tion topographique de la Villette est bien connue. 
Trois voies navigables, le canal de l'Ourcq, le canal 
Saint-Martin et le canal Saint-Denis, y aboutissent et 
se rencontrent dans un immense bassin qu'ils met- 
tent en communication avec la haute et basse Seine 
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et avec plusieurs cours d'eau de l'est et du centre. 
Deux larges routes impériales, celle de Flandre et 
d'Allemagne, le chemin de fer de Strasbourg, qui a 
sa gare dans le voisinage, enân le chemin de fer de 
ceinture, qui met toutes les gares, c'est-à-dire la 
France et l'Europe à sa perlée, complètent l'en- 
semble des avantages successivement créés à la com- 
mune de la Villette. 

Ce fut sous François 1" que le prévôt des mar- 
chands et les échevins de la ville de Paris s'occu- 
pèrent pour la première fois du plan proposé du ca- 
nal de l'Ourcq, nom d'une rivière qui prend sa source 
dans la forêt de Ris, près les villages de Courmont et 
Frêne, frontières des départements de l'Aisne et de 
la Marne. En i590, sous Henri IV, on renouvela le 
plan de l'entreprise du canal de l'Ourcq. 

Ce projet-fixa également l'attention de Louis XIV 
et de Golbert. M. Biquet, auteur du canal des deux 
mers, et H. HansCj son gendre, en avaient soumis les 
bases. Le projet n'eut pas d'ailleurs d'autre suite. 

Reproduit en 1786, il fut encore ajourné. Au 
temps de l'Assemblée constituante, le plan primitif 
modiûé reparut de nouveau avec aussi peu de suc- 
cès. 

C'est le 20 floréal an X (20 avril 1801) qu'un ar- 
rêté du Gouvernement consulaire ordonna que les 
travaux de ce canal seraient exécutés pour le compte 
de la ville de Paris, sous la direction des ingénieurs 
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des ponts et chaussées. Un impôt additionnel sur les 
octrois de Paris était destiné à couvrir les dépenses. 

En 1730, un projet de canal avait été présenté par 
H. Daudet, ingénieur, et par les magistrats de police 
et députés du commerce de Paris, sous le nom de ca- 
nal de Bourbon, qui devait communiquer de Paris à 
l'Oise par Saint-Denis. 

On se rappelle que, dans l'exposé de la situation 
de l'Empire, dressé par ordre de Napoléon, le canal 
de l'Ourcq est porté comme ayant donné lien à une 
dépense de 19,500,000 francs. Des difficultés locales 
avaient apporté des retards aux travaux entrepris. 
En 181S, une compagnie obtint la continuation des 
canaux de l'Ourcq et de Saint-Denis, au moyen d'une 
somme fixe allouée par la ville de Paris, et avec la 
condition d'une jouissance de quatre-vingt-dix ans. 
C'est ainsi que ce double canal a été terminé. Lé ca- 
nal Saint-Martin, qui en était la continuation intra 
murot, entrepris presque immédiatement, fut acbevé 
dans des conditions de grande célérité. 

Là se borne l'historique des trois voies navigables 
qui alimentent actuellement le commercent l'indus- 
trie de la Villette. 

Au moment où la mesure de l'annexion était exa- 
minée parles grands corps de l'Ëtat, nous suivions un 
matin le boulevard extérieur qui, partant de l'avenue 
des Ternes, longe les communes des fiatignolles, de 
Montmartre et de la Chapelle. Arrivé à la barrière 
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de la Villette, nous nous trouvâmes arrêté par un 
énorme encombrement de voitures de toutes formes 
et de toutes dimensions. L'une d'elles, un immense 
chariot qui descendait des hauteurs de cette com- 
mune, et qui paraissait s'affaisser souis une pile de 
tonneaux, Qia l'attention de l'employé de l'octroi. Il 
alla chercher un marteau de bois et, frappant suc- 
cessivement chacun des tonneaux, il fit signe au 
charretier qu'il pouvait entrer dans Paris. Le son que 
rendirent ces tonneaux sous les coups de marteau ne 
fut pas de même pour l'employé de l'octroi et pour 
nous. Pour lui ils soqnaient à vide, pour nous ils 
sonnaient des millions. « On a laissé durant dix- 
huit années cette commune s'accroître démesuré- 
ment, les fortunes y grossir et s'y multiplier. Sans 
contredit les millions qui ont été gagnés dans une 
situation précaire ne donnent point le droit à ceux 
qui les ont aujourd'hui d'exiger, aux dépens de l'in- 
térêt général, la prolongation indéfmie de l'état pro- 
visoire qui leur a permis de les acquérir '. » 

fiossuet dit que dans la possession on trouve, 
comme dans un lit, un repos funeste, et qu'on s'en- 
dort volontiers dans l'amour des biens de la terre. 
La commune de la Villette, dont les richesses étaient 
d'ailleurs bien acquises, goûtait un précaire repos 
quand, réveillée par la mesure de l'annexion, elle a 

) Mémoire présenlé par le préfet de la Seine il la Commisùon dépar- 
, temeotale sur l'eitension des limites de Paris. 
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poussé « ce cri d'un roi malheureux, d'un Agag outré 
contre la mort qui lui vient ravir tout à coup avec la 
vie la grandeur et les plaisirs : Sicciite $eparat 
amara mors? Est-ce ainsi que la mort amère vient 
rompre tout à coup de si doux liens ' ? » A entendre 
la commune de la Villelte, l'annexion, c'était la mort. 
11 n'en sera rien cependant, espérons-le. 

Empressons-nous de reconnaître, avec le préfet de 
la Seine, que l'initiative de ces doléances apparte- 
nait moins aux individus que la mesure inquiétait 
pour leurs exploitations industrielles, ou pour l'ave- 
nir de leurs négoces, qu'à ceux mêmes qni auraient 
dû diriger, régler, modérer la manifestation, et qui 
semblaient avoir pris à tâche, au contraire, d'en ex- 
citer la vivacité par divers actes au moins impru- 
dents. 

Le 7 février 1859, le conseil municipal de la Til- 
lette, assemblé sans autorisation spéciale, crut de- 
voir protester contre le projet du Gouvernement. Une 
commission, prise dans son sein, devança l'enquête 
légale en rédigeant un mémoire dont les frais de pu- 
blication et de diffusion furent imputés sur les fonds 
municipaux. 

Ce mémoire débute ainsi : 

« Menacée dans sa prospérité, disons mieux dans 
son exi^£nce même par cette mesure, la commune 
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de la Villette a pensé qu'elle devait devancer l'en- 
quête, préparer la défense, et que, loin de la blâmer, 
le gouvernement accueillerait avec bienveillance sa 
tentative. » 

Le gouvernement a donné dans ces circonstances 
la mesure de sa bienveillance éclairée, mais il ne 
pouvait raisonnablement en étendre les limites jus- 
qu'à approuver une protestation faite en dehors des 
prescriptions légales. 

La question, ajoute le mémoire, touche à trois in- 
térêts : 

i* L'intérêt général; 

2' L'intérêt de la ville de Paris ; 

5* L'intérêt des communes menacées flans leur 
existence par voie d'absorption. 

Renversant l'ordre logique et se préoccupant avant 
tout de ce qui est renfermé dans les murs de la Vil- 
lette, le mémoire établit d'abord que l'intérêt de 
cette commune repousse un projet qui la ruine. Voici 
les raisons qu'il en donne : 

Le territoire de la Villette comprend environ 
2S2 hectares; depuis quinze ans les terres en culture 
et les jardins y ont fait place aux ateliers; le ter- 
rain, qui se vendait à l'arpent, e^ maintenant payé 
au mètre. 

Sa population, depuis 1820, s'est quintuplée: à 
cette époque, elle était de six mille âmes. Elle était 
de trente mille en 1856. 
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Il résulte de la décOBiposition faite de ses habitants 
que 9,455 ouvriers se trouvent occupés dans des 
usines, des ateliers, des chantiers, des bassins. 

Le mémoire ajoute : « Aussi, avant de faire la no- 
menclature de tous DOS établissements, pourrions- 
nous hardiment assurer qu'il n'est pas chez nous une 
maison, un terrain qui ne soient presque exclusive- 
ment occupés par l'industrie. Que deviendra notre 
commune tout entière lorsque l'octroi viendra 
l'emprisonner dans ses limites? Elle se dépeuplera, 
et ses habitants fuiront de nouveau, comme on fait 
devant l'ennemi quand on est trop faible pour ré- 
sister. Les industriels non-propriétaires attendront, 
s'ils le peuvent, l'expiration de leurs baux. Ils ten- 
teront d'en obtenir la résiliation j ils iront créer au 
delà des fortifications une banlieue nouvelle. La vie 
s'éteindra par degi'és à la Villette ; la solitude et le 
silence y remplaceront le bruit et l'activité qui sont 
sa richesse, et il n'y restera que des propriétaires de 
maisons sans habitants, de terrains sans produit et 
sans valeur, et, de tant de richesses accumulées, il 
ne restera que des ruines. 

w Est-ce là une exagération et chargeons-nous à 
dessein les couleurs de ce tableau?» 

Assurément c'est là une exagération dont il a été 
fait justice. Ce tableau, déjà fort aoir, un député, 
M. Picard, se plut encore à l'assombrir ; mais, avant 
de présenter la situation sous son vrai jour, donnons 
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toujours, d'après le mémoire du conseil municipal 
de la Villetle, et par voie de rapide analyse, la no- 
menclature des groupes d'industries difTérentes de 
cette commune : 

1° Entrepreneurs de transports maritimes et flu- 
Tiaux, qui viennent dans nos bassins charger et dé- 
charger annuellement 10,000 navires. De là un mou- 
vement de 1,100,000 tonnes environ; 

2° Deux fabriques importantes de bougies ; 
, 5° Neuf savonneries et parfumeries ; 

4° Fabrique de cristaux, verreries et émaux; 

5° Des entrepôts de toutes sortes et sur tous les 
points du territoire, qui conservent indemnes du 
droit d'octroi toutes les denrées destinées soit pour 
la consommation de Paris, soit pour l'expédition 
dans les départements; 

6° Des chantiers de bois au nombre de douze à 
quinze, renfermant des bois de chêne, de sapin du 
Nord et de lorraine, et comprenant, quelques-uns, 
de grandes scieries mécaniques; 

7° Une forge à fer avec laminoirs, des fonderies, 
des ateliers de chaudronnerie de fer, dont la houille 
et le fer sont les principaux éléments, qui emploient 
au moins dix millions de kilogrammes de charbon. 

8° Des rafQneries de sucre au nombre de sept. 
Ces établissements consomment annuellement trente 
millions de kilogrammes de houille; 

9° Des fabriques de wagons qui fournissent aux 
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chcœÏQS de fer de France et de l'étranger une partie 
de leur matériel roulant, et qui ont dépensé, depuis 
quelques années, plus de deux millions en frais d'in- 
stallation. Elles font trois à quatre mille wagons 
par an et verraient leurs charges s'augmenter de plus 
de 100,000 fr. par an pour les droits d'octroi qu'elles 
auraient à acquitter snr le bois, le charbon, etc. ; 

10' Quatre fabriques de produits chimiques; 

11* Une fabrique de pianos d'Ërard, ainsi qu'une 
fabrique de chalets et de parquets; 

12° Un nombre considérable de dépôts de charbon 
de terre; 

15" Des fabriques de noir aniûial classées parmi 
les établissements insalubres ; 

14° Un grand nombre de commissionnaires de rou- 
lage; 

15° Des brasseries, dés entrepôts d'oi^e; 

1 6* Des distilleries au nombre de quatre-vingts à 
cent; 

1 7* Des rafdneries de sel, des fabriques d'allu- 
mettes, de plumes métalliques, etc. 

Quant aux intérêts de la ville de Paris qui peu- 
vent se trouver engagés dans la question, le mémoire 
s'exprime ainsi : 

a 11 n'y a rien à prendre là où la mort a succédé 
à la vie, et des charges seules restaront à la ville 
obligée ^'entretenir des ruines, résultat de son en- 
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En ce qui concerne l'intérêt général, le mémoire 
ajoute : 

« On invoque l'histoire et l'on montre dans le 
cours de dix-huit siècles la clôture de Paris démolie 
et rétablie neuf fois en embrassant à chaque recon- 
struction un plus vaste territoire. 

.« Cela est vrai; mais qu'est-ce que cela prouve? 
Aux époques dont on nous parle, y avait-il au delà 
de Paris une population de 550,000 âmes' vivant en 
partie de l'immunité de l'octroi? » 

Tels étaient les arguments mis en avant par le 
conseil municipal de la Villette. Nous n'aurons pas 
la peine de les réfuter personnellement. Des organes 
plus autorisés se sont chaînés de ce soin. 

En premier lieu, le préfet de la Seine, examinant 
les divers avantages qui ont fait de la Villette un des 
marchés les plus considérables de la France, s'ex- 
prime ainsi : 

« n y a là une étrange confusion : ce n'est point 
la Villette qu'on décrit ainsi, c'est Paris même. En 
effet, ce magnifique bassin central, relié par trois 
canaux à plusieurs voies fluviales, qui donc en a 
acquis le sol, les quais, les abords? qui l'a creusé et 
alimenté à ses frais? qui a dépensé plus de 65 mil- 
lions pour ce magnifique ensemble de grands ou- 
vrages hydrauliques? qui en est encore aujourd'hui 
propriétaire? Est-ce la commune de la Villette ou la 
ville de Paris? Et ces routes impériales, ce réseau de 
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chemins de fer, ces gares mises en communication 
par le chemin de fer de ceinture, ont-ils été créés 
au moyen du budget municipal de la Villette, pour 
que cette commune devienne l'un des centres du 
monde, ou bien ne sont-ils pas l'œuvre de l'État qui 
a voulu, en les entreprenant directement et en les 
faisant faire par des compagnies subventionnées, 
unir sa capitale avec toutes les partiesxle l'empire 
et au delà avec toutes les contrées de l'Europe. 

« Des industriels, des commerçants, des entrepre- 
neurs sont venus s'établir autour de l'une des pro- 
priétés de la ville de Paris. Ils l'ont exploitée moyen- 
nant une faible redevance de navigation ou dé 
stationnement, ils ont tiré bon parti du contact de 
la grande ville, du marché des consommateurs et du 
marché des capitaux qu'elle constitue, des sources 
de crédit qu'elle lient ouvertes, du savoir des ou- 
vriers qu'elle forme, des contre-maîtres qu'elle in- 
struit, de tous les puissants moyens de richesse et 
de succès qu'elle offre à l'activité et au travail. 
Rien de mieux. 

« Hais parce qu'ils ont eu la libre jouissance de 
ces biens, ils n'en doivent pas méconnaître l'origine 
et se les attribuer en propre. Le bassin de h Villette 
appartient à la ville de Paris, on a tort de l'oublier. 
La ville, en le comprenant dans son enceinte, usera 
d'un (froit incontestable; et, quand on voit les indus- 
iricls et les commerçants de la Villette s'opposer 
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avec une ardeur, qui est presque de l'iagratitude, à 
ce "qu'elle l'exerce en toute liberté, on se rappelle 
involonlairement cette fable de notre immortel la 
Fontaine, qui a pour titre la Lice et m Compagne. » 

L'intérêt ou plutôt le droit de la ville de Paris ne 
pouvait être plus clairement établi. 

Dans la discussion qui eut lieu au Corps législatif, 
deux députés, MU. Picard et Kcenigswarter, se firent 
les organes des intérêts de la Viltette. M. Picard 
s'était présenté comme le défenseur spécial de cette 
commune et avait renchéri sur le mémoire du con- 
seil muoicipal de cette comiauïië, en présentant le 
tableau de l'avenir qui lui était réservé pour le cas 
où l'annexion serait prononcée. Selon lui, lorsque 
cette mesure aurait été exécutée, on ne verrait plus 
à la Viltette que constructions abandonnées, usines 
délaissées, propriétaires sur la paille. 
■ M. K(»iigswarter, qui représente à la Chambre les 
électeurs de la Villette, crut devoir, dès lors, inter- 
venir dans le débat. 11 dit qu'il s'était occupé, autant 
pour le moins que M. Picard, et avant lui, des inté- 
rêts de cette commune, et il exprima! le doute que 
son collègue eût été chaîné par lés habitants de ve- 
nir ici défendre leurs droits. Il engagea M. Picard à 
oublier son mauvais rêve et à se: défendre d'un pes- 
simisme que Tien ne jusUGait. Il ajouta que l'explo- 
ration des lieux lui ferait apprécier l'état A^rissant 
de cette commune; de [dus, todt annonçait que la 
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situation faîte par le projet de loi à la commune de 
la Villette lui permettrait de jouir encore pendant 
sept années et demie d'une prospérité toujours crois- 
sante et d'appliquer tous les efibrts des industries, 
dont elle est le siège à compenser d'avance les perles 
dont elle pouvait être menacée dans l'avenir. L'ora- 
teur exprima l'avis que ces conditions étaient de na^ 
ture à faire espérer que beaucoup de ces industries 
continueraient à exister et même à prospérer après 
l'expiration de cette période transitoire. 

L'honorable U. Kœnigswarter dit, en outre, qu'au 
sein du conseil général dont il fait partie, il avait 
été chargé de présenter le rapport sur le dossier de 
la Villette, te plus considérable de tous, et qu'il avait 
saisi celte occasion pour défendre énergiquement 
cette commune. Il constata que le projet actuel, 
comparé au projet primitif, consacrait de grandes 
améliorations au profit des industries pour les- 
quelles on a si vivement réclamé. Il termina en dé- 
clarant que la modification qui porte à sept années 
la durée de la modération de droits accordés aux 
usines annexera et la clause relative à la faculté 
d'entrepôt mettraient la commune de la Villette en 
situation de supporter les suites de l'annçxion. 

£n ce qui concerne rinlérêt général, M. Riche, ré- 
pondant à H. Picard, s'était étonné qu'un membre, 
appartenant à un parti qui a la prétention d'arborer 
plus haut que tous les autres le drapeau de l'égalité 
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et les principes de 1789, vint défendre devant la 
Chambre la cause des privilèges en matière d'ar- 
gent, privilèges dont la destruction a été le premier 
et le plus légitime des actes de la Révolution; Et, en 
effet, il n'était pas possible d'admettre que des 
populations, par cela seul qu'il leur avait plu de 
venir adosser leurs habitations aux murailles de 
Paris, que des manufacturiers, par cela seul qu'ils 
avaient jugé à propos de venir jouir des capitaux, 
des débouchés, des achats de matières et des voies 
de communication, que Paris offre en abondance à 
l'industrie, eussent le droit de se soustraire au 
payement des taxes municipales, sous prétexte qu'ils 
sont placés quelques pas au delà des murs d'octroi. 
C'était là surtout, selon M. Riche, le côté moral, le 
caractère le plus élevé du projet de loi qui mettait 
fin à la pire des inégalités, à l'inégalité des condi- 
tions financières . 
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Recensement de 1S51 3t,eiS habitanU. 

R«ceiweineiit de 1860 57,090 — 

[Tableaux ofpdeli île la populalieH.) 



U patrie est menacée et en danger. . . Il 
Taut reprendre ses bottes et ss résolution de 
1793. 

(Extrait d'une lettre de Napoléon I" au 

marëdial Augercau.) 

flog«i(-sDr-SeiDe, U térrirr ISI«. 



BelleTiIte a plusieurs fois changé de nom . Son nom 
primitif était 5ai;e(,r^'um, ou bien Saveiœf ou Savegix, 
quelquefois, par abrégé, Swoix. Dans une disserta- 
tion imprimée en 1741, l'abbé Lebeuf estime que ce 
nom pourrait dériver de l'ancien mot savard, qui 
signifie en plusieurs pays une terre en gazon et non 
cultivée. 
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Les rois de la première race possédaient un lieu 
de plaisance à Saveginin. On conserve, dit-on, des 
médailles sur lesquelles ce nom est grayé. , 

L'abbaye de Sainl-Magloire de Paris, le prieuré de 
Saint-4ilartin-de9-Cliamps, l'abbaye de Montmariire et 
celle de Saint-Victor, le prieuré de Saint-Éloi, la ca- 
thédrale de Paris, ont eu des propriétés et notam- 
ment de^ vignes et pressoirs sur ce territoire. Dans 
tous les titres qui l'attestent, ce lieu est toujours 
nommé de l'une des manières ci-dessus, ou bien on y 
lit : Apud squveyat. 

Au nom de Savegium, ou Savix, succéda celui de 
Poitronville, qui parait avoir été celui de quelque 
seigneur appelé Poitron ou Boitron, Dans l'exposé 
d'une grâce obtenue du roi Charles VI, il est parlé de 
gens qui s'àotent allé esbattre et jou&r à Poitronville, 
assez près de Pari», en une certaine taverne séante audit 
lieu et ville. 

Les habitants de Poitronville obtinrent, le 22 oc- 
tobre 1545, à raison de la trop grande distance où ils 
étaient de l'église Saint-Merry, leur paroisse, l'au- 
torisation de célébrer la messe sur un autel portatif, 
aussi bien que le reste de l'office. L'abbé Lebeuf, en 
rapportant cette circonstance, dît que cet acte est le 
premier avec date certaine où il ait trouvé le nom de 
Belleville. Ce lieu y est appelé en latin B^lavilla. Bien 
que l'auteur de la savante histoire de la banlieue ec- 
clésiastique de Paris ait déclaré ignorer l'origine de 
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ce nouveau nom, elle se trouve, nous le croyons, 
tout naturellement expliquée par la position topo- 
graphiqye même de BeUeville '. 

Suivant l'abbé Lebeuf, BeUeville avait, en 1545, 
900 habitants. Ce nombre n'a guère augmenté jus- 
qu'en 1800. 

Sous l'Empire, un accident de voiture, habilement 
concerté^ et dont l'archichancelier Gambacérès au- 
rait pu être la victime, eut pour effet de procurer au 
territoire de BeUeville une amélioration importante, 
consistant dans l'abaissement de la rampe rapide de 
la montagne'. 

En 1810, la commune de BeUeville n'avait encore 
que 3,275 habitants. 



* H. Oanay, ancieii secrétaire de U mairie de BeUeville, est l'auteur 
couronné par l'Académie des sciences d'une histoire maniiscrite de 
cette commune. Il nous a été donné de ta consulter a ta bibliothèque 
de l'Institut, et nous j avons remarqué qu'une demoiselle portant le 
nom de Bdleville aurait été chargée par Isabeau de Banëre de la rem- 
placer dans l'eierdce de tous ses devoirs d'épouse auprès du roi fou. 
Kicbemeat dotée par la reine, qui lui aurait donné un château situé sur 
te territoiredesPrés-Saint-Gervais, mademoiselle de BeUeville s'; serait 
retirée, et Poitronville aurait hérité de son nom. H. Demay donne d'ail- 
leurs cette version sous toute résore. 

■ H. Demay raconte absi les circonstances de cet axidoit : H. Thi- 
bon, ancien gouverneur de la Banque, avait une maison de campagne 
yen le haut du pays, où il recevait souvent l'archichancelier Candnh 
céfès. Le cocher de ce dignitaire, s'étant laissé gagner, aurait versé la 
voiture de l'archichanceUer i l'endroit le plus escarpé de la montagne. 
Celte chute produisit le résultat désiré- Un mémoire Tut remis par 
(^mbacérès à la direction des ponts et chaussées, et des travaux d'amè- 
Ii(H^tion ne tardèrent pas k être commencés. Ils ont été repris et pa> 
fectioonés «i 1U7, sous l'administration de H. Levert. 
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Voici, à partir de 1851, le relevé progressif de la 
population, d'après les receosements officiels : 

En i831, elle s'élevait à 7,738 liabitanis 

1836 10,76i 

*8« 17,829 

1846 25,756 

1851 34,116 

1856 57,699 

De toutes les communes supprimées par la loi du 
16 juin, celle de Belleville occupe le premier rang 
par le chiffre de ses habitants. Elle n'a commencé 
d'ailleurs à prendre une réelle extension qu'à partir 
de 1824 et de 1825, Une fièvre de construction, qui 
sévissait alors, se fit particulièrement sentir sur son 
territoire. 

Le hameau de Ménilmontant, situé à l'est de Belle- 
ville, forme une annexe de cette commune. Au neu- 
vième siècle, c'était un bois appelé Maudum, appar- 
tenant à l'abbaye de Saint-Denis, qui l'exploitait 
pour l'usage de son hôpital. Il y a lieu de présumer 
que ce nom de Maudum était celui d'un particulier 
qui possédait en ce lieu une ferme, une métairie 
qu'anciennement on appelait Mesnil. De Mesnil-Mau- 
dum on a pu faire à la longue Mesnil-Montant, situa- 
tion montante, coteau. 

n y avait autrefois à Ménilmontant un château qui 
appartint successivement au président de Bellièvre,. 
au procureur général de Harlay, et plus récemment 
à H. I.epel1|^tier de Saint-Fargeau. 
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Le nom de Ménilmoatant a eu, eo 1830, un im- 
mense retentissement par suite du séjour qu'y ont 
fait les disciples du saint-si monisme. La malignité 
publique, surexcitée par les formes étranges qu'af- 
fectait leur mysticisme, se plut à leur prodiguer ses 
traits les plus piquants; et cependant « les fidèles ici 
étalent presque tous des hommes instruits, studieux, 
spirituels, éloquents et fort habiles eux-mêmes à 
saisir le ridicule d'une société dont ils avaient dé- 
noncé les Injustices avec tant de force, de hardiesse 
et quelquefois de bon sens '. » 

A ce souvenir, qui va s'ajfaiblissant peu à peu, 
ajoutOQS, sans trop nous inquiéter du soin des tran- 
sitiqnssi prônées par Boileau, un mot d'oraiton fu- 
nèbre à l'endroit de la Gourtille. 

Courtille est un vieux mot qui signifiait culture. 
Le lieu appelé de ce nom à Belleville était autrefois 
une partie de terre cultivée. Dans le dernier siècle, 
les grands seigneurs prirent plaisir à afficher leurs 
désordres dans les guinguettes qu'on y remarquait 
déjà. Pendant longtemps les héros éphémères du 
mardi gras, abandonnant, aux premières heures du 
mercredi des Cendres, la lourde atmosphère des bals 
masques, venaient jeter leurs derniers lazzi et leurs 
derniers gros sous à la Courtille, et y enterrer les 
joies grossières du carnaval. Dans son caprice, la 

> Histoire de Duc Am, par M. Loub Blanc. 
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vogue a déserté depuis quelques années ce classique 
rendez-vous. Les guingettes elies-mêmes se sont in- 
sensiblement transformées ou déplacées sous l'action 
du temps. Les Mcmtagnet françaites, dont les magnifi- 
cences rivalisaient avec celles de Tivoli et de Beaujon, 
ont disparu. D'un autre côté, la mairie de Belleville 
est venue s'installer dans l'établissement connu sous 
le nom d'Ile-d'Amour*. 

Notons, à propos de guinguettes, un détail qui ne 
s'applique- pas à Belleville, mais à 1" ensemble des 
anciennes barrières de Paris, et qui témoigne de la 
profonde insouciance des dernières classes popu- 
laires. En 1852, pendant que le choléra moissonnait 
tant de victimes, aucun des petits bals de banlieue 
n'a renvoyé ses violons. Les danseurs, et partant lés 
danseuses, n'ont jamais interrompu les quadrilles de 
leurs guinguettes favorites. 

11 est un genre d'esercice qui, durant delongues an- 
nées, a'fait fureur à Belleville, et que nous ne saurions 
passer sous silence : c'était le combat des animaux. 

On a pu quelquefois compter dans l'arène qui les 
réunissait cent vingt chiens, six ours, deux taureaux, 
quatre loups, quatre sangliers. 

Ce genre d'exercice a été, dans un intérêt général, 
interdit, en 1827, par M. le préfet de police. 

■ Un pareil sujel était bien fait pour exciter la verve looate. Dans son 
histoire de Belleville, H. Dema; donne diverses pièces de vers qui ont 
été composées a cette w 
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Le conseil municipal de Belleville, poussant, selon 
nous, un peu loin le scrupule, a exprimé le vœu, 
dans la session de 1855, que la barrière et le boule- 
vard du Combat reçussent une dénomination plus 
convenable. Ce vceu n'a pas eu d'ailleurs d'autre 
suite. 

On se rappelle que M. Riche, dans le rapport fait 
au noçi de la commission chargée d'examiner le 
projet de loi relatif à l'extension des limites de Paris, 
s'était préoccupé de la situation exceptionnelle des 
théâtres de la banlieue. 11 avait fait valoir que les 
autorisations en vertu desquelles tes directeurs des 
théâtres de la banlieue exploitent leur entreprise 
leur laissent, à la différence des théâtres de Paris, la 
liberté de ne pas avoir leur répertoire propre et, par 
conséquent, leurs auteurs. 11 avait ajouté : 

« Des abonnements entre les directeurs et les com- 
munes rendent la taxe des pauvres moins onéreuse à 
ces théâtres qu'à ceux de Paris. Ces concessions et 
arrangements nous paraissent devoir être respectés 
pour leur durée, et la situation de ces théâtres de- 
voir être prise en considération pour l'avenir. La 
fermeture de ces spectacles détournerait de l'an- 
nexion bien des sympathies populaire». » 

Nous ignorons les mesures qui interviendront ul- 
térieurement à cet égard. Toutefois, nous avons 
pensé qu'il pourrait ne pas être inutile de consacrer 
quelques lignes à ces scènes d'un ordre secondaire. 
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L'unité de notre sujet ne nous (lermettait pas de 
scinder les détails qu'il nous a été donné de recueil- 
lir. Noua les réunissons donc ici sous la rubrique de 
Belleville. Au surplus, les indications relatives à cette 
commune donneront une idée approximative des res- 
sources des autres communes, en ce qui concerne 
l'intérêt théâtral. 

Antérieurement à 1817, il n'existait pasdeltiéâlrc 
proprement dit dans la banlieue de Paris. Quelques 
particuliers possédaient des salles qu'ils louaient 
à des sociétés d'amateurs, et les représentations 
avaient lieu de préférence dans les localités où les 
groupes de population autorisaient l'espérance d'un 
public. 

H. Seveste père, ancien acteur du Vaudeville, 
conçut le projet de faire cesser ces associations et 
de leur substituer une direction ré^lière. Il obtint, 
le 10 juin 1817, du ministre de l'intérieur la 
direction des petits théâtres des environs de Paris. 
C'est au préfet de police que fut laissé le soin de fixer 
la durée de ee privilège et de prendre les mesures 
qui seraient jugées nécessaires. 

Ce magistrat, par un an-êté du 22 août 181 7, pro- 
nonça l'annulation de toutes les permissions pour 
des spectacles de société dans les communes du dé- 
partement de la Seine. M. Seveste fut pour cinq ans 
autorisée former une troupe et à la conduire dans 
les communes de Saint-Denis, Belleville, Courbevoie, 
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Ghoisy, Gharenton, Sceaux, Gentilly, Sèvres, Saint-' 
Qoud, Passy. 

' Le rapide accroissemeat des populations de quel- 
ques communes de la banlieue de Paris ne tarda pas 
- à être invoqué pour qu'un théâtre spécial fût créé 
sur le territoire de quelques-unes d'elles. 

H. Seveste Gis demanda, au commencement de 
1828, Ift permission de construire une salle de spec- 
tacle à Belleville. Elle était terminée le 25 octobre de 
la même année. L'ouverture en fut autorisée par le 
ministre de l'intérieur. Cette salle avait coûté 
250,000 francs. 

Dès les premiers mois de l'exploitation, les recettes 
s'élevèrent à 100,000 francs par année, et les frais à 
70,000 francs. 

Par délibération du bureau de bienfaisance,. en 
date du 18 août 1829, le droit des pauvres était fixé 
à 1,500 francs. A la suite de réclamations ayant 
pour objet la modicité notoire de ce prélèvement, le 
montant en fut élevé à 5,000 francs. Cet arrange- 
ment dut être modiûé en raison de la .perturbation 
apportée au sein de toutes Ifô entreprises de théâtre 
par la révolution de 1848. En 1849, deux représen- 
tations à bénéfice devant produire chacune un mini- 
mum de 750 francs, tel était le droit stipulé en fa- 
veur des pauvres à Belleville. 

Nous n'insisterons pas plus qu'il ne convient sur 
ce point. Bornon&iious à constater que les scènes de 



,y Google 



DE LA HILLE DIS PAHIS. 259, 

Batignolles, de Montmartre, de la Chapelle et de 
Belleville paraissent notamment pouvoir compter sur ■ 
un public. Nous devons ajouter qu'un grand nombre : 
de DOS meilleurs comédiens <int fait leùiS débuts 
sur les modestes planches des théâtres de la ban- 
lieue. 

Nous avons mentionné avec détail les cérémonies ' 
auxquelles donnèrent lieu la pose et la bénédiction 
des élises de Montmartre et de la Chapelle. Il est 
juste de constater ici que Belleville avait devancé ces ; 
deux communes en ce qui concerne la satisfaction 
des besoins religieux de ses nombreux habitants. 
Son église, placée sous l'invocation de saint Jean- 
Baptiste, et dont la première pierre avait été posée 
le 24 juin 1854, est la plus belle de la banlieue. ^ 

Elle a coûté 1 ,700,000 francs. Sur cette somme la > 
ville de Paris a donné 50,000 ftancs, le reste a été à 
la charge de la comirtane. 

Dans le rapport présenté à l'Empereur sur le projet ' 
d'annexion, M. Delangle, on se le rappelle, caracté- 
risant le mouvement des constructions de la ban- 
lieue, avait dit qu'il en résultait « un informe as- 
semblage de belles rues sans but, de ruelles et 
d'impasâes immondes, de quartiers modernes plus ^ 
ou moins bien dessinés, de grou{>es' d'habitations en- • 
tassées sans ordre et de lacunes impraticables, n 

La municipalité de Belleville a aoqjui'é, autant, 
que fkossible, renvahissement de son territoire par 
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ces constructions incohérentes et nialsames, parfois 
dangereuses, au point de vue de la sûreté pu- 
blique. 

Un arrêté du 50 avril 1854, pris par le maire, sur 
la demande du conseil municipal, a étendu l'applica- 
tion du décret de grande voirie du 26 mars 1 852 à 
la commune de Belleville. 

En voici les motifs : 

« Considérant qu'il existe dans Belleville une 
grande quantité de ruelles servant de passage, réel- 
lement dangereuses. pour la sûreté publique; 

« Que ces passages isolés, ouverts sans autorisation , 
dont le nombre s'accroît tous les jours, sont d'un ac- 
cès difficile, d'une surveillance presque impossible, 
et servent, pour la plupart, de refuge aux individus 
qui ont intérêt à se soustraire aux rechercbes, et 
auxquels ils présentent une retraite assurée et même 
impénétrable en cas de poursuite par les agents de 
la force publique; 

«Considérant qu'il résulte des rapports des com- 
missaires-de police que plusieurs crimes ont été per- 
pétrés dans ces endroits dangereux, etc., etc. » 

Suivait le dispositif de l'arrêté rappelant qu'au- 
cune rue ne pouvait être, ouverte sans autorisation, 
conformément à la loi du 10 septembre 1807, et 
prescrivant la fermeture nocturne par une porte de 
toutes ruelles, impasses et passages privés. 

vie même que Passy, fiatignolt es-Monceaux, Mont- 
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martre et la Chapelle, la commune de Bellevitle a 
donné son adhésion à la mesure de l'annexion. 

On A dû remarquer sans doute que nous n'avions 
pas mentionné à sa date le grand souvenir qui do- 
mine l'histoire de Belleville, e'est-à-dire la bataille 
de Paris livrée le 30 mars 18i4. C'est à dessein que 
cette omission a été faite. Nous avons pensé que la 
patriotique attitude de Paris et de la banlieue en 
1814 méritait d'être retracée à grands traits, et 
nous en avons fait l'objet d'un chapitre spécial. 

Gourmandant le vieil Augereau, qui paraissait 
avoir oublié les étapes fournies par ses bottes de 
1795, et qui se plaignait de l'insuflisance de ses res- 
sources (hommes et matériel) Napoléon lui mandait 
de Nogent-sur-Seiue, à la date du 21 février i814 : 
« Vous devez avoir un noyau de plus de 6,000 hommes 
de troupes d'élite, je n'en ai pas tant, et cependant 
j'ai détruit trois armées, fait 40,000 prisonniers, pris 
200 pièces de canon et sauvé trois fois la capitale. » 

Hais n'anticipons pas sur le récit de ces mémo- 
rables événements. 
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Reccnseraenl de tSSl e,S50 b alitants. 

it de 1856 13,tM — 

(Tableaux offlàeU de la pepalalion.) 



lort a des rigueurs à nulle autre pardUeK 

On a beau la prier, 
ruelle qu'elle est, se bouche les Oreilles 

El noui laisse crier. 



Lancelot, religieux tte Port-Royal, fort versé dans 
les antiquités, ayant cru que le village d'Ândresy, si- 
tué au confluent de l'Oise et de. la Seine, tirait son 
nom des garnisons Ândericiennes; l'abbé Lebeuf a 
pensé que Gharonne pouvait avoir reçu le sien des 
garnisons Carroneme»'. 

> 1.6 mot Carronensa se trouve dans la Notice det Gaules, dressée Ters 
le temps de l'empereur Honorius, à l'occasion de troupes ainsi dénom- 
mées. Ces troupes, après avoir résidé â Blaye, aui environs de l'em- 
bouchure de la Garonne, auraient été transrérées au confluent de la 
Hame et de la Seine, pour la sûreté de Paris. Ni Dubreuil, ni Claude 
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Le titre le plus ancien qui fasse mentioin de Cba- 
ronne est du roi Robert, qui confirme les donations 
que Hugues Ca pet, son père, avait faites sur ce terri- 
toire au monastère de Saint-Magloire. Le roi Robert 
lui-même accrut considérablement ces donations. 

Cbaronne, dont l'origine, on le voit, est des plus 
anciennes, avait une grande étendue de territoire. 
Fontenay-sur-Bois, Romainville, Pantin, Bagnoletet 
Hontreuil enduraient été successivement distraits. 

Divers titres constatent que le principal revenu de 
l'abbaye consistait dans le produit des vignobles gar- 
nis de nombreux pressoirs. Elle y avait également 
des serfs. En 1158, Louis le Jeuue rendit justice à - 
Guinebaud, abbé de ce monastère, sans la permission 
duquel un. homme, serf de Cbaronne, avait épousé 
une femme qui était sous la servitude ou mainmorte 
du roi. Il fut dit que les enfants qui proviendraient 
de ce mariage seraient partagés également entre le 
roi et l'abbé. 

Cn poète du treizième siècle, dont les vers sont 
joints au cartulaire de l'abbaye de Saint-Magloire, 
■BOUS apprend que, sous le règne de saint Louis, vivait 
à Cbaronne une devineresse. Elle avait prédit que 



Halingre, ni Felibiea, ni Jaillot, ni Dulaure ne donnent des indicatione 
sur rélyinologie de Charonne. L'opinion adoptée par l'abbé Lebeuf pa- 
raîtra sans doute un peu forcée. Ne pourrait-on pas admettre que Cba- 
ronne dérive du mot chaironnage, ' la corporation des charrons étant 
venue se fiier de préférence sur ce territoire en raison du voisinage 
des bois qui l'envirounaient. 
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Dammartin serait brûlée événement qui s'accomplit 
en eflet dans l'année 1236. La chronique rimée por- 
tait : 

L'an mil deux cent et vingt et six 
Fat Dammartin en flambles mis, 
8t schachiei que cel an meisme 
Pu à Charonne la devinne. 

Gharonne a été le siège de plusieurs maisons de 
plaisance appartenant à des personnages célèbres. 
En 1562, Michel de l'Hôpital, chancelier de France, 
y avait une habitation. 

En 1625, M. de Bragelonne vendit la terre et sei- 
gneurie de Gharonne à Honoré Barentin, secrétaire 
du roi. 

Près d'un des angles du clos l'Évèque, dont nous 
parlerons tout à l'heure, et dans le parc du seigneur 
de Charonne, se trouvait une petite terrasse élevée 
à la place d'un ancien pavillon. On assure que ce fut 
à cet endroit que le cardinal de Mazarin fit placer 
Louis XIV pour assister à la bataille qui, le 2 juil- 
let 1 652 , s'engagea , dans le faubourg Saint-Antoine, 
entrç les armées de Turenne et de Gondé. Mademoi- 
selle de Montpensîefj qui désirait vivement épouser 
un roi, ayant fait tirer le canon de la Bastille contre 
les troupes royales, Mazarin se serait écrié : « Ce 
canon-là vient de tuer son mari. » 

Le nombre des feux de Gharonne était en 1 709 de 
159, selon le dénombrement des élections alors im- 
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primé. Le Dîetimnaire univ^tel de h France fait 
monter le nombre des habitants à 715. 

Quant à l'histoire contemjMraine de Charonne, 
elle est en quelque sorte nulle. Sa population, qui, en 
1709, était de 715 habitants, s'élevait» en 1856, à 
12,200 habitants. Autrefois ce territoire était sur- 
tout peuplé de cultivateurs et de vignerons. Il est 
liuecessivejnent devenu le centre de fabriques et 
d'usines importantes. On y récolte encore du raisin, 
mais la qualité en est très-inrérieure: 

On sait déjà que la mesure de l'annexion n'a 
donné lieu, dans celte commune, à aucune objec- 
tion. 

Entre Charonne et Ménilmontant se trouve le ci- 
metière de l'Est. Nous avons rappelé plus haut la lé- 
gislation qui régit les sépultures, et nous avons in- 
sisté sur les intentions rassurantes manifestées par 
l'administration supérieure en présence de la légi- 
time émotion causée par la crainte d'un déplacement 
éventuel des cimetières. Quelques indications com- 
plémentaires trouveront naturellement leur place 
ici. 

Paris agrandi comprend actuellement dans son 
enceinte nouvelle trois grands cimetières ; celui de 
l'Est, dit du pèreLachaise, celui du Nord, dit de Uont- 
marlre, celui du Sud, dit de Montparnasse, et dix 
cimetières moins importants, ceux d'Âuteuil, de 
Passy, de Balîgnolles, de la Chapelle, de la Villette, 
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de BelIcTille^ de Charonne, de Rercyi de Vaugirard, 
de Grenelle. Enûn Montmartre apporte à la ville la 
propriété de son nouveau cimetière, situé en dehors 
de la ligne des fortifications. 

De toutes ces enceintes funéraires, les trois grands 
cimetières de l'ancien Paris et ceux d'Auteuil, de 
Passy, de Batignolles, de Montmartre, delà Villetie, 
de Vaugirard et de Grenelle sont seuls nécessaires au 
services des inhumations. 

Les quatre autres seront fermés, c'est-à-dire ne 
recevront plus déplombes nouvelles. Il n'est pas be- 
soin de dire qu'ils demeureront accessibles à la piété 
des familles, et que les tombeaux existants seront 
respectés. 

L'emplacement qu'occupe le cimetière de l'Sst ap- 
partenait autrefois à l'évêque de Paris, ce qui l'avait 
fait nommer Ghamp-l'Ëvèque. Plus tard, quelques 
particuliers y élevèrent des constructions; enfin 
Louis XIV s'en rendit acquéreur et fit bâtir dans 
cette situation avantageuse une grande et belle mai- 
son pour le père jésuite Lachaise, son confesseur, 
qui, par une'ilatterie délicate, l'aurait baptisée du 
nom de Mont-Louis'. Elle n'a été démolie qu'en 
1820. 



■Jaillot n'est pas de cet avis. Selon lui, les jésnitesde la maison pro- 
fesse auraient acheté cet emplacement le 11 août 1626; et ce SMit eux 
<|ui, y ayant joint plusieurs terres voiùnes succes^rement acquises, lui 
'auraienl donné le nom de Hont-Louis. . 
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■ Le vaste enclos qui l'entourajl, ayant élé converti 
en cimetière, fut ouvert aux morts le i" prairial 
anXri(21 mai 1804). 

Comment nienUonnerlâS nomsde tous tes hommes 
illustres C[ui ont été enterrés au Père-Lachafse! Bof'- 
nons-nous à signaler entre autres ceux de Molière, 
la. Fontaine, Bernardin de Saint-Pierre, ^mnar- 
-chai», Méhul, Hérold^ Bellini, Boïeldîeu, Weber, 
FourcWy, Monge,: Cuvier, Lavoisier, Foy, Manuel, 
'Benjamiii Constant, Ney, Masséna, Suchet, Gamba- 
cérès. 

Dans so;i ode à Dupérier, Malherbe s'est servi des 
couleurs les plus noires pour dépeindre la mort. U 
nous la représente armée de sa faux et la promenaut 
aussi bien sur la cabane du pauvre que sur le palais 
de nos rois. C'est la mort dans toute son horreur, la 
mort insensible à nos larmes et à nos cris, la mort 
implacable. Ce tableau, du reste, répond à la situa- 
tion d'esprit d'un grand nombre de populations qui, 
après avoir rempli envers les morts les devoirs de la 
sépulture, bornent là tous leurs soins. Le champ du 
repos est complètement abandonné par elles. L'herbe 
croit sur les tombes ; jamais une main amie ne vient 
y déposer une couronne. Pas un souvenir. Rien. Le 
silence et l'oubli. 

Telle n'est pas l'attitude de la population pari- 
sienne envers les morts; elle leur voue un culte as- 
sidu. Le jour qui leur est solennellement consacré ne 
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sudit pas à son zèle pieux. Elle reQouvelle fréquem- 
ment ses visites aux cimetières ; elle s'ingénie à les 
orner de fleurs et d'arbustes, et se plaît, en entrete- 
nant ces témoignages de ses regrets, à retremper 
son ftme dans la source de ses afflictions, dont lé 
temps d'ailleurs adoucit insensiblement l'amertume. 
Un petit-fils de Malherbe, qui repose là-bas, presque 
à l'entrée du Père Lachaise, Alfred de Musset, avait 
saisi cette forme essentiellement parisienne du culte 
des morts, et l'a caractérisée dans ces vers qui sont 
inscrits sur sa tombe : 

Hes chers amb, quand je mourrai, 
Plantei un saule an cimetière; 
J'aime son Teuillage éploré, 
Ia pfll^r m'en est douce et chère. 
Et son ombre sera 1^^ 
A la terre où je donnirai. 
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{Tabteayx effidett de lap^^mlalian.) 



Fluctuait Dec mergitur. 
{Devise du blaion de Parît). 



Le titre le plus ancien qui fasse mention de Bercy 
est un diplôme de Louis le Gros, en vertu duquel 
l'île de Berdliii ' est donnée en l'an li54, exempte 
de tout droit de coutume, à l'abbaye de Montmartre. 

' Selon Vabbè Lebeuf. ce terme de BerciliU, qui a formé le nom 
vulgaire de Bercy, ne serait qu'une altération dli nom à peu prés sem- 
blable que portait une autre ile de la Seine, au-dessous de Bouen, prés 
Caudebec, appelée Insula Belânaca auseptiéme siècle. Bels ou Bers pou- 
vait être un mot celtique dont la signiflcation est d'ailleurs inconnue. 
L'abbé Lebeuf estime qu'une confusion a bien pu être faite entre Bercj 
et le lieu appelé la Grange-auï-Merciers. Il constate qu'en M72 la 
Grange de Benàit, Grangiam de Sercy, se trouvait comprise dans un 
échange de biens opéré entre les seigneurs Adam de Bray et Thibaud; 
de Bercii, qui se serait trouvé quelquefois mal écrit, on aurait Siit 
Nercix, et ensuite Mercier. 
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Déjà, en 1516, Bercy devait être une espèce de 
port, d'après les termes d'une charte de Philippe le 
Long, datée de cette même année. 

La seigneurie de Bercy faisait partie de la paroisse 
de.Contlans, du doyenné de Chelles. Nous n'entrerons 
pas dans le détail des nombreux démêlés dont ce ter- 
ritoire fut l'objet, et qui donnèrent lieu notamment 
à un procès entre l'évêque de Paris et le seigneur 
de Bercy. Il s'agissait en cette circonstance de trois 
maisons situées à gauche en venant du pont de Gha- 
renton au bourg. Le procès se termina par une trans- 
action. " 

Au décès d'Anne-Louis-Jules Ualon, mattre des re- 
quêtes, arrivé le 5 octobre 1706, les seigneuries dont 
il disposait, savoir: Bercy, Conflans, Pont-de-Cha- 
renton, Carrières et ta Grange-aux-Merciers, échurent 
à son fils aîné, Charles-Henri, maître des reqiiêtes, 
intendant des finances. 

C'est lui qui 6t élever, sur les dessins et sous la 
conduite de Hansard, le château de Bercy. 

Devenu possesseur de ce domaine, d'Ollier, mar- 
quis de Nointel, fit restaurer, ou plutôt reconstruire, 
l'édifice sur les plans de Le Vau, architecte, comme 
Mansard, du roi Louis XIV. On en trouve une des- 
cription détaillée dans le Diclwnnaire hiitorique de la 
ville de Paris ^. 

■ llurtaut et Hagnj, . , / " 
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« C'est un bâtiment d'une forme régulière. Ses 
vues s'étendent fort loin de cdté et d'autre, et font 
un effet très-agréable. Il est orné de peintures sin- 
gulières et estimées. Celles du salon sont particuliè- 
rement remarquables par la singularité du sujet 
qu'elles représentent. On y voit l'audience que le 
grand vizir donna au marquis de Nointel, ambassa- 
deur de France, son entrée dans Jérusalem et plu- 
sieurs autres cérémonies des Grecs qui se font au, 
Saiot-Sépulcre le jeudi saint. Ses jardins sont spa- 
cieux et embellis depuis 1706 de quantité d'allées, 
de statues, et une longue terrasse règne le long de 
la rivière. » 

Ces jardins, ces avenues et cette terrasse étaient, 
quant au de^in, l'œuvre de Mansard. 

H. Paris de Hontmartel acheta, en 1706, cette 
propriété, fit élever le gros pavillon en pierre de 
taille qu'on voit par le quai et sur la route de Cba- 
rentont et qu'on a longtemps appelé Paie Paris. 

Le château de Bercy ' appartient à M. le comte de 
Nicolaï. Il existe également sur les terrains situés 
entre la rue Grange-aux-Herciers et l'ancienne bar< 
riére de la Râpée un bâtiment appelé le petit château 
de Bercy, dont le parc a été affecté par lots à des 
établissements de marchands de vins. Le petit châ- 

• L'empereur Napoléon lU, étant président de la République, vint le 
Tivitemi ménxHredu séjour momenlané qu'en 1814 la reine Hortense. 
ta mère, y fit avec sea enfants 
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teau de Bercy appartient à M. Jules Gallois, cooiie de 
Naïves. 

La commune de Bercy a été créée par décret des 
19-25 octobre 17S9. Sa circonscription embrassa la 
portion de Paris retranchée de ta capitale par la con- 
struction du mur d'octroi depuis l'ancienne barrière 
de la Bâpée jusqu'à celle de Picpus inclusivement. 
On y joignit la partie située à l'est qui précédemment 
dépendait de Conflans. 

En dehors du mouvement de son commerce, Bercy 
n'a pas d'histoire proprement dite. Deux incendies, 
une inondation, l'établissement du pont Napoléon 
composent les principaux éléments de ses annales- 
La population de cette commune, qui, en 1S41, 
était de 7.i)15 habitants, s'élevait à 14,495 en 
1856. 

C'est depuis un siècle environ que Bercy, dont le 
territoire était sous Louis le Gros renommé pour sa 
fertilité en grains, est devenu peu à peu un vaste en- 
trepôt de vins, d'eaux-de-vie, d'huiles et de vi- 
naigre. 

11 se forma dans la commune trois groupes de po- 
pulation bien distincts : la Râpée, Bercy et la Grand'- 
Pinte. 

La Bâpée doit son nom à une maison de plaisance 
bâtie par un commissaire des guerres de ce nom, 
sous le règne de Louis XV. 

On distinguait autrefois à Paris trais sortes de vins, 
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selon les différents vignobles de leur cru, et chaque 
sorte avait son port séparé. 

Ces trois ports étaient la Grève, l'Ëtape, la Halle 
aux vins. 

Ces distinctions de ports, fondées sur la différence 
des vins, ne furent pas maintenues. Tous les ton- 
neaux de vin amenés à Paris eurent une même con- 
tenance et une même jauge. 

Dans le principe, les marchands étaient obligés de 
vendre leurs vins dans leurs bateaux. 

En 1656, le sieur de Charamande et le sieur de 
Banse, maréchal de camp, obtinrent du roi la faculté 
de former une halle aux vins près du Jardin des 
Fiantes. 

Cette autorisation leur fut accordée en 1662. 

Par un décret du 30 mars 1808, Napoléon ordonna 
la construction d'une halte beaucoup plus vaste. 
L'ensemhle des travaux n'a été terminé qu'en 
-1845. 

La somme totale dépensée pour édifier cet établis- 
sement s'est élevée à 50 millions de francs. 

L'entrepôt du quai Saint-Bernard est loin d'égaler 
l'importance de celui de Bercy. 

Les chiffres suivants sont là pour l'attester. 

Les existences renfermées au i" janvier 1858 
dans l'entrepôt du quai Saint-Bernard étalent de 
1,500,000 hectolitres; celles du quai de Bercy s'éle- 
vaient à 2,282,161 hectolitres. 
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Le produit moyen des locations s'élève annoelle- 
ment à l'entrepôt du quai Saint-^rnard à 525 ,000 fr. , 
et celui des droits perçus au profit du Trésor et de la 
caisse municipale à la somme de 10 millions. 

Le commerce de Bercy rapporte par an, tant au 
Trésor qu'à l'octroi, plus de 20 millions de francs 
pour droits d'entrée dans la capitale. 

Le mouvement d'alTaires auquel le produit de la 
▼igné donne lieu excède en France la somme d'un 
milliard. 

Les droits sur l'ensemble des boissons rapportent 
au Trésor 120 millions '. 

Le commerce de la place de Bercy est représenté 
par une commission de huit membres, qui sont : 

MM. Pelloo, prétideiU; — IjcEttos aine, viee-prési- 
dent; — TEissoNwfcnE, secrétaire; — Delaleu; — Ma- 
BAis i — Rmaucodrt ; — Trdchow ; — Chamokahd . 

Lorsque les bases du projet d'annexion furent con- 
nues, la commission des vins et eaux-de-vie de Bercy 
avait cru devoir faire appel au commerce. 

Une assemblée, composée de plus de trois cents né- 
gociants, se réunit et formula sur le registre d'en- 
quête ouvert à la mairie le vœu : « qu'un entrepôt 
semblable à celui de Paris fût établi à Bercy et vint 



■ Nous ayons utilement consulté pour cee détails une brociiure de 

H. Saba lier, intitulée .Mes Adieux à Bercy, t Je suis négociant, je ne 
suis pas écrÎTain, » ainsi débute Tauteur. M. Sabatier a prouvé dans sa 
brochure que ces deux aptitudes h'ètaient pas inconciliaUes 
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assurer, dansie plus bref délai possible, l'aTenir du 
commerce des liquides. » 

De son côté, le conseil municipal de Bercy, tout en 
émettant un vote contraire au projet, s'en arrangea 
dans l'espoir que le gouvernement prendrait en 
grande considération les convenances du commerce 
spécial de cette commune. 

Dans un mémoire présenté à la commission dépar- 
tementale, le préfeit de la Seine, rappelant les im- 
munités accordées par les articles 5 et 7 du projet 
primitif aux commerçants en gros et aux consomma- 
teurs de houille, fît valoir que ce projet avait éta- 
bli une exception en faveur des grands établisse- 
ments consacrés au commerce en gros des boissons, 
en confiant au conseil muniaipal le soin de juger 
plus tard s'il conviendrait de prolonger en leur 
faveur au delà de cinq années la faculté de l'entre- 
pôt fictif. 

Le préfet de la Seine avait ajouté : a II n'est pas es- 
sentiel pour Paris qu'il y ait à ses portes, ou dans 
son enceinte, des usines qui fabriquent, selon leurs 
propres déclarations, des produits de toute espèce 
pour le monde entier; mais il lui est indispensable 
que son immense population soit fournie de v ns et 
d'autres "boissons nécessaires à la vie et à la santé. 
Que les négociants se rassurent donc, un intérêt su- 
périeur fait leur garantie. L'administration choisira 
la meilleure combinaison pour prévenir la fraude et 
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faciliter néanmoins l'approTisionnement dans la 
TÎlle; mais, dans aucun cas, elle ne sacrifiera 
ce dernier service à des considérations purement 
fiscales. » 

La loi du i6 juin, on le sait, a étendu la faculté 
d' entrepôt en en fixant la durée à dix ans. 

Dans la discussion du Corps législatif, M. Riche, 
insistant sur ce point, a fait valoir que l'immunité 
accordée était aussi large que possible, qu'évidem- 
ment elle se perpétuerait, et qu'à cet égard une vé- 
ritable promesse avait été faite ^ 

o Lors de la création des chemins de fer d'Orléans 
et de Lyon, certains alarmistes de notre connaissance 
disaient bien haut à qui voulait les entendre : Bercy 
perdra de sa valeur; le commissionnaire recevra peu 
de marchandises. Le vigneron amènera lui-même son 
vin à la vente. La clientèle ira faire ses acquisitions 
dans les vignobles ; et depuis, au contraire, les arri- 
vages ont été plus fréquents et plus considérables, si 
bien que le commissionnaire, qui vendait vingt mille 



■ Soixante-douze négociants ont adressé au préfet de h Seine une 
pétition relative à l'établissement d'im vaste entrepôt dans lequel vien- 
draient se fondre celui du quai Saint-Bernard et celui de Bercy. 

One conmiission a élé nommée * cet effet. Elle se compose de 
MM. Astier, Boulay, Hemmet, Porte, Teissonniére, Dumotal et Saint- 
Salvi. 

M. Dumonf, à qui tous les pouvoirs ont été donnés, s'occupe des 
moyens propres à amener l'eiéculion de « projet, pour la prompte 
réalisation duquel l'administration du chemin de fer de Lyon a sponlA- 
nément offert des capitaux. 
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pièces par an à l'époque où les arrivages s'efTec- 
tuaient par eau, en Tend aujourd'hui, en moyenne, 
dix mille de plus ^ » 

Ces indications nous autorisent à penser que les 
alarmes suscitées par l'annesion seront tout aussi 
peu fondées, grâce à la sollicitude de l'administra- 
tion. Il est bon de faire remarquer que l'argument 
invoqué est d'ailleurs le même : désertion du marché 
parisien par la clientèle, qui ferait directement ses 
achats au vigneron. 

A partir du i" janvier 1860, tous les bateaux, 
grands et petits*, qui avaient en dehors du mur 
d'octroi une existence isolée, sont devenus les clients 
immédiats du vaisseau de lu ville de Paris, et se 
trouvent en quelque sorte inféodés à ses destins. 
Cette devise : Fluctuai^ nec mergitur, ils peuvent 
désormais en revendiquer la solidarité. 

L'annexion, nous en convenons, a provoqué une 
passagère émotion dans les eaux sillonnées par ces 
bateaux; mais le vaisseau de Paris, qui a vu bien 
d'autres tempêtes, et qui, après en avoir triomphé, 
se repose aujourd'hui dans sa force et dans sa sécu- 
rité, est parvenu, non sans peine, par l'organe de 
son pilote, à rassurer celte flottille prompte à s'alar- 



■ Ma Àdievx à Bercy, par H. Sabatier. 

* frés de vingt mille bateiux sont occupés daos les po.U de la Vil- 
letle, de Berc;, de Passy el de Grenelle. (Exposé des n:otirs dn projet 
de h>i relatîTi l'eiteiision des limites de Paris.) 
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mer, et tiendra à honneur, nous en sommes cer- 
tain, d'étendre toujours sur elle l'ombre protectrice 
de son pavillon. 
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[Tableamc offleieU de la fMpuIii/iMi.] 

Le parallèle entre Paris et ta banlieae n'a 
jamais été dans la pensée du gouvernement 
un tdàme adressé bui lumières et su patrio- 
tisme des administrations municipales. Tout 
ce qu'elles pouvaient faire, elles l'ont fait, 

dévouement auquel il est beureui de rendre 
hommage. Plusieurs ont eiëcuté des trovaui 
aussi beaux qu'utiles. Les améliorations qui 
manquent à ces communes sont sans doute. 
absentes aussi dans beaucoup de locsiilés ; il 
faut les désirer pour le Men-èlre général, les 
propager partout où elles sont réalisables et 
savoir les attendre quand elles ne le sont 
pas encore; maïs il est des contrastes que 
ne tolère pas la grandeur d'une capitale, et, 
lorsque le progrès ne dépend que d'un chan- 
gement de régime, la vraie sagesse c'est de 
ne pas bésiter à l'accomplir. 

Exposé des motih du projet de loi relatif i 
l'eit^sion des limites de la ville de Psris- 
H. Luauif, 
Conseiller d'État, rapporteur. 



Quelques prélats courtisans, profondément blessés 
du choix qu'avait fait Louis XIV de Bossuet pour 
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diriger l'éducation du dauphin, publiaient que le 
précepteur poussait le zèle pour l'instruction du 
prince jusqu'à l'excéder d'ennui et de fatigue. M. le 
dauphin, disaient-ils, se plaignait qu'on voulût l'o- 
bliger à savoir comment Vaugirard s'appelait du 
temps des druides. Cette plainte était imaginaire, 
mais le lecteur pourrait en formuler une très-fon- 
dée à notre égard, si nous recherchions à la com- 
mune qui nous occupe une origine aussi lointaine. 

M. Gaudreau, ancien curé deVaugirard, a fait pa- 
raître, en 1842, une histoire de celte commune. 11 
constate que vers le douzième siècle, les gras pâtu- 
rages qu'offrait ce territoire y attirèrent des pâtres 
et des nourrisseurs de bestiaux, qui construisirent 
des élables d'où ce village tira son premier nom Val- 
boistron, formé des mots Vallis Bos stare. Gérard de 
Moret, abbé de Saint-Germain, prit en affeciion ce 
lieu, où sa communauté possédait de très-belles fer- 
mes, et, pendant vingt ans, à dater de 1258, il mit 
tous ses soins à l'embellir ; il combla de bienfaits les 
habitants de ce hameau, qui, par reconnaissance, 
l'appelèrent, du nom de leur bienfaiteur, Valgérard, 
Vaulgérard, et, par suite, Vaugirard. 

Dans l'introduction de son histoire, M. Gaudreau 
s'élève contre le mépris qu'affectent les historiens 
des environs de Paris, en représentant Vaugirard 
comme un village sans importance, où se réunis- 
sent, les jours de dimanches et de fêtes, les ouvriers 
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des faubourgs de ta capitale pour s'y livrer à des joies 
bachiques. Après avoir déclaré qu'il a pensé faire 
une bonne chose en réunissant tes éléments de cette 
monographie, M. Gaudreau ajoute : « Si l'on faisait 
pour d'autres tieui ce que j'ai entrepris pour Vau- 
girard, nous aurions une histoire entière'de notre 
patrie dont la vérité serait incontestable. Que dans 
chaque t)ourg, chaque village, il se trouve une plume 
qui se consacre au récit des faits, des curiosités, des 
ressources qui s'y rattachent, bientôt, de ces lam- 
beaux divers, un historien savant et judicieux com- 
poserait le tout le plus complet et le plus véridique . 
qu'on puisse imaginer. » 

Ces préparateurs d'histoire ont singulièrement 
fait défaut à la banlieue de Paris; sans nourrir l'am- 
bition de les suppléer, nous nous esliraerons heu- 
reux, si notre travail, stimulant les plumes locales, 
provoque des recherches historiques sur les com- 
munes supprimées par la loi du 16 juin 1859. 

En 1250, plusieurs habitants de Yaugirard firent, 
assurément, partie des croisades, car on lit, dans 
un cahier des archives que Yanves et Issy furent 
obligés de fournir un nombre déterminé de soldats 
au roi, en reconnaissance d'exemptions qui leur 
avaient été accordées. Or, Vaugirard était une dé- 
pendance de ce dernier village. 

En 1346, Edouard, roi d'Angleterre, envahit 
la [France : Philippe VI, dit de Valois, après avoir 
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rassemUé une armée à Saint-Denis, se disposait à 
tenir tête à l'Anglais qui, déjà, s'était rendu maître 
de Poissy. Une grande bataille paraissait imminente, 
mais Edouard fait lever tout à coup les tentes an- 
glaises et s'éloigne. Philippe le poursuit et lui enTfne: 
offrir ta bataille ou dans la plaine de Vaugirard, s'il 
y voulait venir, ou entre Pantoise et Franconville. 
Edouard fît répondre qu'il n'avait pas de conseil à 
prendre d'un ennemi, il c<Httinua sa route'. 

En J550, Vaugirard n'était encore qu'un hameau 
de trois cents âmes. Les mémoires nous ont con- 
servé les termes du cartel échangé entre Charles- 
Quint et François 1", cartel où se trouve mêlé ironi- 
quement, il est vrai, le nom de Vaugirard. Charles- 
Quint ayant ainsi énuméré ses qualités, Charles V, 
empereur d'Autriche, prince de Flandres, de Cas- 
tiUe, d'Aragon, de Navarre, roi d'Espagne, son 
rival, s'intitula : François, roi de France et comte 
de Vaugirard. 

En i 359, sous la captivité du roi Jean, Edouard 111, 
rm d'Angleterre, sur les sollicitations de Charles le 
Mauvais, roi de Navarre, alors maître de Paris, con- 
sentit à le seconder dans sa résistance au dauphin, 
plus tard, Charies V, qui bloquait la capitale. Les- 
troupes anglaises s'avancèrent de nouveau jusque 
sous les murs de la capitale, et, s'étant emparées de 
Vaugirard, le livrèrent au pillage. 

* Chateaubriand, Êtudethitloriquet. 
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Le souvenir de Jacques Clément, l'assassin d'Hen- 
ri iU, se trouve également associé à l'histoire de 
Vaugirard. Arrêté dans cette commune, par un poste 
des troupes du roi de Navarre, Henri IV, il ne dût 
son élargissement qu'à l'habit religieux dont il était 
revêtu, et aux lettres de recommandation qu'il pro- 
duisit. Grâce à ce sauf-conduit, délivré par l'ordre 
du roi de Navarre lui-même, Jacques-Clément put 
parvenir à Saint-Cioud, où il consomma son cri- 
minel projet. 

En 164'2, l'abbé Ollîer fonda à Yaugirard le sémi- 
naire de Saint-^ulpice % qui fut bientél après tran^ 
porté à Paris. 

■ Ifons croyons devoir ^jer notre travail du récit dune anecdote 
dont le souvenir s'est conservé par tradition au séminaire de SainL-Sul- 
pioe, et que nous détachons du livre de M. Gaudreau. M. Ollier adres- 
sait h SCS prêtres et à ses élèves une exhortation sur le sujet qu'il esti- 
mait être la base de toutes les vertus cléricales . Celait sur la mortification 
de l'esprit et du cœur. Il empruntait le langage mystique de saint Paul, 
qui distingue dans le chrétien deux hommes : l'anâen et le nouveau. ■ 
Le premier livré à toutes les erreurs des pa:uions, parce qu'il n'a pas 
encore eu recours à l'assistance divine; le second, secouru parla grâce, ' 
identifié avec Jésus-Christ, nouvel Adam, conçu sans péché, et qui ' 
nous communique la sainteté de sa nature. • Faites donc mourir, criait- . 
ii, le vieil homme, oui il faut tuer le vieil homme; > mais voici que la 
Jardinière, curieuse d'enlendre prêcher son maître, écoutait à la porte. 
«Hélas! pensa-t-elle,serait-ildoncquertionde monpauvre vieuxmari.i ■ 
Elle court le chercher, il écoute avec elle, et le hasard veut que le pré- 
. dkateur répète de nouveau le terrible anathéme. Le voila convaincu, 
non moins que sa femme, qu'on en veut à sa vie. Le sermon lernUné, 
il ne larde pas à venir trouver le supérieur, t Je sais, mon père, votre 
dessein, lui dit-il, veuillei seulement me permettre de sortir de la mai- 
son. C'est la seulegrâce que je vous demande.— Et quel dessein? répond 
M. Ollier.— Vous le savez avant moi, continue le bonhomme. Est-il donc 
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Nous nous prc^>osoas d'exposer dans un chapitre 
spécial l'ensemble des faits qui se rattachent, en ce 
qui concerne la banlieue, aux besoins de la religion 
et de l'enfance, dont l'expression se résume dans 
les églises ouvertes à l'exercice du culte et dans les 
écoles consacrées à l'instruction primaire. Les phases 
dramatiques qui signalèrent l'érection de la nou- 
velle église de Vaugirard trouveront naturellement 
leur place dans ce chapitre. Nous croyons cepen- 
dant devoir consigner ici, à titre de document his- 
torique, les déplorables excès dont l'ancienne église 
eut à soulTrir sous le régime révolutionnaire. Au 
mois de brumaire, an II de la République, l'Ëglise 
est arrachée au culte catholique et consacrée à la 
déesse Raison. Vaugirard abjure le nom de son pre- 
mier bienfaiteur et devient la commune de Jean- 
Jacques Rousteau. Kn vendémiaire an III, les mo- 
destes biens de l'église sont adjugés à la criée. 
Le 50 brumaire an H on avait célébré la fête de 
la Raison et la consécration du village aux mânes 
des martyrs de la liberté, Lepellelier et Marat. Après 

nécessaire devous rapprendre? Lorsque tous engagez à me tuer, vous 
Toulei, peuMIre, mnii bonheur, c'est possible, mais vous devriez me 
consulter auparavant. Après tout, ma vieillesse n'est pas un crime, et, 
puisque mon travail peut encore me nourrir, laissei-moi, je vous prie, 
prolonger ma vie jusqu'à ce qu'il plaise à Dieu de me la retirer : lui 
seul est le mallre dans cette afkiire.là. • H. Ollier eut beaucoup de 
peine à^^faire comprendre à ce pauvre vieillard qu'il ne s'agissait pas de 
lui dans le sermon, mais bien d'une mort figurée et d'un homme spi- 
rituel. 
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que l'église eût été saccagée de fond en comble, les 
bustes de Marat et de Lepelletier furent portés en 
triomphe sur un char, où siégeait la divinité de la 
Raison, qu'entouraient plusieurs vestales. La divi- 
nité de la liberté était représentée par une femme 
Villeneuve; un sieur Baguerris, greffier du juge de 
paix d'alors, figurait Hercule. 

L'Ëglise, après avoir été souillée de scandales 
inouïs, fut transformée en un magasin de fourrage. 
Il résulte des procès-verbaux de la municipalité que 
ces fêtes irréligieuses n'eurent lieu que trois fois. 
Le deuxième jour complémentaire de l'an III, le 
temple chrétien fut rouvert à la demande de pres- 
que tous les habitants, en tète desquels étaient André 
Maillet, menuisier, et J. Guillaume Maillet, maçon, 
qui, les premiers, en acceptèrent la garde et les clefs. 

Ces actes d'un peuple déchaîné ne se sont pas 
bornés seulement au territoire de Vaugirard. Sauf 
les différences qui résultent des lieux et des cir- 
constances, ils ont été à peu près partout les mê- 
mes. Nous n'aurons donc pas à y revenir. Toutefois, 
il était utile que ce trait, où l'odieux le dispute à la 
folie, ne fit pas défaut au tableau que nous présen- 
tons des communes suburbaines. 

Nous ne suivrons pas M. l'abbé Gaudreau dans le 
détail de son histoire de Vaugirard. Nous nous bor- 
nerons à consigner quelques traits empruntés au 
tableau qu'il trace de cette commune en 1842 : 
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« On se plaint, dit-il, de la malpropreté des rues 
et des boues qui les encombrent dans certaines sai- 
sons de l'année ; peut-il en être autrement, quand 
on considère la proximité de la capitale, la faiblesse 
des ressources que peut employer une commune 
dont la population principale se compose de classes 
ouvrières, l'énorme quantité de voilures qui ne ces- 
sent de parcourir les rues, surtout de charrettes et 
de tombereaux chargés de pierres qui, sortant des 
carrières et des chemins défoncés, en rapportent une 
quantité d'immondices qu'ils promènent et déver- 
sent le long de leur route? Celte malpropreté fôt le 
lot de tous les villages commerçants qui aroisinenl 
< la capitale, et elle est moindre peut-être à Vaugi- 
rard que dans beaucoup d'autres parties de la ban- 
lieue, a 

Plus loin , H. Gaudreau ajoute : « L'établissement 
du chemin de fer, partant de la barrière du Maine 
..et conduisante' Versailles par la rive gauche de la 
Seine, a fixé l'attention des spéculateurs sur cette 
portion du territoire de Vaugirard; dès le principe, 
des rues ont été percées, les alentours se sont peu- 
plés de maisons neuves, l'industrie de tout genre 
s'est jetée dans la nouvelle carrière qui lui était ou 
verte, et, maintenant, un quartier nombreux, sou^ 
le nom de village de Plaisance, occupe les derrières 
de la chaussée dû Haine. » 

M. l'abbé Gaudreau estime que la commune de 
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Vaugirard sera sans doute bien dinërente avant un 
quart de siècle. Sans compter les mutations , les 
progrès que le temps amène, qui peut, dit-il, pré- 
voir les conséquences des fortifications qui Tont l'eiw 
tourer ? 

Déjà, on le voit, la mesure de l'annexion se faisait 
jour dans cette supputation des secrets de l'avenir. 

M. Thiboumery, maire de Vaugirard, a cru devoir, 
au moment où cette commune était supprimée par 
la loi du 16 juin i859, présenter au conseil. munici- 
pal un aperçu rétrospectif sur l'administration com- 
munale qui lui avait été confiée. Ce travail , qui 
embrasse une période de dix ans (1848 à 1858), 
permet d'apprécier les progrès incessants de Vau- 
girard. 

Chassés de Paris par la cherté des subsistances et 
surtout par celle des loyers, nombre de familles peu 
fortunées, d'employés, de petits rentiers, d'ouvriers, 
sont venus demander à la banlieue la vie à bon 
marché. 

La première conséquence de ces émigrations a été, 
pour Vaugirard , un accroissement considérable de 
population; composée, en 1S48, de 16,411 habitants, 
elle s'élève, en 1850, à 19,129 habitanla; redescen- 
dant, en 1851 , à 18,889 , elle reprend, en 1852, sa 
marche progressive et atteint enfin, en 185S, le 
chirrre de 35,561 habitants. 

Extension, amélioration du pavage des rues, de 
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l'éclairage, du balayage, du service de l'enlèvement 
des boues et immondices, distribulion plus abon- 
dante des eaux, construction d'écoles, d'asiles, d'é- 
glise, application de la bienfaisance sur une échelle 
plus vaste, tous les services enfin , maintenus dans 
la limite des ressources, à la hauteur de la position 
et de l'importance de la commune , tel est le résul- 
tat qui ressort de l'aperçu rétrospectif présenté au 
conseil municipal par M. Thiboumery. 

«Tout ce que les administrations municipales pou- 
vaient faire, elles l'ont fait, dans la mesure de leurs 
ressources, avec un dévouement auquel le Gouver- 
nement est heureux de rendre hommage. » 

Cet éloge emprunté à l'exposé des motifs du projet 
de loi relatif à l'extension des limites de Paris, le 
maire et le conseil municipal de Vaugirard peuvent, 
à juste titre, en revendiquer l'honneur. 

Associant, dans le récit qu'il fait du bien qu'il a 
pu réaliser, les noms des membres du conseil muni- 
cipal à celui du Préfet de la Seine , M. Thiboumery 
ajoute : 

« A vous donc, messieui-s, à M. le Préfet lui-même, 
qui nous a permis de faire jouir la commune des 
bienfaits anticipés de sa sage et puissante adminis- 
tration, revient tout le mérite des améliorations qu'il 
nous a été donné d'accomplir. N'oublions pas, toute- 
fois, dans notre justice distributive. l'administrateur 
éclairé qui nous a précédé dans la direction des 
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affaires communales, l'honorable M. Brulé> qui, par ■ 
l'impulsion qu'il leur a donnée, nous a facilité notre 
tâche. » 

Examinant ensuite quel eût été, sans l'annexion, 
l'avenir deVaugirard.M. Thiboumery ' expose:» qu'en- 
gagé dans la voie du progrès qui entraîne toutes les 
communes agglomérées autour de Paris, cet avenir, 
avec le temps et à force de sacrifices, serait arrivé à 
un état de prospérité satisfaisant. Mais cet avenir 
n'eût jamais été aussi brillant ni surtout aussi rapide 
que celui qui, sous la haute et intelligente adminis- 
tration du préfet de la Seine, va lui être réservé par 
sa réunion à la ville de Paris. » 

Appelé à se prononcer sur la mesure de l'annexion, 
le conseil municipal de Vaugirard n'avait demandé, 
en fin de compte, qu'un délai de quelques années. 

« Lorsque le progrès ne dépend que d'un change- 
ment de régime, la vraie sagesse est de ne pas hési- 
ter à l'accomplir. » M. Langlais, rapporteur du pro- 
jet de loi sur l'extension, en s'exprimant ainsi, a 
formulé un axiome dont la portée est déjà appréciée 
par la population de Vaugirard, en ce qui concerne 
l'annexion. 

- • H- Thiboumery, après avoir rempli les Tonctions de maire de celle 
commune pendant douze aat. Tait actuellement partie du conseil rouni- 
cipal de la Tille de Paris. 
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7,S7S babitaniï, 

I*,fl63 — 

[TaUeatix offiàelt de la pepulalUm.) 



> Messieurs les échevins et eonseillers, pour 
ref^Koidre si» nobles iatentioiiE du ro), 
aostre cher ejre, qui me dîsoit su souper 
-^e la royne : Compère, entendei bien ceci : 
Je veux absolument que les deux partyes de 
ma bonne ville de Paris, ma capitalle. togeal 
Intictia comme deux bonnet tœtm jumellet; 
je crois, messieurs, qu'il seroit bon el judi- 
-cieui de fsire tracer plan et dessins qui in- 
diqiieroient à l'œil les améliorations les plus 
demandées sur les deux rives de la Seyne. s 

FfUBÇOI! MlBOtl, 

Chevalier, seigneur do Tremb]»T, conpeillcr 
d'fllal, elt-., prÉvAt des marcbinds, 1604- 
1609. (AiuiaHie lioértili du IT }*ittrl 
1605.) 

Sur l'emplacement qu'occupe l'École-MilitaireS 
existait anciennoement une garenne, appartenant 
à l'abbaye Sainte-Geneviève. Les titres latins l'ap- 
pellent Garanella. Les traducteurs oot corrompu 

' Le 10 février 1155, nwaiseigTieur d'Argenson acquit du i^apitrede 
Sainte-Geneviève, au prix de 95,900 livres, une partie du domaine, de 
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ce nom en écrivant Guernelle, Guarnelte et enfin 
ftfenelle*. 

L'abbé Lebeur rappelle qu'une distribution de 
terres fut faite dans le voisinage de Paris, par 
Clovis, et, sans vouloir rien assurer à cet égard, 
il suppose que les possessioDs géDOvéfaines pou- 
vaient remonter à cette époque. Il résulte d'ail- 
leurs des anciens titres de Sainte-Geneviève que 
dans le treizième siècle cette abbaye eut de ce côté- 
là des prés dans un lieu appelé Javet. De là, sans 
doute, l'origine du moulin de Javet, dont le nom 
a été corrompu en celui de Javelle. 

C'est dans la plaine dite aujourd'hui de Grenelle 
que s'est livrée la première bataille de Paris. Un 
lieutenant de César, à la tête de quatre légions, 
menaçait Lutèce. Les Gaulois lui opposèrent une 
résistance désespérée, mais la fortune trompa leur 
héroïsme; ib furent défaits, et périrent presque tous. 

L'histoire de Grenelle se trouve, à titre d'an- 
nexé, confondue, jusqu'en (831, dans celle de 
Vaugirard, que nous. venons de présenter. 

L'explosion d'une poudrière et l'avortement 
d'une conspiration forment, avec la bataille que 
nous avons mentionnée, les seules pages historiques 
de la plaine de Grenelle. 

la l«rre et seigneurie de Grenelle, et oljtinl du Parlement l'autorisa lion 
d'j fonder l'École militaire. 
* Jaillot, Recherches critiques, historiques et lopograpkiques. 
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L'explosion de la poudrière eut lieu le 51 août 
1794, à sept heures du matin. Cet établissement 
national, créé rers la fin de 1795, était dirigé 
par Ghaptal. On eut à regretter la mort d'un grand 
nombre d'ouvriers. La veille, heureusement, on 
avait expédié la plus grande partie des poudres 
du dépfrt. Sans cette circonstauce, c'en était fait 
peut-être de Paris. 

En 1796, le Directoire établit dans la plaine 
de Grenelle un vaste camp retranché. Ce camp fut 
attaqué, dans la nuit du 9 au 10 septembre, par 
quelques contre-révolutionnaires aidés de terro- 
ristes mécontents, qui voulaient renverser le gou- 
vernement, en s'assurant du concours de la force 
armée. 

La plaine de Grenelle* a été longtemps le lieu 
ordinaire d'exécution des jugements de la pre- 
mière division militaire. C'est là que l'infortu- 
né général la Bédoyère a été fusillé, le 19 août 
1815. 

Nous avons vu le hameau. des Ternes lutter jus- 
qu'en 1860 contre la commune de Neuilly, sans 
parvenir à se créer une individualité distincte. 
Batignolles et Monceaux, plus heureux, ont rompu, 
en 1850, la chaîne qui les rivait à Clichy, et se 

> Le préjugé qui g'attachail à celte dénominalioii de plaine dans la- 
quelle avaient lieu les exécutions militaires n'a pas laissé d'entraver 
pendant longtemps l'essor qu'a pris enHn cette commune. 
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sont élevés, en s' associant, à l'état de commune. 
C'est de 1851 seulement que date l'émancipation 
de Grenelle. 

Le 15 mai 1824, M. Léonard Violet avait acquis 
de H. Genoux', moyennant la somme de 980,000 fr., 
la ferme dite de Grenelle, dans l'intention de créer 
sur ce territoire un groupe de population. Le 
fermier Fremicourt reçut, à titre de dédomma- 
gement pour le restant de son bail, une somme 
de 100,000 fr. 

Le 'i7 juin 1824, le nouveau village de Grenelle 
était inauguré. 

Les travaux commencèrent immédiatement. Voici 
comment l'économie en fut organisée : 

M. Violet, propriétaire du terrain, s'adjoignit un 
grand nombre d'entrepreneurs de Paris. Soixante 
lots de terrain, comprenant chacun 34 ares 18 cen- 
tiares, furent tirés au sort. Le prix de chaque lot 
était de 10,000 fr., payables en travaux par les 
entrepreneurs. On traça dans les blés , dans les 
seigles elles colzas vingt-deux rues' et places. Au 
bout, des trois premières années, cent maisons 



' Le 21 messidor an IV de la République, le citoyen Genoux avait 
acheté au domain» national du département de la Seine, moyennant 
lOV.IDO lÎTTes, ladite Terme de Grenelle dont la contenance était de 
1U4 hectares 93 centiares. 

* L'une de ces rues porte le nom de M. Violet, le fondateur de Gre- 
nelle, qui a été notamment seconde dans son œuvre par HH. Perrée 
et Guillat, banquiers, Lelellier, Payen, membre de l'Institut. 
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étaient construites. À son début, le village comptait 
50 habitants environ. Le recensement de )856 en 
a porté le chiffre à 14,863. 

En i82S, un différend s'éleva au sein du conseil 
municipal de Vaugirard, relativement aux amé- 
liorations qu'exigeait la partie de la commune si- 
tuée sur le territoire de Grenelle. Le 50 décembre 
1850, "une ordonnance royale prononça sur ce 
différend, et> le 6 février suivant, la commune 
de Grenelle fut définitivement constituée. 

Bien que son industrie', dont l'importance a 
constamment progressé depuis vingt ans, se trou- 
vât engagée dans la mesure de l'annexion , le 
conseil municipal de Grenelle n'a pas hésité à re- 
eonnaltre que les intérêts particuliers devaient 
fléchir devant l'intérêt général. 

Déjà, en 1828, Grenelle se préoccupait, on l'a 
vu, des améliorations qui pouvaient être réalisées 
sur son territoire. Ce généreux souci ne l'a pas 
abandonné en 1860. Il se -trouve consigné dans le 
tableau suivant, qui s'applique d'ailleurs à plu- 
sieurs autres communes : 

« Les communes qui, jetant un regard sur leurs 

■ Fonderies de fer et de cuivre, grosse chaudronnerie, locomotives, 
tenders, madiines i vapeur, laminoirs et forges, fabriques de caout- 
chouc, de couleurs, de iMugies, de cristallerie, tels sont les principaux 
groupes d'industrie de Grenelle. 

L'usine de MM. Cail et Comp^nie, succursale de celle de Chaillol, 
occupe à elle seule 1 .000 n 1,200 ouvriers. 
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besoins généraux, ont esquissé des plans, indiqué 
le direction des mes nouvelles, demandé la pro- 
longation jusqu'aux fortifications de grandes voies 
parisiennes; dessiné en projet des places, des 
squares , des promenades ; recherché le plus favo- 
rable emplacement d'une mairie ou d'une église; 
appelé jusqu'à leur limite extrême le service des 
voitures en commun; compté ce qui leur manque 
de becs de gaz, de bornes fontaines; parlé, en un 
mot, comme l'ont fait Passy, Batignolles, Mont- 
martre, la Chapelle , Belleville, Grenelle et quelques 
autres, méritent, alors même. qu'il y aurait excès 
dans leurs désirs, d'être louées pour s'être élevées 
aundessus de préoccupations exclusivement égoïstes 
et pour être entrées dans l'esprit véritable du pro- 
jet qui leur était soumis au nom de l'Empereur*. » 

Les, communes de Vaugirard et de Grenelle se 
trouvent, on le sait, sur la rive gauche de la Seine. 
Mous ne saurions passer ici sous silence l'antago- 
nisme qui, pendant si longtemps, a existé eiitre 
la rive droite et la rive gauche de la Seine. Déjà, 
sous le règne de Henri IV, la situation de ces deux 
rives et l'opportunité des améliorations qu'il y avait 
lieu d'y exécuter dans une proportion égale avaient 
fixé l'attention de l'administration. 

« Compère, entendez bien ceci, avait dit Henri IV 

' Ménioire présenté à la Commission départe mentale par le Préfet de 
la Seine sur l'eiiension des limites de Paris. 
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au souper de la royne, je veux absolument que les 
deux partyes de ma bonne ville de Paris, ma ca- 
pitalle , $oymi trai(Aéf$ comme deux . bonnei murs 
jumelles. » 

Cependant cette recommandation resta à peu 
près jusqu'à nos jours à l'état de lettre morte. On 
se rappelle que de tout temps la rive gauche de la ~ 
Seine s'est plainte avec amertume de l'abandon oii 
elle était laissée au point de vue des travaux publics, 
tandis qu'au contraire la rive droite, était l'objet 
de toutes les améliorations. 

François Myron, prévôt des marchands, en rap- 
portant les paroles prononcées par le roi Henri IV 
- au souper de la reine, avait ajouté : 

« 11 ne faut pas deux cités dans Paris, la ville 
du fortuné et la bourgade du pauvre. Or donc, 
faites pour l'une autant que pour l'autre; c'eist 
mon advis. » 

Cet inégal partage des travaux publics entre les 
deux rives de la Seine a pris fin dès 1852. Car 
c'est à partir du rétablissement de l'Empire que 
ces vieilles et déplorables rivalités de quartiers, 
d'arrondissements, de rive droite et de rive gauche 
ont disparu. 

Maintenant que la rive droite et la rive gauche 
de la Seine sont comblées des mêmes bienfaits et 
rivalisent de splendeur, l'ancienne et la nouvelle 
partie de la capitale représenteront les deux bonnes 
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sœurs jumelles sous le règne de Napoléon III. L'une 
d'elles, il est vrai ," est mieux pourvue que l'autre. 
Hais la sœur annexée, la sœur relativement pauvre, 
peut, quant au complément de sa dot, se reposer 
en toute confiance sur la sollicitude du souverain 
«t snr la tutelle éclairée de l'administration. 
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EXPROPRIATION POUR CAUSE DUTIinÉ PUBLIQUE 



gQuc la Chambre me permette de le lui dire, 
la Cbamlirc se préoccupe beaucoup en Ihéo- 
rie des moyens de développer les Iravaui pu- 
blics, mais toutes les fois qu'elle arriie à la 
pratique, il se troutedans son sein des,hom- 
mes d'un esprit excellent d'ailleurs, mais qui. 
tremblant à chaque innovation, finissent par 
refuser les travaux publics les plus simples, 
tes plus nécessaires. • 

H, BlLLtDlT, dipKii. 
(Dïicuuian du projet de loi d'expropriation 
pour C91IM d'utililé publique, •éancs du 
Smart 1811.) 



L'expropriation pour cause d'utililé publique se 
trouve naturellement associée à l'ensemble des me- 
sures administratives qui ont eu en dernier lieu pour 
effet de transformer la ville de Paris. Si l'on jette 
les yeux sur un plan de la capitale, si l'un suit toutes 
les artères nouvelles qui, supprimant d'intimes ma- 
sures déshéritées d'air et de soleil, ont si efBcacement 
contribué à l'assainissement et à l'embellissement 
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de la ville, il sera facile de se rendre compte du lien 
étroit qui rattache à notre sujet l'expropriation pour 
cause d'utilité publique. • 

En ce qui concerne les communes suburbaines, 
M. Picard, dans la discussion du Corps législatif sur 
l'annexion, s'était exprimé ainsi: «On dit que la 
voirie de la banlieue a besoin d'être perfectionnée, 
que tes rues y sont mal percées, que l'unité d'admi- 
nistration est nécessaire pour y mettre de la symé- 
trie, il faut donc s'attendre à voir, le lendemain du 
vote, l'expropriation s'installer dans ta banlieue; » 

H. Picard plaint la banlieue qui ne connaissait 
pas cette triste cause de la cherté des loyers. 

Nous n'avons pas à apprécier jusqu'à quel point 
la plainte est fondée. Nous_ avons encore moins à ■ 
examiner dans quelle mesure l'administration, dont 
les inJ«ntions à cet égard ne nous sont pas connues, 
se propose de faire à la banlieue l'application de la 
loi du 5 mai 1841. Nous nous bornerons doncà pré- 
senter un exposé des lois anciennes et nouvelles 
relatives à l'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique. 

Le droit d'expropriation a son principe dans la 
haute mission dont chaque gouvernement bien or- 
ganisé est investi : appréciateur et gardien des inté- 
rêts généraux, il doit d'abord veiller à ce que chacun 
n'use de son droit que sous la condition et dans les 
limites du respect dû aux droits de tous; de là le 
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pouvoir de police et de coaservatloii doiil il est armé; 
mais, pour répoadre aux exigences de l'utilité géné- 
rale, ce n'est point assez du pouvoir de police, et 
tout ne se réduit point, en administration , à accorder 
ou à refuser, pennettre ou défendre, commander 
ou interdire. Le Gouvernement se .trouve souvent 
en face d'intérêts d'un autre ordre. Tels sont ceux 
qui se rattachent à la défense du territoire, aux voies 
de communication, à ta navigation, à l'agrandisse- 
ment et à l'assainissement des villes. Dans ces divers 
cas, 4e Gouvernement, en tant qu'il doit pourvoir 
aux besoins du corps social, en devient le représen- 
tant, la personnification, et agit en son nom. A. cet 
effet, la loi l'arme du droit d'expropriation pour 
. cause d'utilité publique. Le citoyen ainsi dépossédé 
n'a pas le droit de se plaindre, car, d'un cdté, chaque 
membre du corps social est considéré comme s'étant 
engagé tacitement'à rendre possible par quelque sa- 
crifice personnel ce qui est utile à tous, et, d'un autre 
cdté, le législateur, aûn que le principe d'égalité 
dans la répartition des impéts et des charges ne fût 
pas détruit , a voulu que le sacrifice fût toujours 
compensé par une juste et préalable indemnité 
(art. ^i5, Code Napoléon). 

Plusieurs lois ont successivement régi l'expro- 
priation pourcause d'utilité publique. Une première, 
en date du 16 septembre 1807, dont la portée allait 
bien au delà de l'objet que lui assignait son intitulé : 
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loi relative au desiéchemmt des marais, avait notam- 
ment reconnu à l'État le droit de s'emparer des ter- 
rains nécessaires pour l'établissement de canaux, de 
■ routes, de rues, de places, et pour l'exécution de 
tous autres travaux d'utilité générale et communale. 
Cette loi de 1807 confiait le soin de fixer l'indemnité 
à l'administration, mais il y avait cet inconvénient 
qu'elle était en même temps juge et partie. Une 
autre loi du 10 mars 1810 transporta ce droit à l'au- 
torité judiciaire ; mais les longueurs que l'esprit de 
chicane introduisait étaient fatales aux travaux sou- 
vent ui^ents que réclamait l'utilité publique. Une 
loi du 7 juillet 1833 fut encore rendue pour remédier 
à tous les abus ; mais quelques inconvénients ayant 
encore survécu, elle fut refondue dans une autre 
portant le même intitulé, qui fut publiée le 3 mai 
1841. Elle exigeait pour l'autorisation des travaux 
tantôt une loi, tantôt une ordonnance royale. Pour 
tous tes grands travaux publics, routes royales, ca- 
naux , chemins de fer, etc., il fallait une loi. Une 
ordonnance royale sufQsait pour autoriser l'exécu- 
tion des routes départementales, celle des canaux 
et chemins de fer d'embranchement de moins de 
30,000 mètres de longueur, des ponts et de tous 
autres travaux de moindre importance. Le sénatus- 
consuUe des 25-30 décembre 1852, revenant sur ce 
point aux errements de la loi de 1810, a fait, au con- 
traire du droit d'ordonner ou d'autoriser tous tra- 
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vaux publics et toutes les entreprises d'intérêt-géné- 
ral l'une des attributions du pouvoir impérial, et 
exige seulement que les décrets dans ce cercle d'at- 
tributions soient rendus dans les formes et avec les- 
garanties des règlements d'administration publique. 

Telle est l'économie des lois anciennes et nouvelles 
qui président aujourd'hui, dans l'intérêt ,d« tous, à 
l'expropriation pour cause d'utilité publique, et dans 
le compte rendu d'un ouvrage de M. de Laraonnoye 
sur la matière dont il s'agit , un magistrat éminent 
de la cour suprême retrace ainsi à grands traits te-s 
merveilleux résultats de cette législation puissante 
et féconde. 

a La France, à l'issue de la Révolution de 1789, 
avait presque tout à faire sous le rapport matériel. 
Ses routes, ses chemins, ses voies navigables, les 
communications ouvertes dans l'intérieur de la plu- 
part de ses villes et surtout de Paris, l'ensemble des 
édifices destinés à des usages généraux, tout cela 
étsdt demeuré imparfait ou devenait insuffisaTit pour 
des besoins nouveaux et exigeait de larges remanie- 
ments. Malgré ses vastes conceptions et ses grandes 
entreprises de travaux publics, le premier empire, 
détourné par des guerres incessantes, n'avait pu 
que mettre la main et donner l'impulsion à une telle 
oeuvre; c'est à la paix générale qu'elle devait rece- 
voir et qu'elle a reçu en effet un développement 
immense, 11 y avait tout à la fois à reprendre çt à 
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compléter ]e système des routes départementales, à 
commencer sur une grande échelle la réparation des 
chemins vicmaux, à modifier profondément la distri- 
bution intérieure des villes pour les embellir et les 
assainir, à y élever de nouveaux édifices, à réaliser 
enfin sur le sol une installation en harmonie avec 
l'État présent du pays,, les progrès de son agficul- 
.lure et de son industrie, le bien-être de ses habi- 
tants. Puis Tapplication de la vapeur au transport 
des hommes et des choses a forcé d'ouvrir, au tra- 
vers de tout le territoire, ces grands sillons où de- 
vaient se précipiter sans obstacles d'innombrables 
convois. En sorte qu'il a fallu tout entreprendre à la 
fois, tout mener de front, et que la vigouxeuse ini- 
tiative du Gouvernement impérial ayant encore accé- 
léré ce mouvement , nous avons eu constamment 
sous les yeux le spectacle de l'immolation de la pro- 
priété privée à l'intérêt public. 

a Cela, qui le «Jnteste? devait caiwer bien des 
froissements et bien des douleurs ; car le sentiment 
qui nous attache à la propriété territoriale est une 
affection susceptible et jalouse. Cela devait contra- 
rier bien des habitudes, déranger bien des existences 
qui se reposaient avec sécurité sur ce qu'il y a chez 
non? de moins variable et de. (dus solide.* Hais leis 
droits particuliers, quelque respectablesqu'ils soient, 
.et afin qu'ils soient mieux respectés, doivent se su- 
bordonner à l'utilité commune, au lieu de se mettre 
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en lutte avec elle ; et puisqu'il y avait eu un pro- 
fond changement dans les esprits, les institutions et 
les mœurs, un changement parallèle devait s'accom- 
plir dans les dispositions matérielles que toute civi- 
lisation imprime, pour son usage, à la surface d'un 
pays. Or, en de telles circonstances , qui sont ordi- 
nairement une passagère épreuve, puisqu'une fois 
tout'fini, on n'aura plus assurément de raisons pour 
recommencer, tout ce que la propriété pouvait rai- 
sonnablement exiger, c'était une législation qui lui 
assurât de réelles garanties. Elle les a obtenues, 
d'abord dans le principe général que proclamait^ 
dès 1804, l'article 545 du Code Napoléon; ensuite 
dans la loi de 1810, inspirée par Napoléon 1" qui 
n'accordait qu'aux tribunaux te droit de prononcer 
l'expropriation et de régler les indemnités; enfin 
dans les lois similaires de 1855 et de 1841, qui, à-la 
vérité, ont simplifié et accéléré les procédures, mais 
qui ont remis exclusivement le soin de fixer ces 
indemnités au jury, c'est-à-dire, après tout, à des 
propriétaires qui peuvent être expropriés à leur 
tour'.» 

La discussion qui eut lieu à la Chambre des dépu- 
tés à l'occasion des fortifications fut marquée par 
toutes sortes d'exagérations qui ont trouvé leur place 
au début de ce livre. Les débats provoqués par le 

■ H. de RajDil, avocat général pri's la Cour de cassalion. (Journal le 
Droi(du25 février 1860.) 
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projet de loi relatif à l'exproprialion pour cause 
d'utilité puUiqiie ne furent pas exempts de ces mi- 
sères. M. Thi'ers, on se le rappelle, avait été le rap- 
porteur du projet de loi sur lès fortifications. C'est 
M. Dufaure qui, en 1840, fut le rapporteur du pro- 
jet de loi relatif à l'expropriation pour cause d'uti- 
lité publique. Le temps a beau marcher, les idées 
frappées au coin de la logique et du bon sens ne 
vieillissent pas. Elles empruntent au contraire un 
nouveau caractère d'autorité à leur acte de nais- 
sance. Hais les idées enfantées par la passion du , 
moment, exprimées sans justesse, développées sans 
suite, comme elles paraissent étroites et mesquines, 
à une distance de vingt ans ! 

Nous n'entrerons pas dans le détail de la discus- 
sion de la loi du 5 mai 1841. M. Biltaull, alors dé- 
puté, caractérisant la force d'inertie que des hommes 
d'un esprit excellent d'ailleurs opposaient à toute 
initiative de réforme en matière de travaux publics, 
s'était exprimé ainsi : 

« Que la Chambre me permette de le lui dire, la 
Chambre se préoccupe beaucoup en théorie des 
moyens de développer les travaux publics; mais, 
toutes les fois qu'elle arrive à la pratique, il se trouve 
, dans son sein des hommes d'un espritexcellent d'ail- 
leurs, mais qui, ti'emhiant à chaque innovation, 
finissent par refuser les travaux les plus simples et 
les plus nécessaires. » 
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L'orateur qui le 5 mars 1841 avait prononcé ces 
paroles à la Chambre des députés, était appelé, en 
1854, par la confiance de l'Empereur à diriger le 
département de l'inténeur. C'est sous son adminis- 
tration que se sont préparés et exécutés la plupart 
des grands travaux d'utilité publique qui ont trans- 
formé Paris. Et c'est encore à H. Billault qu'il appar- 
tient de réaliser dans toutes ses conséquences l'œuvre 
grandiose de l'annexion des communes suburbaines 
au territoire parisien. 
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PROSTITUTION 



* n est & ilËsirer, dansTintérH de li stnié 
publique, qu'on fournisse k l'idininUtration 
le moyen d'sgir sur les communes rurales, en 
ce qui concej-nels prostilutîon, aYeciuIantdc 
force et d'ënergie que dans l'inlérieur do la 
^lle de Paris. Il le faut pour le bien de la gar- 
nisMi et pour celui de la population ta plus 
crapuleuse, populalion qui n'est pas à dédai- 
gner, malgré son abjection, puisqu'il est pro- 
bable que c'est elle qui rapporte et qui en- 
tretient dans la rille le mal dont elle Ta puiser 
le germe au deli des barrières. 

PiR)3ir-))uijiiiELii(0(/al>r<if>(il'i/HiaitiMira 
rillt it Ptrii.) 



Dans ses Études adminiaratives , M. Vivien, tout 
en reconnaissant les difficultés du sujet , a cru de- 
voir présenter un rapide exposé de la police de la 
prostitution, a Un écrivain. digne et savant, le bon 
Parent-Duchâtelet, nous dit-il, a consacré à cette 
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matière un ouvrage étendu qui occupa dix années 
de son existence laborieuse. Il y a consigné tous 
les détails statistiques que l'administration possède 
ou qu'il avait recueillis personnellement , et les 
personnes à qui des données précises et officielles 
offriraient de l'intérêt y trouveront à satisfaire 
leur curiosité. » 

Ce livre, qui est en quelque sorte le code de la 
prostitution, parut en 1S36. Depuis lors, cette par- 
tie des services publics a éprouvé de grandes amé- 
liorations. M. Trébuchet. anden chef du bureau 
sanitaire, secrétaire du conseil de la salubrité, 
et M. Poiral-Duval , chef du bureau des mœurs à 
la préfecture de police, ont bien voulu associer 
leur expérience et leur savoir afin de compléter, 
au moyen des documents et règlements adminis- 
tratifs nouveaux , l'oeuvre de Parent-Duchâtelet. 
C'est à cette source que nous avons puisé les indi- 
cations qui font l'objet de ce chapitre. 

Les lieux de débauche, on le sait, sont autorisés 
à Paris par la police. Jusqu'en 1840, l'adminis- 
tration se refusa à délivrer de pareilles autorisa- 
tions dans la banlieue. Parent-Duchâtelet examine 
les motifs de ce refus. 

En premier lieu, l'éloignement des postes mili- 
taires et leur absence totale dans quelques localités 
ont fait craindre pour la sûreté des personnes qui 
se rendraient dans ces maisons, où des désordres 
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pourraient éclater sans être réprimés en temps 
utile. 

D'un autre cdté, il y avait lieu de prendre en 
■ considération la dépense que nécessiteraient la 
surveillance de ces maisons et- surtout' les visites 
sanitaires qu'il faudrait y introduire. 

Enfin, il était permis de douter que les mœurs, 
les habitudes et les allures des prostituées qui se 
trouvaient hors du mur d'enceinte pussent se plier 
à la discipline d'une maison de prostitution. Aucun 
logeur de commune rurale n'aurait voulu, d'ail- 
leurs, renoncer à sa salle de danse, à son res- 
taurant, à son débit de vin et d'eau-de-vie, pour 
se borner à n'avoir que des filles dont la laideur 
repoussante ne devait présenter que des chances 
de gain très-hypothétiques. Mais les débitants de 
boissons, trouvant dans la présence de ces filles 
chez eux un avantage de consommation plus abon- 
dante, mettaient tout en œuvre pour les y attirer. 
De là , des désordres inouïs, que la police insuffi- 
sante de la banlieue ne parvenait pas à réprimer. 
D'ailleurs, on ne reculait devant aucun moyen pour 
dépister sa surveillance. Parent-Duchâtelet cite 
notamment l'exemple suivant, emprunté à un 
procès-verbal : 

« La police, instruite de l'excès des désordres 
qui se commettaient dans une maison de la ban- 
lieue, y envoya plusieurs fois ses agents ; mais les 
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filles qui y étaient trouvaient toujours le moyen 
de disparaître dès qu'elles apercevaient qu'on en 
voulait à elles. Les agents, secondés de la force 
publique , cernèrent un jour la maison pour em- 
pêcher toute fuite à l'intérieur, mais ce fut sans 
succès. On parvint enOn à trouver les filles, mais 
ea chemise, et blotties dans des trous qui avaient 
été pratiqués pour elles en différents points du 
jardin; on sut alors que dans le cas de recherche, 
chaque fille, à un signal, se retirait dans un de ces 
trous, et que tout était disposé pour en masquer 
l'ouverture en y faisant tomber, soit une planche , 
soit une simple branche d'arbre, soit quelquefois 
une botte de paille ou de fumier. » ' 

Le besoin de régulariser la prostitution dans la 
banlieue se faisant de jour en jour sentir davantage, 
on convertit, en 1840, quelques cabarets des quar- 
tiers excentriques en maisons de tolérance. Les 
résultats ne laissèrent pas d'être -satisfaisants. Sur 
ces entrefaites, une recrudescence de la maladie 
vénérienne se produisit par suite du grand nombre 
' de femmes de mauvaise vie, qui avaient suivi les 
militaires et les ouvriers civils employés aux forti- 
fications. C'est dans ces circonstances que l'ouver- 
ture des maisons de tolérance dans les communes 
de la banlieue de Paris, où il existait déjà des 
établissements publics notoirement ouverts à la 
prostitution, fut admise en principe. 
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MH. Trébuchet et Poirat-Duval oDt constaté que 
les maisons de tolérance de la banlieue avaient 
suiri coDstamment un mouvement ascensionnel et 
avaient presque doublé depuis douze ans, tandis 
que celles de Paris avaient suivi un mouvement 
contraire et avaient diminué d'un quart , dans le 
même espace de temps. MU. Trébuchet et Poirat- 
Duval, après avoir signalé l'immense service qui 
est résulté pour l'ordre et la décence publique de 
la régularisation de cette partie du service, ajou- 
tent : « Mais c'est surtout à la santé publique que 
les maisons de tolérance de la banlieue ont été 
utiles. Les chifTres le feront mieux comprendre 
que tous les raisonnements possibles. En 1842, lors 
de la création de ces maisons de tolérance, on trou- 
vait une vénérienne sur 54 tilles de barrière : 
aujourd'hui, en décembre i854« on n'en rencontre 
plus qu'une sur 102.xNous parlons ici des femmes 
soumises au régime du dispensaire; car pour celles 
qui échappent à son action la proportion n'a ja- 
mais été au-dessous de 1 malade sur 5. » 

Ainsi que nous l'avons exposé, c'est dans les 
cabarets que s'est presque toujours exercée la 
prostitution clandestine. L'article 14 de l'ordon- 
nance du 8 novembre 1780, du lieutenant général 
de police Lenoir,' permettait à l'administration de 
réprimer les abus qui pouvaient se produire. Cet 
article est ainsi conçu : 
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Article 14. « Faisons défense à tous cabaretîers, 
taverniers, limonadiers, vinaigriers, vendeurs de 
bière, d'eau-de-vie el liqueurs en détail, de recevoir 
chez eux aucune femme de débauche, vagabonds, 
mendiants, gens sans aveu et filoux , le tout à peine 
de 100 livres d'amende. » 

Le décret du 29 décembre 1851 est venu donner 
à l'autorité un nouveau moyen d'action sur les 
cafetiers, cabareliers, gargotiers et débitants de 
boissons à consommer sur place, en soumettant 
ces établissements à l'autorisation préalable de l'au- 
torité administrative pour toute la France, et en 
lui donnant le droit d'en prononcer la fermeture, 
soit après une condamnation pour contravention 
aux lois et règlements qui concernent ces profes- 
sioiis, soit par mesure administrative. 

MM. Trébuchel et Poirat-Duval constatent que 
onze cabarets ont été fermés pour cause de prosti- 
tution, par application des dispositions de ce décret^ 
ce chiffre embrasse sans doute aussi bien la ville 
de Paris que la banlieue. 

Une carte qui se trouve annexée à l'ouvrage de 
Parent-Duchâtelel renferme la distribution des 
maisons de prostitution dans les quarante-huit sec- 
tions de la ville de Paris et dans la banlieue, en 
1854. Voici les chiffres qui concernent la banlieue 
annexée : 

;s, 2 ; — Montmartre, 2 ; — La Cha- 
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pelle, 3;— LaVHlçtte, 3;— Belleville, i;— Pres- 
sai nt-Gervais, 1; — Charonne, 3; — Saint-Mandé, 
2; — Ivry, 12; — Mootrouge, 5; — Vaugirard, 6; 
— Grenelle, 7. . 

L'autorité, qui avait incessammeot l'œil ouvert 
sur les maisons de prostitution de la banlieue, avait 
créé un service spécial pour les surveiller. Cette 
surveillance, s' exerçant sur des éiablissements auto- 
risés par l'administration, était aussi efficace que 
possible; mais un vaste champ restait toujours 
ouvert à la prostitution clandestine. 

La mesure de l'annexion , en plaçant les com- 
munes suburbaines sous le régime de la ville de 
Paris, aura nécessairement pour effet d'apurer 
d'une manière plus exacte encore, sur cette portion 
du territoire, un service qui intéresse à un si haut 
degré la décence et la santé publiques. 
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La infinie Tolonlé tfiù ftit si rapidement de 
Paris Is ville la plus inagiiiliqu^, en aura 
bientôt fait la ville la plus tranquille et la plus 
sûre; or ce bienfait vaut su moins l'autre el 
sera tout aussi apprécié de la France et de 
l'Europe, t 

H. BiLUDLT, uiaUlrt île FiiiUrieT. (Eitnil iTiid 
ripporl 1 rEmpeceur.) 

La police de Paris, on le sait, est soumise à une 
organisation spéciale. Elle est placée sous la direc- 
tion du préfet de police, qui, en vertu de l'arrêté 
des consuls du 12 messidor an Vlll (1" juillet 1 HOOj, 
réunit en ses mains les pouvoirs qui dans les dé- 
partements appartiennent aux préfets et aux maires. 
L'arrêté des consuls du 5 brumaire an IX (25 oc- 
tobre 1800) avait étendu son autorité, mais quant 
à certaines attributions seulement, à tout le dépar- 
tement de la Seine et à trois communes du dépar- 
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temeat de Seine-et-Oise, Saint-Cloud, Meudon et 
Sèvres. 

Lors de la formation du mur d'enceinte, en i 784, 
des groupes de population , pour échapper aux 
obligations de l'octroi , s'étaient établis en dehors 
de cette enceinte, et depuis cette époque ces agglo- 
mérations ont toujours été progre^ives. L'attention 
de l'autorité était tenue en éveil par ce mouvement 
de population et par les nécessités de surveillance 
qu'il réclamait. La loi du 10 juin 1855, en étendant 
à toutes les communes du département de la Seine 
les fonctions déférées au préfet de police par l'ar- 
rêté des consuls du 1 2 messidor an Vlll, vint consa- 
crer une mesure dont une longue expérience avait 
démontré l'utilité et la convenance. 

Voici le texte de cette loi : 

Article premier. Le préfet de police de Paris 
exercera dans toutes les communes du département 
de la Seine les fonctions qui lui sont déférées par 
arrêté des consulsdu 12 messidor an Yllf. 

Art. 2. Toutefois les maires des communes du 
département de la Seine resteront chargés, sous 
la surveillance du préfet de la Seine, et sans préju- 
dice des attributions tant générales que spéciales 
qui leur sont conférées par les lois, de tout ce qui 
concerne la petite voirie, la liberté et la sûreté de 
la voie publique, l'établissement, l'entretien et la 
conservation des édifices communaux, cimetières, 
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promenades, places, rues et voies publiques ne 
dépendant pas de la grande voirie, l'éclairage, le 
balayage, les arrosements, la solidité et la salubrité 
des constructions privées, tes mesures relatives 
aux incendies, les secours aux nojés, la fixation 
des mercuriales, l'établissement et la réparation 
des fontaines, aqueducs, pompes et égouts, les 
adjudications, marchés et baux. 

Art. 3. Un décret déterminera le nombre et le ' 
traitement des commissaires de police et des 
agents nécessaires pour la surveillance des com- 
munes du département de la Seine (Paris excepté). 

La proportion dans laquelle chaque commune 
participera aux dépenses du service sera fixée par 
le préfet du département de la Seine en conseil de 
préfecture. 

Afin d'être éclairée sur les besoins de la sur- 
veillance dans l'ensemble des communes placées 
désormais sous la juridiction du préfet de police, 
l'administration s'était livrée aux informations les 
plus minutieuses. 

Il résultait de ce travail que le nombre des com- 
missaires de police en exerci(îe dans le département 
de la Seine (Paris excepté) était de 22, avant la pro- 
mulgation de la loi du 10 juin 1855; qu'il y. avait 
lieu de le porter à 27, d'adjoindre à chaque commis- 
saire un secrétaire et un certain nombre d'inspec- 
teurs et des ergents de ville-, qu'enfin la dépense 
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totale devant résulter de la nouvelle organisation, 
s'élèverait à la somme de. . . . 280,000 fr. 

au lieu de 140,000 

que coûtait le service actuel. 

La ville de Paris avait un intérêt direct à ce que la 
police de la banlieue fût faite avec un soin particu- 
lier. Déjà elle soldait une dépense analogue pour 
certaines attributions qui étaient exercées par la 
police municipale de Paris; l'organisation nouvelle 
ne devait être que l'application plus générale de ser- 
' vices identiques intéressant au même degré la sûreté . 
et la tranquillité de la capitale, et était appelée à lui 
offrir de nouvelles garanties d'ordre, 

Le département, comme la ville de Paris, avait pris 
à sa charge les frais occasionnés par la répression de 
la prostitution clandestine et par le service de sûreté 
des maisons garnies. 

Il s'agissait non-seulement de généraliser l'appli- 
cation de ces deux services, mais encore d'en assurer 
l'exécution dune manière plus détaillée, plus appro- 
priée à l'efficacité des deux mesures, de soumettre, 
en un mot, la prostitution et les maisons garnies à la 
vigilance incessante des agents de l'autorité. 

Il était nécessaire de rechercher les voies et 
moyens d'assurer l'ensemble de la dépense s'élevant, 
comme nous l'avons dit, à la somme de 280,000 fr. 

On s'arrêta à un premier projet ainsi conçu : 

1* Les communes actuellement pourvues d'un ser- 
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vice de police soldaient collecliTement une somme 
del40,000fr. qui serait mainteaue; ci 140,000 fr. 

2* Les communes, au nombre de 57, 
qui ne supportaient aucune charge de 
cette nature, pourraient contribuer 
coUectivement pour 10,000 

3* La ville de Paris, intéressée au 
maintien de l'ordre dans les commu- 
nes voisines de la capitale, prendrait 
à sa charge 50,000 

4' Le département , intéressé su 
même degré, contribuerait dans la 
même proportion de 50,000 

5* L'Ëtat lui-même, dont la tran- 
quillité générale est liée à celle de 
l'agglomération parisienne, payerait. 30,000 

Total général 280,000 fr. 

, L'économie de ce projet dut être modifiée, par 
suite des chaînes qui pèsent sur le département de 
la Seine et sur la ville de Paris, et qui ne leur per- 
mettaient pas de concourir à la dépense occasionnée 
par la nouvelle organisation. Le contingent des com- 
munes fut doue fixé à 40,000 fr. *, et celui de l'Ëtat 
à 100,000 fr. 
L'article 8" du décret du 24 mars 1852 veut qu'en 

' Cette somme de 10,000 fr., venant s'ajouter au IM.OOO fr. dqft 
imputés sur les fonds communaux, fomiail un total de 180,000 fr. 
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pareil cas ce soit l'Ëlat qui intervienne pour combler 
la difTérence. L'État, qui contribue d'aillenrs à 'la 
dépense de la police dans l'agglomération lyonnaise, 
ne pouvait hésiter à prendre à sa cbaige cette nou- 
velle subvention, du moment qu'il s'agissait des 
communes formant la banlieue de Paris. 

Nous croyons devoir dAcner ci<après le texte du 
décret du 25 novembre 1854, qui a organisé le 
service dans les commuues du département de la 
Seine. 

Art. 1". Le nombre et le traitement des commis- 
saires de police, secrétaires et agents affectés à la po- 
lice des communes du département de la Seine (Paris 
excepté), sont Sxés confonnément aux indications 
portées aux colonnes 1, 3, 4 du tableau ci-anoexé. 

Art. 2. Les commissaires de police employés dans 
le département de la Seine (Paris excepté) pren- 
dront le titre de Commissaires de police des commu- 
nes du département de la Seine. 

Portés, en vertu du décret du 25 novembre i854, 
de 23 à 27, les commissariats des communes du, dér 
parlement de la Seine étaient rangés en deux clas- 
ses. Un traitement de 5,000 fr. était aHecté à la pre- 
mière classe, un traitement de 2,400 fr. à la 
seconde. 

L'indemnité pour frais de bureau allouée à chaque 
commissariat fut fixée uniformément à 400 fr. 

La moitié des commissariats étaient privés de secré- 
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taires. C'était un inconvénient auquel il convenail 
de remédier. 

Il était nécessaire, en eKel, lorsque les commis- 
saires de police se transportaient où les besoins du 
service réclamaient leur présence, que le bureau ne 
restât pas fermé et que le public y trouvât toujours 
quelqu'un qui pût donner des renseignements utiles 
et recevoir les premières déclarations, etc. Le secré- 
taire pourrait, en outre, être chaîné spécialement de 
la vérincation périodique des registres des logeurs, 
et, en général, des informations particulières qui 
ne doivent pas être confiées à de simples agents. 
Les secrétaires furent divisés en trois classes : 
Le traitement de la première était de. 1 ,500 fr. 

Le traitement de la seconde 1,500 

Le traitement de la troisième 1,200 

Un tableau annexé au décret indique le nombre 
d'agents qui devaient être alTectés à chaque commis- 
sariat. Ce nombre a été restreint le plus possible, et 
il eût été insuffisant si les commissaires de police 
n'avaient eu, en outre, dans beaucoup de communes, 
le concours si utile et si dévoué de la gendarmerie. 
Le traitement de ces agents varie de 1,000 fr, 
à 1,400 fr. 

La police des communes du département de la 
Seine comprenait, en résumé : 
27 commissaires de police, 
27 secrétaires, 
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17 brigadiers, 
107 sergents de ville. 

La classification avait eu lieu de la manière sui- 
vante : 

coMMissiiBEs ( 15 de 1" classe à. . 5,000 fr. 

DE POLICE. ( a de 2' classe à. . 2,400 

13 de déclasse à. .' 1,500 

5 de 3' classe à. . 1,300 

19 de 5' classe à. . 1,200 

2 à. . 1,400 

15 ...,.• . à. . 1,000 

( 2 '. à. . 1,400 

SE«OENTSDEmLE.|^ ^ ^ _^^^ 

ToTiLgénéral. 178 

Pour que la loi nouvelle produisit le résultat qu'on 
attendait d'elle, il fallait non pas organiser la police- 
particulière de telle ou telle commune, mais bien la 
police du département tout entier. Aussi avait-il paru 
convenable d'arrêter en principe que les commis- 
saires de police dont il s'agit seraient commissaires 
de police du département de la Seine. De cette ma- 
nière, le préfet de police pouvait les distribuer dans 
le département suivant les exigences du service, et 
ce fonctionnaire avait la faculté de les charger de la 
surveillance spéciale de telles ou telles communes,' 
de même qu'il charge de telles ou telles sections 
dans Paris les commissaires de police nommés pour 
la ville entière. 
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Un décret impérial du 2 octobre 1854 pourvut à la 
nomination des commissaires de police des commu- 
nes du département de la Seine. 

Telle était, au point de vue des services de police,' 
U situation des communes du département de la 
Seine, lorsque l'extension des limites de Paris fut 
projetée. Âlîn de mieux faire apprécier l'ensemble 
des nouvelle^ dispositions prises par l'administra- 
tion, en ce (fui toucbe les portions annexées de la 
banlieue, il nous i)a'raU indispensable de jeter un 
rapide coup d'ôeil sur IWgaiiisation de la police de 
Paris. 

Les 12 arrondissements municipaux dont se 
composait la ville de Paris, avant l'annexion, étaient 
divisés en 48 sections; à chacune d'elles était atta- 
ché un commissaire de police. 

il y avait, en outre : 

1 commissaire de police chef de la police munici- 
pale, spécialement attaché à la préfecture de police ; 

i commissaire de police contrôleur général des 
services extérieurs; 

2 commissaires de police interrogateurs et 2 com- 
missaires chargés des délégations spéciales et judi- 
ciaires; 

6 commissaires de police attachés à la garantie 
des matières d'or et d'argent et chargés, en cette 
qualité, d'accompagner les contrôleurs dans leur 
exercice journalier; 
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6 commissaires de police chargés de la surveil- 
lance du service des poids et mesures daiis les ta ar- 
rondissements de Paria; 

1 commissaire de police remplissant les fonctions 
du ministère public près du tribunal de simple po- 
lice; 

j commissaire de police spécialement attaché à 
là Bourse; 

1 commissaire de police spécialement attaché à 
l'Étàt-major général de la place de Paris; 
'Enfin, la surveillance des résidences impériales 
était confiée à un inspecteur général dont les attri- 
butions s'étendent à toutes les localités où se trouve 
l'Empereur, soit à Paris, soit dans les départe- 



Ainsi le personnel des commissaires de police qui 
exerçaient leurs fonctions, à divers titres, dans la 
ville de Paris, s'élevait au cbiffre de 76. 

Les 48 commissariats établis dans les divers quar- 
tiers de Paris étaient divisfe en 28 commissariats de 
première classe et 20 de deuxième. Un traitement de 
6,000 fr. et une indemnité de i ,500 fr. pour frais de 
bureau, étaient affectés aux commissariats de police ~ 
de première classe. Un traitement de 5,400 fr., et 
une indemnité de 1,200 fr., étaient affectés aux 
commissariats de deuxième classe. Les frais du bu- 
reau comprenaient le loyer, le chauffage, l'éclairage 
et les fournitures de papeterie. 

Do,i,7cdDïGooglc 



su niSTOlBE DES AGBAMDISSEItHTS 

,Le commissaire de police exerçant les fonctions 
du mini^ère public près le tribunal de simple po- 
lice, et les 2 commissaires de police chargés des 
délégations judiciaires ou spédales, recevaient cha- 
cun un traitement de 6,000 fr. Le traitement du 
commissaire de police près la Bourse était de 
5^400 fr., plus i,200 fr. de frais de bureau; celui 
de l'inspecteur général des résidences impériales 
de 6,000 fr. 

61 secrétaires et 68 inspecteurs étaient attachés 
aux divers commissaires de police. Les uns et les au- 
tres étaient divisés en quatre classes : 

Le traitement des secrétaires variait de 2,400 fr. à 
i ,500 fr., celui des inspecteurs de i ,500 à 1 ,200 fr.; 

Le traitement des 6 commissaires de policç atta- 
chés au service de la garantie des matières d'or et 
d'argent était de 2,400 fr.; 

Les 6 commissaires de police chargés du service des 
poids et mesures étaient divisés en deux classes, 
3 recevaient un traitement de 3,500 fr., et les 3 au- 
tres un traitement de 3,000 fr. 

Frappé de l'excellente organisation de la police de 
Txtndres.de son elUcacité contre les malfaiteurs, des 
services de chaque instant et de toutes sortes qu'elle 
rend aux habitants, l'empereur avait désiré que la 
police parisienne prit, elle aussi, et au même degré, 
ce double caractère. Dans ce but, il ordonna qu'il fût 
fait une étude comparative des deux institutions et 
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que les améliorations révélées lui fussent proposées. 
Nous transcrivons ci-après l'extrait d'un rapport re- 
marquable soumis à cette occasion à l'empereur par 
M. Billault, ministre de l'intérieur (1854). 

«Ce que l'on dislingue, dès l'abord, dans l'organi- 
sation de la police de Londres et ce qui constitue, en 
effet, le principe fondamental de son action, c'est la 
présence partout, jour et nuit, à toute heure, de 
nombreux agents dont chacun, chargé delà surveil- 
lance exclusive d'un espace très-circonscrit, le par- 
court constamment, en connaît à fond la population 
et les habitudes, se trouve toujours là, prêt à donner 
son appui à quiconque le réclame, et, par ses allées 
et renues continuelles, ne laisse aux malfaiteurs 
le loisir ni de consommer ni même de préparer sur 
place leurs coupables projets. II y a incontestable- 
ment dans les mailles si serrées de cette vigilance 
tutélaire une grande garantie de sécurité pour les 
citoyens : en doter Paris serait un incontestable bien- 
fait; mais l'œuvre, serait impossible si l'on mainte- 
nait au chiffre actuel le personnel de la police mu- 
nicipale. Ce personnel donne à peine aujourd'hui un 
effectif réel de 750 sergents de ville; 500 environ 
sont employés à des services spéciaux ou extraordi- 
naires; 450seulement restent pour la surveillance des 
douze arrondissements, et encore y a-t-il à en déduire 
les absents pour maladies, congés ou autres causes. 
8'il fallait alTecterces 450 hommes h une surveillance 
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par circulation continue, chaque liomme ne pouvant 
guère marcher qne huit heures sur vingt-quatre, 
150 seulement seraient à la fois sur pied. Pour les 
48 sections de Paris, ce serait S hommes par sec- 
tion : un pareil service ne serait pas sérieux. Aussi, 
dans l'organisation actuelle, a-t-on dû se borner à n'a- 
voir, pendant le jour, que des plantons sur les points 
principaux de la cité, et, pendant la nuit; qu'un cer- 
tain nombre de rondes dont on appréciera l'inefQ- 
cacité quand on saura que chacun doit, en moyenne, 
surveiller et proléger 825,000 mètres carrés de ter- 
rain et 26,325 habitants. Â Londres, les constables 
seuls, sans compter les surintendants, les inspec- 
teurs, les sei^ents ni les auxiliaires, dont le chilTre 
varie, sont au nombre de 4,764 : c'est un effectif 
quintuple de Teffectif parisien, pour une population 
qui ne dépasse pas le double de ta population pari- 
sienne. 

« En présence de ces chiffres, je crois devoir de- 
mander à Votre Majesté une augmentation du per- 
sonnel qui permette une oi^anîsation plus efficace. 
La police municipale de Paris comprendrait alors, 
sous la direction d'un commissaire de police chef, 
assisté, comme aujourd'hui, d'un sous-chef et de 
douze commis : 

« i' Pour les services généraux, tels qu'ils sont 
actuellement oi^anisés, 12 officiers de paix, 12 in- 
specteurs principaux, 18 brigadiers, 51 sous-briga- 
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diers, 461 sergents de ville et 20 auxiliaires, en tout 
554 hommes; 

« 2* Pour la surveillance continue des douze ar- 
rondissements, i2 officiers de paix, 56 brigadiers, 
288 sous-brigadiers, 2,415 sergents de ville et 241 
auxiliaires, en tout 2,992 hommes. 11 y aurait en 
oulre, sous l'autorité du préfet, 1 commissaire de 
police chargé du contrôle général des services exté- 
rieurs de la préfecture, et assisté, à cet effet, de : 1 se- 
crétaire, 1 officier de paix, 1 brigadier, 2 sous- 
brigadiers et 20 agents. » 

Cette organisation, avec les accessoires qui s'y rat- 
tachaient, devait entraîner une dépense annuelle de 
5,060,000 fr. {c'est 3,000,000 fr. de moins qu'à 
Londres). La ville de Paris n'aflectaità la police mu- 
nicipale qu'un crédit d'environ 1,555,000 ff. Et ce- 
pendant, quoiqu'elle dût naturellement supporter 
dans ce surcroît de dépense la part principale, elle 
n'en accueillit pas moins avec satisfaction la mesure 
nouvelle. Elle savait de quel prix serait pour ses ha- 
bitants et aussi pour les nombreux étrangers qyi la 
visitent et la vivifient cet immense bienfait d'une 
tranquillité constante, d'une sécurité absolue. Le dé- 
partement de la Seine devait trouver d'ailleurs dans 
l'impuissance forcée à laquelle seront presque tou- 
jours réduits les malfaiteurs, une notable réduction 
dans le personnel de ses prisons et conséquemment 
dans la dépense qu'elles entraînent. 
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Bfaîs il n'était pas juste que l'Ëtat restât étranger 
aux charges de cette organisation nouvelle. En fai- 
sant valoir les amples compensations qu'il trouverait 
i la dépense qui lui incomberait, le ministre de l'in- 
térieur terminait ainsi son rapport : 

« Si ce système, dont les détails pratiques seraient 
réglés par des ordonnances spéciales du préfet de 
police, était adopté par Votre Majesté, je la prierais 
de signer le projet de décret joint à ce rapport. La 
même volonté qui fait si rapidement de Paris 
la ville la plus magnifique en aurait bientôt fait la 
ville la plus tranquille et la plus sûre : or, ce bienfait 
vaut au moins l'autre et serait tout aussi apprécié de 
la France et de l'Europe. » 

Voici ce décret qui porte la date du 17 septembre 

1854: 

Art. 1". Le personnel de la police municipale de la 
ville de Paris est fiié, quant au cadre et aux traite- 
ments, conformément au tableau annexé au présent 
décret. 

Art. 2. Les traitements déterminés par l'arlicle 
précédent seront payés dans la proportion de trois 
cinquièmes par la ville et de deux cinquièmes par 
l'Etat. 



,y Google 



DE LA TILLE DE PARIS. 339 

TADLEVU PORTAKT RËfiLEMENT DU CADRE ET DES nUITEIIEmS 
DE LA PC4JCE MUIMCIPALE DE LA VILLE DE PAR13. 



CADRE DU PEBSONNEL. 



TBAITGliUlTS. 



1' roLiCB mmiciriLE. 
. 1 commissure de police, chef de la p<ilice muni- 

1 sous-chef. 

12 coininis 

24 oniciers de paix : 

tr. n 

13 dnirondissement à 5,000 56,000 

4 bri)rades centrales à 5,500 14,000 

5 (services divers) à 5,000 15,000 

1 sUrelé A 6.000 6, 

12 inspecteurs principaux 

54 brigadiers à 1, 

319 fous-brigadiers à 1, 

2,816 sergents de Tille ou inspecteurs de police 
dont : 

fir. fi 

500 à 1,500 750,000 

600 à i.400 840,000 

â 1,300,1,040,000 

976 è 1,200 1,171,200 

261 auxiliaires à 5 fr. par jour (1 ,095 fr. par an). 
1 médecin, clief du service médical. ... ,5 500 

13 médecins d'arrondissement à 1,600 19,300 

2* CONTBâLE GÉnfBAL. 

1 commissaire de police conlrAleur des serr 
extérieurs de la préfecture. . . , - . . . 

1 secrétaire 

1 ofUder de paii 

1 brigadier 

S sous-brigadiert 

30 inspecteurs, dont 10 à 1,500 fr. et 10 à l,400fr. 



10,000 
5,000 
24,000 



26,000 
97,200 
510,-ÏOO 



285,795 
22,700 



8,000 
2,000 
iM 
1.800 
5,200 
29.000 
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Jusqu'en i 850, les circonscriptions des commissa- 
riats ont coïncidé avec les divisions municipales d'ar- 
rondissements et de quartiers, c'est-à-dire qu'un 
commissariat était formé avec un quartier; qu'un 
arrondissement comprenait, par conséquent, quatre 
commissariats. Mais, à cette époque, la poputati(Hi 
qui s'était agglomérée dans certains quartiers, tandis 
qu'elle restait presque stationnaire dans les autres, 
avait rendu tellement disproportionnée la tâche dé- 
volue à chacun des commissaires de police que 
M. Garlier, préfet de police^ jugea indispensable de 
rétablir l'équilibre. (1 étendit ou restreignit les cir- 
conscriptions de commissariat sans plus tenircompte 
des limites des quartiers en restant toutefois dans les 
circonscriptions d'arrondissements. Il est résulté de 
là que ies premier, deuxième, cinquième, huitième 
arrondissements comprirent cinq commissariats ou 
sections; que les troisième, quatrième, septième, 
neuvième arrondissements n'en renfermèrent plus 
que trois. Dans quatre arrondissements, quatre com- 
missariats subsistèrent comme devant, mais pareil- 
lement en dehors des limites des quartiers. 

Depuis, un nouveau déplacement considérable de 
la population s'étant opéré par suite des nombreuses 
démolitions effectuées dans les quartiers du centre 
de Paris, l'inégalité dans l'importance des commis- 
sariats se reproduisit et une autre délimitation fut 
jugée nécessaire. Pour y arriver et afin de satisSaire 
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.en même temps à des considérations d'un autre 
ordre, de nouvelles circonscriptions furent créées, 
spéciales cette fois, c'est-à-dire sans avoir égard 
même aux limites d'arrondissements. Ce système de 
division a été mis en vigueur le 16 janvier J 859: Ufi 
projet semblable avait été élaboré pour la banlieue 
dont l'organisation, reconnue insuffisante sous le 
rapport de la police, avait besoin d'être améliorée, 
lorsque fut décrétée l'annexion des communes com- 
prises entre le mur d'octroi et l'enceinte fortifiée. 

Cette insulîisance de la police de la banlieue se 
trouve notamment consignée dans le rapport que 
M. Delangle, alors ministre de l'intérieur, a présenté 
à l'Empereur à l'occasion du projet d'extension des 
limites de Paris. Il en résulte que la surface de Paris, 
si l'on en retranche le lit de la Seine, est de 3,288 
hectares, que la population qui la couvre est de 
i, 174,346 habitants. La ville étant divisée en îlots 
que surveillent, jour et nuit, des sergents de ville, à 
l'instar des 6,000 constables de Londres, Paris a en- 
viron un surveillant par hectare superficiel. 

La surface comprise entre le mur d'octroi et les 
fortifications, déduction faite du sol occupé par la 
roule stratégique et la fortification même, est.de 
. 5,800 hectares; sa population est de 351,189 habi- 
tants. Dans cette vaste zone la police ne compte 
que 68 agents, brigadiers ou appariteurs faisant 
fonctions de sergents de ville et d'inspecteurs de 
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police. C'est un agent par 56 hectares environ et 
pour 5,165 habitants. 

H. Picard, député, s'emparant de ces données 
dans la discussion qui a^eu lieu au Corps législatif 
à l'occasion du projet de loi sur l'annexion, s'est 
exprimé ainsi : « Tout le département de la Seine 
n'est-il pas placé sous la même direction? Pourquoi 
donc la police esl-elte moins bien organisée sur un 
point que sur les autres? Pourquoi les sergents de 
Tille ne sont-ils pas répartis, selon les besoins, dans 
les diverses communes environnantes? a 

11 est facile de se convaincre que M. Picard ne 
s'est pas exactement rendu compte de l'organisation 
tout à fait distincte des services de police de la ville 
de Paris et des communes du département de la 
Seine. Nous en avons exposé avec soin le véritable, 
caractère, et l'on a dû comprendre que ce sei-a en 
vertu de la mesure d'annexion combattue par M . Pi- 
card, qu'il sera seulement permis au préfet de police 
de faire, sur les territoires annexés, la répartition 
de sergents de ville qui pourrait être réclamée par 
les besoins du service. Mais laissons là cet incident 
et revenons à l'organisation nouvelle. 

On connaît la délimitation arrêtée par l'adminis- 
tration de la Seine pour les nouveaux arrondisse- 
ments. Le nombre en est porté de 12 à 20. 

L'administration de la police n'a pas hésité à 
adopter ce remaniement, surtout pour faire dis- 



,y Google 



DE LA TILLE DE FiHIS. 353 

paraître le défaut d'homogénéité des circonscriptions 
actuelles de Paris, assises à la fois sur plusieurs ar- 
rondissemenls, état de choses qui peut gêner d'une 
façon regrettable l'action des commissaires de police 
dans leurs rapports avec les municipalités. Il a été 
décidé que le nombre des commissariats serait porté 
de 48 à 80. Hais on a pensé que 66 commissaires de 
police seulement pourraient prorïsoirement assurer 
le service. 

En effet, dans les quartiers limités par les fortifi- 
cations, se trouvent des terrains presque complè- 
tement dépourvus d'habitations, où, dès lors, un 
seul commissaire de police pourra suffire à deux 
quartiers. Toutefois, jusqu'à ce que le nombre des 
quatre-vingts commissaires de police soit atteint, 
on a réservé au préfet de police la faculté de pro- 
poser de nouvelles nominations au fur et à mesure 
que l'accroissement de la population en démontrera 
la nécessité. 

Un décret impérial, en date du 8 décembre iS59, 
a réalisé ces dispositions. Les commissaires de police 
' de la ville de Paris sont divisés par tiers en trois 



Le traitement est fixé ainsi qu'il suit : 

1" classe 7,000 fr. 

2" classe. 6,000 

5* classe 5,000 

Il sera alloué à chaque commissariat de police, à 
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titre de frais de bureau, une indèninilé annuelle. 
' Par un décret du 37 novembre 1859, il avait été 
pourvu à la réoi^ànisatioo du personnel de la police 
municipale de la ville de Paris. Ce personnel, qui 
s'élevait au chifTre de 3,599, s'est trouvé porté à 
celui de 4,616. 

Un autre décret du 1 7 décembre 1859, supprimant ' 
les commissariats de police actuellement existant à 
Auteuil, BatignoUes, fielleville (1" et 2' Sections), 
Charonne, La Chapelle, U Villetle, Montmartre, 
Passy, Bercy, Grenelle, Ivry, Montrouge, Saint- 
Mandé et Yaugirard, a fixé le nombre; le chef-lieu, 
la juridiction des commissariats de police des com- 
munes du département de la Seine (Paris excepté) 
et le personnel des agents attachés à chacun d'eux. 

Ainsi que nous l'avons exposé au début de ce' 
chapitre, le préfet de police n'avait d'action que 
dans Paris, le département de la Seine et les com- 
munes de Saint-Gloud, Sèvres et Meudoa. Cette limi- 
tation légale ne se trouvant plus en rapport avec 
l'importance sans cesse croissante de Paris, un décret 
du 50 novembre 1859 a concentré toute la police 
de l'empire dans les mains du préfet, chargé, sous 
l'autorité directe du ministre de l'intérieur, de la 
direction générale de la sûreté publique. Dans un 
rapport présentés l'Empereur, H. Billault, ministre 
de l'intérieur, a caractérisé la portée de la mesure 
dans les termes suivants : 
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« Relié plus intimemeot encore au ministre dont 
il doit avoir toute la confiance, le tenant informé 
de tout et recevant chaque jour de lui des instruc- 
tions directes, correspondant en son nom et par 
son ordre avec tous les fonctionnaires qui relèvent 
du ministre de l'intérieur, le préfet de police trou- 
vera, dans cette situation agrandie, une nouvelle 
force et tous les pouvoirs nécessaires pour donner 
à ce vaste service du maintien de la paix et de la 
sécurité publique, la direction unique et ferme, 
l'impulsion sûre et rapide qui sont les conditions 
fondamentales de son efiicacité. » 
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LES ÉGLISES ET LES ÉCOLES DE IK BANUEUE ANNEXÉE 



Les églises tes plus 
vent que par des mojens héroïques, ou de- 
meurent éiemellement en projet. Les écoles 
manquent. 

(Eitnit du rapport i rEm|i«Kur, de H. Dclinglc, 

( L'instruction publique apporte annuelle- 
ment au budget de la ville un surcroît de cbar- 
gGS auiqu lies le conseil municipal a toujours 
tenu k honneur de subvenir Hvec la générosild 
la plus large. l'ai k peine besoin de dire que, 
sous ce rapport, la banlieue suburbaine va sin- 
gulièrement ag^aver ses obligations. 

(Diicann prononcé pir le prilei-ie la Seine, Ion 
île l'ioitillalion du conieil municipal da Pari», 
11 Doieinbre 1859.) 



En installant, le 14 novembre 1859, le nouveau 
conseil municipal de Paris, le préfet de la Seine, avait 
présenté l'ensemble des mesures, soit Immédiates soit 
ultérieures, qu'impliquait la réunion des communes 
suburbaines au territoire parisien, en vertu de la loi 
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du 16 juin 1859. Les besoins religieux et les besoins 
intellectuels des nouveaux habitants de la capitale 
avaient notamment fixé l'attention de l'administra- 
tion. 

Remaniées sous la prélature de riionseigneur Affre, 
les paroisses de l'ancien Paris étaient loin de suffire 
aux besoins du culte. Une commission mixte, formée 
par Son Émînence le cardinal archevêque de Paris et 
par le préfet de la Seine, a pour mission de déter- 
miner l'ordre d'urgence des travaux à entreprendre 
et de régler l'emploi de la dotation de deux millions 
affectée aux édifices religieux par le budget munici- 
pal. Si les paroisses de Paris laissaient à désirer, les 
paroisses de là banlieue annexée appelaient depuis 
longtemps de bien autres réformes. Voici en quels 
termes le préfet de la Seine en a constaté l'insuffi- 
sance : 

o Des dix-neuf églises de la banlieue enfermées 
dans l'enceinte des fortifications, la m(iitié ne sont 
que des chapelles provisoires. Presque toutes sont 
insuffisantes. J'ai fait relever la capacité de chacune 
d'elles : 18,900 personnes seulement peuvent y trou- 
ver place à la fois; c'est moins du dix-huitième de la 
population à l'usage de laquelle elles sont destinées. 
Les quarante-six églises de Paris peuvent contenir 
ensemble 144,500 fidèles, soit un huitième de la po- 
pulation. Quoique dans celle-ci le service divin soit 
célébré un assez grand nombre de fois le dimanche, 
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et que l'assistance puisse se renouveler souvent, on 
est en droit de dire qu'il faut élever quelques édi- 
Gces de plus, afin que, surtout les grands jours de 
fêtes, toutes les personnes pieuses puissent trouver 
place dans l'église à l'heure qui leur convient le 
mieux. C'est pour cette cause que l'on a récemment 
augmenté le nombre des paroisses. Hais que dire 
alors de l'insufGsance des églises suburbaines qui 
n'ont point un nombre de prêtres aussi considé- 
rable que celles de Paris et qui, relativement, 
ne peuvent contenir que deux fois et demie moins 
d'assistants. 

« Pour toute personne qui met au nombre des 
principaux devoirs de l'administration publique la 
satisfaction des sentiments religieux des populations, 
im tel état de choses est intolérable. » 

Trois édifices sont en cours d'exécution : à la Cha- 
pelle, à Ivry et à Montmartre. Héuilmontant, la 
Yillette, les Ternes, la plaine de Passy, Auteuil, 
Montrouge, Plaisance, etc., ont des projets que l'ad- 
ministration a déjà plus ou moins agréés. Jetons un 
rapide coup d'œil sur les édiûces consacrés au culte 
dans les communes supprimées par la loi du 16 juin. 

Les églises d'Auteuil et de Pasgy remontent au 
seizième et au dix-septième siècle. L'église d'Auteuil 
peut à peine contenir 300 personnes. Elle est insuf- 
fisante pour une population qui, en 1S56, comptait 
6,545 habitants.. L'église de Passy, entièrement re- 
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faite en i846, peut recevoir 2,000 personnes. Le 
-territoire de Passy, on le sait, s'étend jusqu'à l'ave- 
nue de Neuilly. Tout près de l'avenue de l'Impéra- 
trice s'élève une petite église appelée Chapelle-de-la- 
Plaine. On se proposait d'y fonder une paroisse de 
6,000 âmes, distraite de Passy. C'est un des projets 
à l'étude et que l'administration parait avoir pris en 
considération. 

La section des Ternes, qui dépendait de la com- 
mune de Neuilly, n'a été érigée en paroisse qu'en 
184>7. L'église bâtie à cette époque ne peut contenir 
que 700 personnes sur une population de 1 7,000 ha- 
bitants. I*s seuls enfants des écoles de garçon suffi- 
sent pour la remplir. 

La commune deBalignolles-Monceaui, qui comp- 
tait, en 1856, 44,000 habitants et qui en compte au- 
jourd'hui près de 55,000, a été fractionnée, vers la 
fin de 1859, en deux paroisses. L'ancienne église de 
Notre-Dame peut contenir 1,200 personnes. La nou- 
velle église Saint-Michel peut en recevoir 900. La 
première est desservie par 8 prêtres, la seconde par 
4 seulement. 

Dans le chapitre consacré à Montmartre, nous 
avons exposé la situation de cette commune au point 
de vue des besoins religieux, et nous avons rappelé 
avec détail la cérémonie qui, le 2 mai 1859, a eu 
pour objet la bénédiction et la pose de la première 
pierre de l'église de Clignancourt. 
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^ Les églises de la Chapelle et de !a Villetle sont no- 
loirement insuffisantes pour des populations qui, en 
1856, s'élevaient, pour la première commune, à 
35,449 habitants et pour la seconde à 30,287, et, 
depuis lors, on le sait, ces populations se sont nota- 
blement accrues. L'église de la Chapelle, qui re- 
monte à sainte Geneviève, peut à peine contenir 
500 personnes. On sait qu'on a commencé à en bâtir 
une nouvelle dans le quartier de la Goutte-d'Or. 
L'église de la Villette, bâtie il y a environ vingt ans, 
peut recevoir 1,200 personnes. A la Chapelle aussi 
bien qu'à la Villette, on ne compte que 5 prêtres pour 
suRire à toutes les exigences du service religieux. 

L'église de Belleville, tout récemment livrée au 
culte, est la plus belle de la banlieue; elle peut con- 
tenir 3,000 personnes. 

L'église de Charonne remonte au treizième siècle. 
Celle de Bercy ne date que de 1825. L'une peut con- 
tenir 550 personnesau plus, l'autre 800. La première 
est évidemmentlropétrolte pour une population qui, 
en 1856, s'élevait à 12,200 habitants. 

Nous avons utilement consulté, pour la plupart de 
ces indications, un travail qui a paru dans le jour- 
nal V Ami delà Religion, à la suite de la mesure d'an- 
nexion et qui est signé : l'abbé Quirard. 

Voici en quels termes M. l'abbé Quirard s'exprime 
sur la paroisse.de la Gare et des Deux-Houlins. 

« Parcourez un soir de dimanche ou de lundi les 
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rues de ce quartier, vous ne trouverez qu'une im- 
mense guinguette, où les violons, les chants, les cris, 
seconfondent dans un étrange concert fort peu digne 
de la capitale du monde civilisé. Ce peuple nombreux, 
qui vient ainsi s'amuser à sa manière, appartient, il 
est vrai, ptutdt à Paris qu'à la Gare, mais il faut 
avouer aussi que les vrais habitants du pays n'ont 
rien à lui envier. C'est en partie une population no- 
made et flottante de gens sans aveu, sans famille, 
sans existence légale, cherchant à cacher dans l'om- 
bre et les traces de leur passé elles ressources de leur 
vie présente. 

« Depuis douze années que cette paroisse fut fon- 
dée, un an avant la révolution de 1848, dire ce qu'a 
ru, entendu, souffert le curé ou mieux peut-être le 
missionnaire de cette paroisse, c'est chose impos- 
sible. Mieux vaut faire connaître ce qu'il fait et ce 
qui lui manque encore. 

« Il compte aujourd'hui sous sa direction 13,000 
âmes; un seul vicaire l'aide dans ce laborieux mi- 
nistère. Pendant douze ans, il n'a eu pour église 
qu'une salle, disons le mot, un bastringue bas, étroit 
et obscur dans lequel pouvaient s'entasser tout au 
plus 400 personnes. Une grande et belle église qui en 
contiendra au moins 2,000 a été commencée il y a 
trois ans : on y a déjà dépensé 400,000 francs. La 
construction est achevée, mais il reste encore tous 
les travaux d'intérieur, et, lors même qu'elle pourra 
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£lre livrée au culte, ce qui ne tardera pas, il iaudrâ' 
faire encore des frais considérables pour la pourvoir 
de toutes les choses nécessaires à la décence de l'of- 
fice divin. » 

Dans son rapport à l'empereur, H. Delangle, alors 
ministre de l'intérieur, avîut dit que les églises les 
plus nécessaires dans la banlieue ne s'élevaient que 
par des moyens héroïques. liS commune de Yaugi- 
rard nous en fournit notamment un exemple. 

Nous avons rappelé ailleurs les actes de profana- 
tion qui, lors de la tourmente révolutionnaire, s'ac- 
complirent dans le sein de son église. Rendue à 
l'eiercice du culte, elle fut restaurée dans la mesure 
des faibles ressources dont4a paroisse pouvait dispo- 
ser. Plus tard l'explosion de la poudrière de Grenelle 
l'ébranla jusque dans ses fondements. Elle n'était 
plus en rapport avec l'accroissement de la population, 
quand, en 1845, M. l' abbé Victor Hersen fut désigné, 
par la confiance de monseigneur Affre, archevêque de 
Paris, pour diriger la cure de Vaugirard. « Il y a qua- 
rante ans. lui avait dit à cette occasion le futur mar- 
tyr de nos guerres civiles, que l'on désire une église 
dans cette commune, je compte sur vous pour faire 
réaliser le vœu de ses habitants. » Le conseil muni- 
cipal s'était décidé à voler les fonds nécessaires à la 
construction d'une église; le 25 juin 1848, le jour 
même où la plus formidable insurrection éclatait 
dans Paris, les travaux de la nouvelleéglise devaient 
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être adjugés â Sceaux, en présence de M. Thibou- 
méry, le nouveau maire. 

Au moment où on allait procéder à cette opération 
dans les bureaux de ta sous-préfecture, on entendait 
du côté de Paris le retentissement du canon auquel 
venaient se mêler les éclats de la foudre. 

H. J. de Lamarque, auteur d'une brochure inti- 
tulée Vaugirard en 1859, et à qui nous empruntons 
ces détails, ajoute : « Dans cette conjoncture il était 
bien naturel de songer à renvoyer l'adjudication à 
des temps plus calmes. C'est là peut-être ce qui au- 
rait eu lieu. MaisM.Thiboùmery et M. l'abbé Hersen 
. qui l'avait accompagné savaient fort bien qu'il y a 
des ajoucnements indéfinis. Ils insistèrent donc au- 
près du sous-préfet, M. Reynaud, pour que l'adjudi- 
cation ne fût pas remise, et furentassez heureux pour 
l'obtenir. C'est ainsi qu'une simple église de ban- 
lieue fut adjugée au milieu d'une conflagration gé- 
nérale des passions humaines et des éléments où le 
tonnerre faisait écho au canon. » 

L'église de Grenelle, bâtie en 1832, ne peut con- 
tenir que 800 personnes. Cette commune, on le sait, 
comptait, en 1856, 14,865 habitants. 

Dans son rapport à l'empereur, M. Delangle, envi- 
sageant ce que deviendraient les communes subur- 
baines si elles étaient séparées du tronc qui les sou- 
tenait et les nourrissait, s'exprime ainsi : « Où sont 
leurs monuments publics, leurs lycées, leurs hôpi- 
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taux, leurs halles, leurs ôtablisseraents militaires, 
leurs tribunaux, leurs prisons? » etc. 

À déOiut de lycées, les communes suburbaines 
avaient des écoles. 

En voici, sous toute réserve, le tableau i 

Auleuil 2 

Passy 4 

Les Ternes 3 

BatignoUes-Monceaux 4 

Montmartre 4 

La Villelle 2' 

Bellevllle 4 

Charonne , 2 

Bercy 4 

Yaugirard -2 

Grenelle. 1* 

Malgré le zèle louable des administrations locales, 
' ces écoles ne répondaient pas aux besoins intellec- 
tuels de la banlieue annexée. Celles d'Auteuil, de la 
Villelte, de Belleville, laissent notamment beaucoup 
à désirer. 

Outre ces écoles, il existe un certain nombre 
d'asiles qui, selon l'expression de M. l'abbé Quirard, 
« n'ont pour fonds assurés que la Providence et la 
charité.» 

.' La commune en faisait bàlir une troisième lors de l'annexion. 
■ il eiiste une autre école de Frères qui n'appartenait pas i la com- 
mune. 
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Maintenant que les populations suburbaines se 
trouvent réunies au territoire de Paris, elles récla- 
meront sans cloute la création d'établissements mu- 
nicipaux de même degré que l'école Turgot, que 
le collège Chaptal ou le collège Rollin. 

Ce sera là une occasion de dépenses; mais nous 
avons la ferme assurance que le conseil municipal, 
étendant sa paternelle sollicitude sur les intéres- 
santes générations du nouveau Paris, n'hésitera pas 
à les doter de ce bienfait. 
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PARIS ET LA BANLIEUE EN 1814 



< Truiquillisez-vaus, messieurs, l'aspecl de 
Toire Paris ne sera pas cliangé; jamais Paris 
ne cessera d'èire le foyer de toutes les sciences 
et de tous les arts : toujours l'étranger restera 
Iritulaire de vos plaisirs; comme aujourd'hui, 
vous le veiTez partout circulant dans vos rues; 
seulement, lorsqu'il se promènera sur vos rem- 
parts, il dira : On n'enireplut ici lei arme* à 
la main '. < 

(Oijcussion gfaéinle du projet do loi relatif aoi 
fortiQcatioDB. '- Clumbredes pairs, séance du 
85 nura 1841.) 



Les guerres de la succession d'Autriche, de Sept- 
Ans eld'Amérique avaient rempli toulle dix-huiiième 
siècle. La France était alors coalisée avec presque 

' Le général 4? division baron Renault, sénateur, qiii, en raison d'an- 
ciennes relations de famille nous lionore de son intérêt, a bien voulu 
prendre spécialement connaissance de c« chapitre. Il nous a, en 
outre, aidé de ses conseils et fortifié de ses encouragemenls pour l'en- 
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toute l'Europe, tantôt contre Marie-Thérèse, tantôt 
contre Frédéric le Grand. Bien que le pouvoir se trou-. 
Tât avili sous LouisXV dans les mains d'une favorite, 
bien que le succès de nos armes dépendit en quelque 
sorte d'un caprice de jolie femme, la guerre, alors 
aussi mal conçue que mal conduite, ne pouvait du 
moins inspirer aucune inquiétude pour la capitale 
de la France. La guerre d'Amérique, plus tieureuse- 
et d'ailleurs toute maritime, était moins de nature 
encore à justifier une pareille crainte. 

C'est à partir de 1789 que les conditions de la 
France vis-à-vis de l'Europe ont été complètement 
changées. La Révolution française, en inaugurant un 
régime nouveau qui la mettait en contradiction avec 
les gouvempments de l'ancien régime, lit naître une 
lutte toute de principe. Sous l'ancien régime, on 
fondait sur un article de testament, sur un contrat 
de mariage, un motif de guerre; sous le régime nou- 
veau la guerre, en mettant aux prises les vieilles 
monarchies et l'élément révolutionnaire, devint une 
guerre de conquêtes et d'invasion. Aussi, le 2 sep^ 
te'mbre 1792, Vergniaud, félicitant les Parisiens 
de leur courage, disait : « Il parait que le plan de 
l'ennemi est de marcher sur la capitale en laissant 

semble dece livre, et nous sommes heureux de lui enmarquer ici notre 
reconnaissance. Le nom du général Renault n'est pas élranger d'ailleurs 
à l'histoire de la ville de Paria. On sait que le territoire de la rive gau- 
che, confié dans les Jours difficiles u son patriotique dévouement, a été 
protégé par sa vaillante ^lée. 
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les places fortes derrière lui. Eh bien! ce projet fera 
notre salut et sa perte. Nos armées, trop faibles pour 
lui résister, seront assez fortes pour le harceler sur 
ses derrières, et, tandis qu'il arrivera poursuivi par 
nos bataillons, il trouvera en sa présence l'armée 
parisienne rangée en bataille sous les murs de la ca- 
pitale, et, enveloppé là de toutes parts, il sera dé- 
voré par cette terre qu'il aura profanée. » 

Six grandes coalitions ont été formées contre la 
France en 1792, en 1798, en 1805, en 1809, en 
1813 et en 1815. 

En 1792, l'armée française est tournée parles 
Prussiens sur la frontière du Mord. Le général Du- 
mouriez, qui la commandait, ne s'en émeut point, 
pensant avec raison que les Prussiens .n'oseraient 
point marcher sur Paris sans en être venus aux 
prises avec ses troupes. Paris, cependant, était dans 
les alarmes. On donne au général' français l'ordre de 
quitter sa position. Dumouriez résiste à cet ordre et 
sauve ses concitoyens malgré eux-mêmes dans les 
déGlés de l'Argonne. 

La Révolution resta victorieuse et Napoléon, «qui 
en était le continuateur, le représentant ou te fils, 
comme on voudra l'appeler', » dénoua âe son épée 
les coalitions de 1798, de 1S05 et de 1809. 

Le 21 décembre 1813, les coalisés passent le Rhin. 

■ Bitloire du Comulat et de V Empire . Uime XVII, page 898. 
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L'empire est enrahi : Brienne, la Rothiëres, Honlmi- 
rait, Château-Thierry, Vauchamps, Montereau, sont 
autant de Tictoîres successives qui inaugurent la 
campagne de France. 

Celle héroïque campagne n'eut pas, il est vrai, de 
, résultats immédiats, mais elle jeta dans les entrailles 
du pays des semences profondes qui, 'fécondées par 
le souvenir, ont préparé l'élection du 10 décembre 
i 848. De son côté, l'héritier de nos gloires nationales 
rétablissait bientôt après l'Empire par son génie. 

Le 21 février 1814, Napoléon écrivait deNogenl- 
sur-Seine au maréchal Augereau : 

« J'ai détruit troisarmées, fait 40,000 prisonniers, 
pris 200 pièces de canon et sauvé trois fois la capi- 
tale. » 

Mais, placé entre deux armées qui marchaient 
toutes deux sur Paris, l'Empereur prodiguait en vain 
son génie militaire surexcité par les circonstances 
formidables où il était appelé à l'exercer. Tandis 
qu'il battait à outrance l'une des armées ennemies, 
l'autre marchait sur Paris : il revenait sur celle-ci et 
la répoussait, mais la première se reformait et il était 
obligé de s'arrêter pour retournera elle et couvrir 
encore la capitale. 

Cependant les souverains alliés qui se trouTaient, 
le 29 mars au soir au château de Bondy, abordant 
Paris par le nord-est, avaient résolu de l'attaquer par 
la rive droite de la Seine. Les généraux de la coali- 
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don se décidèrent à trois attaques simultanées : une 
i l'est, exécutée par Barclay de ToUy avec le corps de 
BajefTeki et toutes les réserves (50,000 hommes envi- 
ron), ayant spécialement pour but d'enlever.parRosny 
et Pantin, le plateau de Romainville; une au sud pour 
seconder la précédente, exécutée p%r le prince royal 
de Wurtemberg, avec son corps et celui de Giulay (à 
peu près 30,000 hommes), et devant aboutir à tra- 
verè le bois de Vincennes aux barrièresde Gharonne 
et du Trône; enfin une troisième au nord dans la 
plaine Saint-Denis exécutée par Blûcber à la tête 
de 90,000 hommes et particulièrement dirigée 
contre les hauteurs de Montmartre, de Clichy et de 
l'Étoile. 

L'action fut engagée le 30 mars de grand matin. 
Il aurait fallu que Paris pût tenir deux jours. Le gé- 
néral Dejean avait annoncé que Napoléon s'avançait 
avec des renforts considérables. Mais les forces 
étaient trop inégales pour que ta résistance se pro- 
longeât deux jours. 23,000 à 24,000 hommes ne pou- 
vaient, malgré des prodiges d'héroïsme, tenir tête à 
i70,000 hommes. Les préliminaires de la capitula- 
tion de Paris furent signés dans la soirée. 

BalignoUes-Monceaux, Montmartre, la Chapelle, 
Belleville, Charonne, généreuses œmmunes dont 
nous nous sommes appliqué à rappeler ici l'histoire, 
vos individualités sont désormais supprimées, mais 
vos noms ne périront pas; ils sont inscrits en traits 
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ineffaçables sur le drapeau de la France déchiré par 
la mitraille étrangère en 1814. 

Quand, vingt-six ans plus tard, la Chambre des dé- 
putés s'occupa de la discussion relative aux fortifica- 
tions, chacun, comme par enchantement, se rép(»*ta 
au souvenir de 1814*. 



* DaDS un article coDgacré h l'analyse du dii-septièine volume de 
VRUloire du Consulat et de fEmpire [Moniteur, 10 avcil 1860), 
H. Sainle-Beuve a caraclérisé ce mouyement des esprils avec un grand 
bonheur d'eipression. Nous transcrÎTons le principal passage de cet ar- 
tide dans lequel le patriotisme du lâtoyen, s'inspirant du souvenir de 
nos revers, s'élèTe à la hauteur du talent de l'écrivain. 

■ Quandungrosnuagechargé de foudre passedans l'air, tons les corps ' 
s'en, ressentent aussitûl; ils reprennent chacun le genre d'électricité qui 
leur est propre, souvent une électricilé contraire; ainsi arriva-t-il, en 
18U, dans )e conflit des opinions siir la grande mesure. Tous ceux qui 
en )814 étaient à quelque degré pour la pais, pour la reddition et la 
capitulation, pour qu'on ne lullàt point à outrance contre l'étranger, 
tmis ceiu-là allaient répétant : t A quoi bon '! pourquoi âes murailles T 
la partie est déjà perdue quand on en est là. * Et il y avait de belles et 
spécieuses raisons de civilisation, d'humanité à l'appui de leur thèse. 
Tous ceux, au contraire, qui voulaient â tout prii, t' inviolabilité du 
cœui; de la nation ; aux yeux de qui le triomphe de la double invasion 
avait été la plaie saignante dont on ne s'était pas relevé encore, la plaie 
intestine qui, même guérie et fermée en apparence, continuait de gêner 
les mouvements, de paralyser la force et la pleine action de la France; 
tous ceux qui, en 1 SI i, avaient pense comme les soldats de Fontaine- 
blesu et comme aujourd'hui encore H. Thiers, qu'une demièpe ba^ 
taille livrée et gagnée jusquedans Paris, une victoire qui eût rétabli d'un 
seul coup la France dans sa juste grandeur, n'eût pas été trop pavée, 
même au prix des splendeurs du Paris d'alors ; tous ceux qui, l'année 
suivante, avaient saigné et pleuré de douleur à la nouvelle de Waterloo, 
ceux là étaient tous pour qu'on (orlifiàl. Je ne suis pas de ces esprils 
qtii ne comprennent qu'une chose ; je n'ai pas le goût de diviser en 
deux camps mes compatriotes ; il y a, je le sais, le point de vue très- 
plausible, très-légitime à bien des égards, du, bon sens et de la pru-r 
dence, comme il y a le parti de l'eialtation intrépide et généreuse : mais. 
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Nous avons exposé déjà l'ensemble des-points qui , 
en cette circonstance, fournirent un aliment à la 
discussion publique. 11 en est deux, cependant, sur 
lesquels il convient de revenir. 

« Si l'on aboutissait au projet de défendre Paris au 
moyen de fortifications permanentes, peut on espérer 
d'armer, de nourrir cette immense population pari- 
sienne? Peut-on se promettre de lui donner le cou- 
rage, le sang-froid nécessaires pour supporter les 
tourments d'un siège. » 

Telle était l'une des questions posées par M. Thiers 
dans le rapport fait au nom de la commission chaînée 
de l'examen du projet de lui relatif aux fortiûcations 
de la ville de Paris. 

Tous ceux qui ne partageaient pas cette opinion 
objectaient qu'il n'était pas possible d'exposer des 
populations d'un million d'âmes aux terreurs d'un 
siège, aux horreurs d'un bombardement, aux dou- 
leurs de la faim. Comment, d'ailleurs, ajoutaient-ils, 
les gouverner, les contenir dans de telles extrémités. 
Une grande capitale, suivant eux, manquait du cou- 
rage nécessaire pour soutenir un siège. 

M. Thiers, protestant au nom des braves habitants 



si large qn'oti fesse la part de la dvitisation générale, de la raison hu- 
maine e[ de la philosophie, il est des moments où .l'honneur remporte 
surtout; où, si adouci qu'on soit, si éclairé qu'on se flatte d'être, il 
convient d'être peuple, de sentir comme le peuple, si l'on veut rester 
nalion. Et la question alors est toute trancliée. 
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de Paris; rappela qu'en 1814 la'population ne refusa 
pas de se défendre. 

« Nous avons consulté, dit-il, une foule de témotns 
oculaires, et ils nous ont tous dit que la populiation 
parisienne' accourait en foule et demandait des 
armes. Nous avons entendu des officiers nous dire 
que, sous leurs yeux, les habitants des faubourgs 
allaient s'embusquer tout près de l'ennemi, et, se 
servant des moindres accidents de terrain, s'y com- 
portaient en tirailleurs aussi adroits que braves. » 

Valenciennes et Lille avaient d'ailleurs donné, 
en 1795, la mesure du patriotisme qui défend l'in- 
térêt sacré du sol. Les provinces de l'Est et du Nord, 
l'Alsace et la Lorraine, la Champagne et la Flandre, 
foulées et ravagées par l'ennemi, s'indigneraient à 
la pensée que Paris se montrât moins jaloux qu'elles 
de l'intégrité du territoire. 

« Mais, en admettant que Paris se défendit, com- 
ment nourrir, disait-on, une si nombreuse popu- 
lation? » 

Telle était la seconde question. 

La commission des fortifications avait fait appel 
aux lumières de l'administration ; elle avait consulté 
les hommes les plus versés dans le commerce, et 
voici quel fut le résultat de ses recherches. 

11 avait été d'abord établi qu'en général une ca- 

' Ici. on le comprend, la population de la banlieue se trouve tout 
nalurellement associée à ce témoignage. 
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pitalc, à elle préseritalt plas de besoinB, présentait 
aussi plus de ressources qu'aucune autre partie 
d'un grand État. 

Supposant que par une sorte de surprise impos- 
sible l'ennemi tùl tout à coup transporté aux portes 
de la capitale, M. Thiers démontra dans son rapport 
que Paris ne serait point affamé. « Il faut, dit-il, à 
une grande poiHilation des grains ou des farines, 
des légumineui, de la viande fraîche ou salée, de^ 
liquides, des combustibles, des fourrages. Eb l»en, 
messieurs, Paris possède, par les règlements de la 
boulangerie et par le grenier d'abondance, trente- 
.cinq jours d'approvisionnement assuré en grains ou 
farines, et même, grâce aux dépôts de commerce, 
cet approvisionnement monte quelquefois à quq- 
rante-six jours. Paris possède ordinairement une 
grande quantité de légumineux, beaucoup de viandes 
salées, très-peu, il est vrai, de viandes fraîches (et 
c'^t à cela qu'il faiidrait pourvoir), six mois et plus 
d'approvisionnements en vins, liqueurs, liquides d;e 
toute espèce, six mois d'approvisionnements en 
combustibles. » 

La commission avait constaté qu'il serait possible 
de, procurer, à Paris soixante jours de vivres pour 
une population de i, 500,000 âmes. La seule difli- 
cullé sérieuse ne oolisisterait que dans l'approvision- 
nement en viandes fraîches, par suite de la quantité 
de fourrage nécessaire pour le bétail. II fut reconnu, 
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cejiéndant, qu'au moyen de cerlaiobes précautions 
indiquées par à^es hommes spéciaux, on parviendrait 
à lever cette difBculté. . 

. Soixante jours de vivres, c'est-à-dire soixante jours 
de résistance. Au début de la campagne de France, 
quand Napoléon eut la pensée de courir à la fron- 
.tière pour y ramener l'ennemi à sa suite,'il aurait 
fallu que Paris pût tenir dix jours. Le 30 mars 1 814, 
l'Empereur, marchant au secours de la capitale, 
demandait qu'elle résistât deux jours, deux jours 
seulement! 

La discussion du projet de loi relatif aux forti- 
fications, qui reproduisit à la Chambre des pairs à 
peu près les mêmes arguments qu'à la Chambre 
des députés, donna lieu, en dehors de l'examea 
technique de la mesure, à un incident digne d'être 
noté ici : 

« Tranquillisez-vous, me^ieurs, s'était écrié H. de 
Goigny, l'aspect de votre Paris ne sera pas changé, 
jamais Paris ne cessera d'être le foyer de toutes le^ 
sciences et de tous les arts. Toujours l'étranger res-^ 
tera tributaire de vçs plaisirs; comme aujourd'hui 
vous le verrez partout circulant dans vos rues, seu- 
lement, lorsqu'il se promènera -sur vos remparls, H 
dira : On n'entre plm ici les armes à la main. » 

M. de Coigny avait ajouté : u Cependant je me 
trompais, messieurs; une chose sera changée dans 
l'aspect de Paris. Ce ne sera plus le vieux Paris 



,y Google 



SS6 01ST01RB DES AGAARDISSEXEltTS 

humilié qui courbait douloureusement la tête au 
souvenir de ces légions étrangères bivaquant la 
nuit sur ses promenades et paradant le jour sur ses 
places; mais ce sera Paris régénéré, ce sera Paris, 
enfin, déposant sa honte au fond de ses deux mille 
canons. » 

M. Guizot, ministre des afTaires étrangères, crai- 
gnant sans doute que cette sortie n'éveillât quelques 
susceptibilités, s'était empressé de protester contre 
une telle âpreté de langage. 

«N'avez- vous pas entendu, messieurs, avait-il dit, 
un honorable membre de la Chambre prononcer 
ici le mot de vengeance avec une énergie doulou- 
reuse comme s'il souffrait encore dans le bras 
qu'il a si glorieusement perdu à cinq cent lieues 
d'ici. » 

Ce n'était pas le dmî de Coigny seul qui souffrait 
dans son bras, la France entière avait ét,é mutilée 
à la suile des événements de 1814 et de 18i5, et il 
était bien naturel que le ressentiment de ses bles- 
sures lui arrachât parfois une plainte. 

Le temps a marché. Dix-neuf ans se sont écoulés 
depuis lors. Paris, sous la féconde inspiration de 
Napoléon III, s'est agrandi ; son édilité incomparable 
en a fait une merveille. Eh bien, dût celte ma- 
gnifique capitale s'ensevelir sous ses ruinés pour 
ne plus être profanée par l'invasion; « que l'hon- 
neur l'emporte sur tout, soyons peuple, sentons 
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comme le peuple afin de rester nation, » et répé- 
tons avec M. deCoigny :^ n'entre plus ici les armes 
à la main '. 

> Deux invasàons du départemenl de h Sàne eurmt Heu en 181 i et 
en 1815. La première a coûté à la Tille 5.593,715 fr. 39 c. Il a été 
pourvu i, cette dépense par une cotisation municipale à titre d'avance 
dont le produit a été <le 4,834,831 fr. 93 c. et dont le reniboursemenl 
a été ûiit aux contribuables pendant les années 1819, 1830 et sui- 
*anléB. 

• LasecondeoccupatÎMideParispar les armées étrai^ères a eu, sous 
le rapport financier, des conséquences beaucoup plus fatales. Commen- 
cée le S juillel 1815, elle n'a pris tin qu'au 15 novembre suivant, et, pour 
satisfaire aux exigences des nombreuses troupes dont te chiffre effec- 
tif a dépassé 300,000 hommes, des dépenses considérables ont été faites 
et se sont élevées à 44,689,870 fr. 14 c. En réunissant le montant 
des sommes payées pour les deux invasions on trouve un total de 
50,383.583 fr. 53 c. > (Finances de la ville de Paris. Dictionnaire ad~ 
miniîtfalifei historique det rues el monuments de Paris, par HH. La- 
zare.) 
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RAPPORT A L'EMPEREUR 

COflCEBEURT LU MDTELLBS LUUTES DÇ fUU. — DECRET T UNBXf. 

Paiis, le 11 février 1859. 

Sire, 

En 1841, lorsqu'.on résolut de protéger Paris contre foute 
chance d'agression extérieure par une fortification continue, 
tout le monde pensa que les groupes d'habitations déjà considé- 
rables qui se pressaient autour du mur d'octroi, bien qu'ayant 
nne administration municipale distincte, n'en feraient pas moins 
partie intégrante de l'a^Iomèration parisienne. 
■ Rien n'eût été plus facile, plus opporiun peut-ôlre, que d'ef- 
fectuer du même coup la réunion, en une seule conimuue,'âe 
tous les lerxitoires enfermés dans la ligne des forUficalions. Le 
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bon sens public ne comprenait pas qu'une ville eût deux mu- 
railles, et qu'au sein d'une même population il existât à la fois 
divers régimes administralirs et fmanciers. 

Hais les intérêts qui s'étaient fondés sur celte diver^të dans 
les commîmes suburbaines s' agitèrent; le gouvernement, attaqué 
par les partis, au sujet de la fortification même, et le pariement, 
affaibli par les divisions intestines, s'entendirent pour dégager 
lagrande affaire de la défense nationale de toute difRcullé rela- 
tivement secondaire, et l'organisation définitive du nouveau 
Paris fiit ajournée. Un article de la loi du 3 avril 1841 régla que 
l'octroi de Paris, c'est-à-dire l'administration parisienne, dont 
l'octroi estl'espression, parce qu'il est la source de saricliesse, 
ne pourrait être reporté aux fortifications qu'en vertu d'une loi 
spéciale. 

La construction d'une nouvelle enceinte impliquait, toutefois, 
si clairement la destruction de l'ancienne, l'annexion à Paris 
des communes comprises entie les deux lignes semblait sortir 
comme une conséquence si naturelle, si directe de la loi des 
forliflcalions, qu'un délai de vingt années ayant été demandé à 
la Chambre des députés, l'amendement souleva des exclama- 
tions et lut rejeté sans débat. Or ce délai, qui semblait excessif 
alors, est près de son terme. Dix-huit ans se sont écoulés depuis 
que la question- a été posée et la solution annoncée. Qui donc 
pourrait s'étonner, qui pourrait se plaindre, si le gouvernement 
de l'Empereur juge indispensable la réalisation d'une mesure si 
longtemps suspendue par ménagement pour les intérêts parli- 
' culîers qu'elle pouvait froisser, qu'il y veuille aujourd'hui donner 
suite? ' 

Hais cette mesure esl^elle, en effet, nécessaire, conforme à la 
raison, au bien public, aux besoins de l'administration, aux en- 
seignements d'une sage politique? Ou doit-il en résulter pour 
les babitaiils de la zone suburbaine, pour les ouvriers notam- 
ment et les industries qui s'y sont agglomérés, un tel dommage, 
que toute considération administrative et même politique doiva 
céder à la crainte de troubler tant d'existences? 
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Voire Majesté m'a ordonné d'étudier ces questions. Je l'ai 
fait, et je viens lui soumettre le résultat de mon examen. 

8 1". ■ 

Eu 1806, les terriloires compris dans la zone- suburbaine ne 
conlenaient en tout que 13,227 Ames. En 1841, lors de l'adop- 
tiqn du projet des fortifications de Paris, la population était de 
1 H, 315 habitants. En 1856, date du dernier recensement, elle 
s'élevait à 351,596. 

Montmartre y figure pour 36,000. 

Bati^olles, sur des terrains qui étaient encore en culture, il 
y a trente ans, représente un chifire de 44,000. 

BelleviUe en compte 58,000. 

La Villette, la Chapelle, Passy, Grenelle, etc., ontsuivi, dans 
leur développement, une progression équivalente. 

Ce sont des groupes d'habitations considérables, supérieurs 
par leur population à la plupart des villes chefs-lieux des dépar- 
tements de l'Empire. 

Mais, quand on examine les choses de prés, on reconnaît 
promptement qu'on ne les peut comparer aux cités importantes 
avec lesquelles, si l'on s'arrête au chiffre de la population, elles 
peuvent rivaliser; que, loin de pouvoir être considérées comme 
deg villes, elles manquent du principe conslilulif de toute admi- 
Btslration communale, une existence indépendante ; et qu'avec 
une organisation municipale distincte, elles ne sont en fait et 
en réalité que d'immenses fauboui^ de la cité qui leur a donné 
naissance. Tous leurs intérêts gravitent vers Paris. 

Que deviendraient-elles, en effet, séparées du tronc qui les 
soutient et les nourrit? Où sont leurs monuments publics, leurs 
lycées, leurs hôpitaux, leurs halles, leurs établissements mili- 
taires, leurs tribunaux, leurs prisons, etc., etc.? Tout ce qu'une 
ville isolée est obligée de construire et d'entretenir, n'est-ce 
pas dans les murs de Paris qu'elles le trouvent ? N'est-ce pas là 
que sont les intérêts d'affaires, les occupations de toute sorte, 
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et jusqu'aux délassements les plus habituels de leur population? 

Les communes issues de Paris se sonl d'abord groupées auprès 
des barrières, puis étendues le long des routes impériales, où 
les habitations se pressent maintenant sans aucun intervalle. 
Plus tard, les maisons se sont établies sur les chemins vicinaux, 
mais en cherchant toujours les communications les moins diffi- 
ciles avec la barrière de Paris la plus voisine. On n'a bâli, d'une 
barrière à l'autre, le long du boulevard extérieur et au delà, 
que faute de meilleurs emplacements, et alors on l'a fait sans 
autre règle que la convenance de chacun, sans le moindre soucr 
de ce qui pouvait exister de l'autre cAté de l'ohslacle infranchis- 
sable du mur d'octroi.' 

De même, chaque commune, en grandissant, a très-peu songé 
à comlnner ses percements avec ceux des communes voisines. 
Toutes ayant leura tendances vers Paris, elles ont concentré 
leurs efforts dans la direction des barrières qui leur étaient res- 
pectivement ouvertes, et elles en ont peu fait pour se relier entre 
elles. Cependant déjà elles se touchent, elles se confondent, et 
de leur juxtaposition résulte un informe assemblage de belles 
rues sans but, de ruelles et d'impasses immondes, de quartiers 
modernes plus ou moins bien dessinés, de groupes d'habitations 
entassées sans ordre et de .lacunes impralicables. 

Quelle dépense ne faudrait-il pas s'imposer aujourd'hui pour 
régulariser convenablement la zone qui entoure la ville î Hais 
l'entreprise deviendra tout à fait inabordable, pour peu qu'on 
laisse se développer sans règle le mouvement prodigieux de 
constructions qui est signalé dans cette zone depuis quelques 
années. Le décret du 25 mars 1853, relatif à la décentralisation 
administrative, donne, il est vrai, au préfet de ta Seine le droit 
d'arrêter, pour les communes suburbaines, les plans généraux 
d'alignement prescrits par l'article 53 de la loi du 16 septembre 
J807; mais, pour les percements nouveaux, pour les redres- 
sements considérables, pour toute mesure, en un mot, qui 
excède l'application des règles de simple voirie aux nies eiis> 
tantes, l'usage de ce droit est subordonné i l'iniliative des 
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consfflls municipaux. Or on ne saurait espérer que ces corps 
sdimnistralifs consentent à faire abstraclion de l'oi^anisalion 
coinmunale actuelle, piiur agir en vue d'un ordre de choses dif- 
férent qu'ils peuvent ne pas désirer ; et quand, par impossible 
tous parviendraient à se placer au-dessus des petites considé- 
rations de localité, quand tous se trouveraient animés d'un 
même esprit pour chercher la meiUeure satisfaction possible 
des intérêts présents et à voiiir de l'ensumble de l'aggloméra- 
tion parisienne, serait-il rationnel d'attendre d'une fédéralien 
de municipalités l'acceptation d'un plan général, pour laquelle 
il est souvent si difficile d'obtenir l'accord d'une assemblée 
utiique ? 

Ajoutons que les plus étranges inégalités de conditions résul- 
tent souvent de la diversité des juridictions administratives 
pour les habitants de localités contigués, quoique les inléréti 
soient identiques, les habitudes unifonnes, et qu'ils puissent se 
considérer comme du même quartier. Le pavage, les trottoirs, 
les ègouts ne se prolongent d'une commune à l'autre, ce qui 
veut dire quelquefois du c0té droit au cdté gauche d'une même 
rue, qu'au moyen de négociations compliquées. Les distribu- 
tions d'eau et de gaz, très-incomplétemenl assurées partout, le 
sont en général d'une façon très-différente. La répartition deft 
contributions n'est point assise sur des évaluations de revenu 
ou de loyers absolument conformes, et l'égalité proportionnelle 
dès cotisations, si parfaite entre tous les points de Paris, est loià 
d'exister avec la même précision entre les maisons voisines qui 
appartiennent à deux communes suburbaines. Évidemment un 
seul moyen existe d'échapper à ces tiraillements et de sauve^ 
-garder les intérêts de l'avenir, c'est de réunir sous la même 
administration tout ce qu'enferme le mur des forti6cations. 



D est une raison plus grave encore de hâter l'annexion. 

La surface de Paris, si l'on en retranche le Ut de la Seine, est 
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de 5,288 hectares; la population ^ui la couvre est de 1,174,346 
habitants. Depuis sa 4emiëre organisation, la police de Paris est 
faite par 3,260 agents environ, en comptant le personnel auxi- 
liaire. La ville e»t divisée en ilols, que surveillent jour et nuit 
dessergentsde ville, à l'instar des 6,600 conslables de Londres. 
Paris a donc un surveillanljMU- hectare superficiel, et pour 560 
habitants. 

La surface comprise entre le mur d'octroi et les fortifications, 
déduction faite du sol occupé par la route stratégique et la for- 
tification même, est de 3,800 hectares; , sa population est de 
351, 1S9 habitanls. Uans cette vaste zone, la police ne compte 
que 63 agents, brigadiers ou appariteurs, faisant fonctions de 
sergents de ville et d'inspecteurs de police. C'est un agent par 
56 hectares environ et pour 5,165 habitants ! Or comment, avec 
un personnel sî resireint, exercer une suneillance efficace? El 
cependant aucun point de la France n'appelle une police plus 
vigilante et plus ferme! La population, en majeure partie mo- 
bile, se recrute, tantAt des ouvriers de la province et de l'étran- 
ger, tantAt de ceux qui refluent de l'intérieur de Paris, et au 
milieu de celle fuule qui vit le jour dans Paris et la nuit dehors, 
qui passe incessamment d'une commune à l'autre, se disperse 
et se renouvelle sans cesse, viennent se cacher naturellement 
les existences douteuses et les industries suspectes. 

La plupart des communes, frappées de l'inefficacité de la 
police, ont adressé à l'autorité publique des réclamations pres- 
santes, soil par l'intermédiaire des magistrats municipaux, soit 
sous la forme de pétiUons. Elles déclarent que l'absence des 
ressources financières les réduit à l'impuissance deremèdier 
elles-mêmes à une situation intolérable. De quelle autre raison 
est-il besoin pour justifier le projet de rattacher les populations 
dont elles ne sauraient plus garantir la sécurité à une organisa- 
tion plus sérieuse et plus forte? 
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I,a principale objeclion que renconire la mesure projetée est 
empruntée à la ditTérence existant entre les taxes perçues aux 
barrières de Paris et celles auxquelles est assujettie la zone 
suburbaine. 

Il est impossible assurément de méconnaître que nombre de 
personnes ont fondé sur celte dilTérence dans les perceptions 
de l'octroi le calcul de leur vie. Une masse d'ouvriers et de 
pelils employés cherchent dans la banlieue une existence éco- 
nomique et du travail, et, même en face des intérêts généraux 
les pins élevés, celte considération ne peut être négligée, car ce 
serait oublier la sollicitude paternelle du gouvernement de 
l'Empereur pour les classes laborieuses. 

Mais, s'il ne faut pasdissimulerla difficulté, il ne faut pas non 
plus l'exagérer. 

Quand on rapproche du chiffre de la population recensée 
dans Paris en 1856 le montant des droits de toute espèce per- 
çus aux barrières pendant la même année, on trouve une 
moyenne de hSA*. 03 c. par individu, tandis que le montant des 
droits indirects de toute nature, perçus également en 1856 dans 
- la lone comprise entre le mur d'octroi et l'enceinte fortifiée, 
divisé par la population de cette zone, ne donne que 2S fr. 81 c. , 
d'où il semble naturel de conclure que, toutes choses égales 
d'ailleurs; l'annexion à Paris des territoires qu'elle embrassa, 
fera supporter à chaque habitant, du chef des droits indirects, 
une surcharge de 24 fr. 27 c. 

Hais cette conséquence, mathématiquement exacte, a pour 
base un raisonnement erroné. 

La moyenne d^ 28 fr. 81 c, qui représente bien, pour la zone 
comprise entre les deux enceintes le produit des taxes portant 
sur des consommations personnelles, se compose, pour 22 fr. 
Z9 c, de droits d'entrée, de consommation, de circulation, de 
licence el de détail, prélevés au profit du trésor sur les boissons, 
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et, pour 6 fr. 42 c. seulement, de droits d'octroi perçus par les 

conununes à pea près exclusivement sur les boissons et sur la 

viande. 

n en est autrement du chiffre de 53 fr. 08 c, applicable à 
Paris. Celui-ci se compose, pour 14 fr. Il c, de droits d'entrée 
recueillis par le trésor sur les boissons, et de 58 fr. 97 c. de 
droits d'octroi perçus par la ville. 

Or, si de cette dernière somme on retranche les taxes aEfé- 
rentes : 

1* Aux matériaux de construclion ; 

2° A la bouille consommée dans les usines; 

5* Aux objets qu'emploie l'industrie; 

4' Auï fourrages, dontladépenseestinconnuedanslespelils 
ménages ; 

5* Aux objels de consommation de luxe, tels que truffes, 
pâles de foie, gibier, volaille et poissons de chois, huîtres, glace 
à rafraîchir, etc. , toutes choses qui ne sont pas à la portée des 
ouvriers, artisans, employés et petits rentiers de la banlieue, 
c'est-à-dire de la classe qui excite à si juste titre la préoccupa- 
tion de l'Empereur, la différence entre l'habitant de Paris et 
celui de la zone suburbaine n'est plus que de 11 fr. 67 c. Et 
encore e$t-tl facile d'apercevoir que cette moyenne, comme 
presque toujours, couvre des inégalités. En même temps que, 
pour certaines catégories de personnes, la surcharge dépassera 
le chiffre de 11 fr. 67 c, pour celles que la médiocrilé de leur 
situation condamne à la plus stricte économie, elle restera au- 
dessous. 

Mais enfin, une augmentation de prés de 12 fr., encore bien 
que, répartie en fractions souvent imperceptibles sur tous les 
objets de consommation, elle soit à peine sensible, constitue, 
pour le petit contribuable une agravation; chose fâcheuse, si, 
à côté du mal, ne se trouvait un remède efficace. 

Dans Paris, comme partout, la contribution mobihére est ré- 
partie proporlionndlement au montant des locations, liais pour 
les loyers de 1,500 fr, et au-dessous, le principe reçoit des 
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modifications : la perception s'atténue gradueUement ; elle cesse 
quand les loyers sont inférieurs â 2â0 fr. Le déficit est comblé 
par un prélèvement sur l'ensemble des recettes municipales. 

Rien de semblable dans la banlieue. La contribution perEon- 
nelle et mobilière y est d'ailleurs la plus onéreuse de toutes. 
Chaque année, le principal est rehaussé, par l'inscription sur les 
r<Mes des constructions nouvelles qui se multiplient avec rapidilé, 
sans toutefois que le nombre des habilanls en état de payer 
l'impAt s'accroisse dans la même proportion. 

Ainsi les loyers de 500, de 800, de 1,200 fr., qui ne suppor- 
tent à Paris que des cotisations de 12, 53 et 48 fr., sont taxés 
en moyenne, dans la banlieue, 50, 80, 120 fr. 

Ainsi les loyers de 250 fr., exempts à Paris de toute presta- 
tion, sont grevés, hors du mur d'octroi, d'un impôt dont la 
quotité variable de commune à commune, est en moyenne de 
17 fr. 50 c. 

J'ajoute qu'à Paris le principal de la contribution fondëre 
n'est grevé d'aucune adjonction de centimes communaux extra- 
ordinaires, et que, dans la banlieue, il en supporte de notables. 
Dans la plupart des'communes, en effet, la contribution foncière, 
comme les autres contributions directes, est frappée de 50 ceiï- 
Umes extraordinaires. Dans plusieurs, la surcharge s'èléve à 
40 centimes et au delà. Or, qui ne sait que l'impdl direct eat 
pour la population pauvre le plus lourd et te plus importun des 
impôts? La même classe qui paye sans effort sa part des 50 
millions que rapporte l'octroi ne peut fournir son contingent 
dans les 7 millions qui forment l'inipOt personnel et mobilier de 
Paris. Le trésor municipal en acquitte annuellement une portion 
notable. 

Ces résultats prouvent assez que, loin de causer préjudice aux 
existences modestes dont s'est peuplée la banlieue, l'annexion 
tend à diminuer les chaires qui les grèvent. 
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n est une autre préoccupation qui réclame un examen sérieux . 
On parait craindre qu'en perdant leur individualité les com- 
munes suburbaines ne soient sacrifiées, et qu'entraînées dans 
le mouvement qui emporte l'édililé parisienne, leurs finances 
ne soient absorbées par des travaux dont la banlieue ne peut 
attendre un avantage aclnel. 

Un fait qui ne peut être contesté, c'est que, malgré le zèle et 
l'initiative intelligente des administrations locales, la plupart 
des services communaux de la zone suburbaine sont incomplé- 
" tement dotés. En dehors des routes impériales et départemen- 
tales, la vole publique est mal pavée, souvent pas du tout. Cou- 
verte de Fange en temps d'humidité, de poussière en temps de 
sécheresse, elle accuse l'absence de toute organisation régulière 
du balayage et surtout de l'arrosa^'e publics. L'eau circule sous 
quelques rues seulement dans des tuyaux de petit diamètre qui, 
après avoir desservi des concessions particubères, ne dispensent 
qu'un fîlet avare aux orificeB d'assainissement ou d'incendie. Le 
gaz se montre à peine le long des principales voies, et laisse 
dans une obscurité dangereuse les ruelles et les impasses. Les 
églises les plus nécessaires ne s'élèvent que par des mojens 
héroïques, ou demeurent éternellement en projet. Les écoles 
manquent. L'assistance publique est aut abois. 

Eh ! sait-on ce qu'il en peut coûter à la ville de Paris pour 
étendre aux services des territoires annexés son régime et ses 
avantages ! 

Des calculs faits avec la plus scrupuleuse exactitude établissent 
que la dépense annuelle, y compris l'intérêt des dettes que la 
ville doit prendre à sa charge, ne peut être inférieure. à 
12,350,000 fr. Or les accroissements de recettes, en supposant 
que la plus-value future de l'octroi ne laisse pas de mécompte, 
s'élèveront à 12,411,517 fr,, c'est-à-dire que la recette et la 
dépense ordinaires se balanceront à 60,000 fr. prés, et que, 
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pour l'exécution des travaux extraordinaires que réclame la 
zone annexée, c'est avec la dotation actuelle des Iravaux publics 
de Paris qu'on y pourvoira. 

Ce n'est donc pas en vue d'tgouter aux ressources de la ville 
de Paris que l'annexion est proposée. Elle n'aurait pas ce ré- 
sultat. La ville de Paris, d'ailleurs, n'a nul besoin de recourir 
à la conquête des contribuables de la banlieue pour accomplir 
ses obligations. Ses finances n'ont pas d'insuffisance h couvrir. 
Si une objection skieuse contre l'annexion pouvait s'élever 
quelque part, ce serait au sein du conseil municipal de Paris. 

Hais ce conseil songera que si la mesure était ajournée, le 
mal présent s'aggraverait; les constructions se multiplieraient 
sans régie fixe, et le dédale existant deviendrait inextricable; la 
surveiUance faisant défaut, au milieu de populations mobiles, 
agglomérées, sans lien administratif puissant, les mœurs et les 
idées se pervertiraient ; un danger pour l'ordre public en sorti- 
rait peut-être, et la capitale de la France serait comme assiégée 
par des masses flottantes n'appartenant, à proprement parler, 
ni à Paris, ni ô la province. Oui, il faut que la ville de Paris, en 
^ndant la ferme et bienfaisante oi^;anisation de ses services 
sur cette zone, s'empare de l'avenir, qu'elle le règle, qu'elle 
écrive sur le sol par un bon système de voirie, son unité, sa 
grandeur, sa force; qu'elle assure, par une bonne police, l'or- 
dre, la tranquillité, la prospérité à ses nouveaux et â ses futurs 
administrés. 



U reste à parler des usines de la banlieue qui consomment la 
houille, et des entrepôts privés qui y sont affectés au commerce 
en gros des matières et des denrées assujetties dans Paris au 
droit d'octroi. 11 n'est pas douteux que du jour où le tarif pari- 
sien leur sera appliqué, les (irais de fabrication ou d'exploitation 
s'augmenteront. Hais la plainte serait-elle autorisée? Le plus 
grand nombre de ces établissements ont été fondés ou ont 
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cban^de propriétaires depuis 1841. C'est sdemment que leurs 
détenteurs actuels se 8<Hit plac&s sous le coup d'une mesure 
que, dès cette époque, on pouvait prévoir comme inévitable et 
prochaine, soit que les avantages de la situation exceptionnelle 
dont ils ont voulu profiter leur aient paru assez grands pour 
suQire au prompt amortisse iqent du capital qu'ils engageaient, 
soit qu'ils aient pensé que des relations inunédiates avec un 
marché de capitaux et un centre de consommation tel que Paris 
leur permettraient de supporter éventuellement l'application du 
larirdel'octroiparisien, comme le font tant d'usines et de grandes 
maisons de commerce qui prospèrent dans l'intérieur de la ville. 
N'ont-ils pas d'ailleurs calculé, et avec rÙBon, que, dans le caâ 
d'un déplacement, ils trouveraient, dans la plus value des 
terrains sur lesquels ils ont créé leurs établissements (plus 
value qui a dépassé toutes les suppositions), une bu^e indem- 
nité des frais qu'exigerait la translation hors de l'enceinte for- 
tifiée ? 

ÎQuterois, loua les tempéraments seront apportés dans l'exé- 
cution de l'acte du gouvernement, aussi légitime que nécessaire, 
dont l'Empereur m'a prescrit d'étudier les conditions; et afin 
que l'annexion ne vienne surprendre inopinément aucun intérêt 
privé, Usera accordé des délais, de^s ménagements, des facilités 
de tout genre, permettant aux établissemmU divers qui existent 
aujourd'hui aux abords de Paris, de s'asseoir, sans secousses, 
dans les conditions nouvelles, ou de chercher ailleurs, sans pré- 
cipitation, un régime moins onéreux. 

En résumé. Sire, la mesure de l'annexion est commandée par 
des motifs si élevés et si puissants, elle donne satisfaction à des 
intérêts généraux d'un tel ordre, que le conseil munidpal de 
Paris n'hésitera pas, j'en ai la fenne assurance, à donner, celte 
fois encore, au gouvernement impérial un concours entier et 
dévoué. 

Quant aux habitants des communes suburbaines, bien éclairés 
sur leurs intérêts, ils appeUeront de leurs vœux la réunion plutôt 
qu'ils n'en éprouveront de a^inte. 
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Toutes leurs observationa, d'ailleurs, seront entendues. Des 
enquêtes seront ouvertes dans chacun des arrondissements de 
Paris, dans chacune des conuniiues ou section de communes 
inlÉresséea ; les commissions spéciales, les conseils municipaui, 
les conseils d'arrondissement, la commission déparlemenlale 
de la Seine seront successivement convoqués pour exprimer leur 
avis; et afin que, dans ce long examen, les esprits ne s'égarent 
pas en de fausses hypothèses et ne se laissent point aliuser par 
des bruits malveillants, j'ai Tbonneur de proposer à Votre Ma- 
jesté d'arrêter les bases de la mesure par le texte même du dé- 
cret à intervenir pour l'ouverture des enquêtes. 

La limite eitérieure de Paris enveloppera non-seulement les 
ouvrages dont se compose la ligne forijiièe, mais encore la zone 
de 250 métrés assujettie à la servitude militaire. Cette disposi- 
tion est analogue à celle qui lut prise en 1TS9, lors de la con- 
struction du mur d'octroi. Indépendamment du chemin de ronde 
intérieur, large de 6 toises, ou comprit d^ns le territoire de 
Paris un boulevard extérieur d'une laideur de 15 toises; on 
institua, en outre, une servitude prohibitive de toute construc- 
tion nouvelle dans un rayon de 50 toises ; ou voulait rendre plus 
facile et plus sûre la surveillance de l'octroi (ordonnance du 
bureau des finances du 16 janvier 1789; décret du 6 juin 1790; 
décret du 11 janvier 1808), mais on commit la faute de ne point 
porter les limites de Paris jusqu'à l'extrémité de cette zqpe de 
servitude ; aussi la proliibition ne fut point observée, et, par la 
concession, la connivence ou l'ouhli des administrations du di^ 
hors, les maisons particulières se pressèrent de toutes parts vers 
Paris et ne respectèrent que l'alignement du boulevard placé 
sous la juridiction parisienne. La bande de terrain séparant les 
constructions de la ville des constructions extérieures, qui de- 
vait avoir une largeur totale de 71 toises (environ 139 mètres), 
fiitréduileàâl toises (un peu moins de 41 mètres). L'extension 
qu'il s'agit de faire aujourd'hui du territoire de Paris jusqu'à 
l'extrême limite de la zone militairc,^ en réservant à une autorité 
plus élevée, plus ferme, la délivrance des autorisations de con- 
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stniire, aura pour effet d'assurer le service de l'oclroi et de 
venir en aide aux officiers du génie pour le maintien des servi- 
tudes dërensives. La ville sera ainsi entourée d'une zone inac- 
cessible aux constructions privées, large en tout de 370 métrés, 
en y comprenant les fortifications et la route militaire inté- 
rieure. Les exploitations fondées sur l'exemption des droits 
d'octroi se trouveront ainsi tenues à une distance assez consi- 
dérable de Paris, et la reconstruction de nouveaux faubourgs 
extérieurs, au détriment des territoires annexés sera rendue 
plus dilTicile. 

Une carte, déposée à l'enquête, indiquera la division de la 
nouvelle commune de Paris. Vingt arrondissements de forme 
régulière, circonscrits, autant que possible, par les grandes 
voies publiques, comprenant chacun un nombre considérable 
d'habitants, partageront convenablement cette vaste surface. 

Le conseil municipal, aujourd'hui composé de trente-six 
membres (trois par arrondissement), comprendra naturelle- 
ment soixante personnes. 11 ne paraît possible, ni d'amoindrir, 
la représentation actuelle des anciens arrondissements, ni de 
traiter moins favorablement les nouveaux, et, pour que les 
intérêts locaux des territoires annexés y aient des organes di- 
rects, deux membres au moins seront choisis dans la circon- 
scription de chaque arrondissement. 

L'extension du régime de l'octroi jusqu'à l'enceinte fortifiée 
aurait lieu à partir du 1" janvier 1860, un délai d'une année 
étant nécessaire pour l'installation du service. 

Pendant cinq années, les établissements privés, affectés au 
commerce en gros des matières et denrées soumises, dans Pa- 
ris, aux droits d'octroi, dont l'existence actuelle aura été re- 
connue sur les territoires annexés, pourront avoir la faculté 
d'entrepAt à domicile, qui est en usage dans un certain nombre 
de villes de commerce, mais que les lois du 28 avril 1816 et du 
28 juinl835 interdisent jusqu'à présent dans Paris. Cette faculté 
pourra être prolongée par la ville de Paris en faveur des com- 
merçants en gros de vins, eaux-de-vie, bières et cidres, tels que 
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ceux de Bercy, dont les inlèrëls sont par là complètement sau- 
vegardés. Ainsi, tout négociant compris dans la catégorie déter- 
minée recevra dans ses magasins les objets de son aégoce, sans 
payement préalable des droilâ ; les entrées et les sorties seront 
constatées chez lui, non-seulemenl par des inspectioDS pério- 
diques, mais au moyen de ses propres écritures, contrélées par 
celles des agents de l'octroi, et, selon le cas, du trésor public. 
Les droits seront perçus sur tout ce qui, n'étant point réexporté, 
aura passé dans la consommation intérieure. 

Pendant le même délai de cinq années, les usines établies 
dans les communes annexées, et qui emploient la houdle, ne 
subiront, pour celte matière première, aucune augmentation de 
di'ott. 

Enfin, les contributions directes, dont le taux est déterminé 
à raison de la population, ne prendront aucun accroissement, 
pendant cinq ans, dans la zone amtexée ; et, comme la loi orga- 
nique des patentes accorde aux communes qui, par suite du 
recensement, passent dans une classe plus imposée, la faveur 
de ne subir pendant cinq années que la moitié de l'augmenta- 
tion des droits fixes, les mêmes territoires jouiront encore de ce 
bénéfice, après l'expiration de la première période d'exemption 
complète de toute surtaxe. 

Un mot encore. Que l'annexion des communes suburbaines à 
la ville de Paris doive s'effectuer tAt ou tard, persone ne le con- 
teste : c'est une nécessité qui saisit et pénétre les esprits les 
moins clairvoyants. Or, l'opération sera-t-elle plus facile dans 
un an, dans deux an3,.dansdixans? Est-ce une de ces questions 
dont le temps prépare et assure la solution? Loin de là, chaque 
année qui s'écoule, chaque mois, chaque jour, pour ainsi dire, 
aggrave et complique les embarras. Des intérêts nouveaux se 
créent, les établissements se multiphent, la population s' accroît 
avec une effrayante rapidité. Elle était, en 1856, de 351,000 
habitants, elle sera d'un million dans dix ans ; la mesure ne sera 
plus possible. Pourquoi donc différer, et, parmi sentiment de 
pusillanimité, rejeter les conseils de la prudence? C'est une 



,y Google 



37* DOCDMEKTS OFFICIELS, 

faute de remettre ap lendemain les mesures quand l'iDlëret du 
pays les réclame. 
Je suis avec un profond respect, 
Sire, 
De Votre Majesté, le très-obéissant, très-dévoué 
et trés-fidéle serviteur et sujet. 
Le ministre secrétaire d'État cru département de l'intérieur. 
Delà VG LE. 
Approuvé : 

NAPOLÉON. 



NAPOLÉON, 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des - 
Français, 

A tous présents et à venir, salut : 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de l'intérieur. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Article rtiBiDEa. 
Il sera procédé à l'accomplissement de toutes les formalités 
énumérées dans le titre!" de laloi dU'fS juillet 1S37, au sujet 
de l'extension projetée des limites de Paris jusqu'à l'enceinte 



A cet effet, les bases de la mesure sont proposées comme il 
suit: 

h Les limites de Paris seront portées jusqu'à l'enceinte for- 
tifiée. 

Elles comprendront non-seulement l'ensemble des ouvrages 
militaires de celte enceinte, maïs encore la zone de 350 mètres 
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assujettie aux servitudes défenûves, en vertu de la loi du 3 avril 
1841. 

En conséquence, les communes de Passy, Auteuil, Batignolles- 
Honceaui, Montmartre, la (Chapelle, la Villette, BelleviUe, Cba- 
ronne, Bercy, Vaugirard et Grenelle seront supprimées. 

Les territoires ou portions de territoires de ces communes 
' et des communes de Neuilly, Clichy, Sain(-Ouen, Âubervilliers, 
Pantin, Prés-Saint-Gervais, Saint-Handé, Bagnolet, Ivry, Gentilly, 
Hontrougo, Vanves et Issy, compris en deçà de la ligne extrême 
dç la zone extérieure des sârvitudes défensives, seront annexées 
à Paris- 

Les portions des territoires d'Auteuil, Passy, BatignoUes- 
Honceaux, Montmartre, la Chapelle, Charonne et Bercy qui 
resteront au delà de cette ligne, seront réunies, savoir : 

Celles, provenant d'Auteuil et de Passy, à la commune de 



Celle provenant des BatignoUes-Honceaux, à la commune de 
CJichy ; 

Celle provenant de Montmartre, à la commune de Saint- 
Ouen; 
.'Celle provenant de la Cbapelle, partie à la commune d'Au- 
hervilliers, partie à la commime de Saint-Denis. 
. Celle provenant de Charonne, partie à la commune de Hon- 
treuil, partie à la commune de Bagnolet; 

Celle provenant de Bercy, à la commune de Charenton; 

Le tout conformément au plan A, annexé au présent décret. 

IL La nouvelle commune de Paris sera divisée en vingt arron- 
dissements municipaux, formant autant de cantons de justices 
de paix, suivant les lignes tracées sur )e plan B, annexé au pré- 
sent décret. 

III. A l'avenir, le conseil munidpal de Paris se composera 
de soixante membres qui seront nommés fax l'Empereur, con- 
formément à la loi du 5 mai 185b. 

Chacun des arrondissements devra avoir au moins deux 
membres du conseil municipal appartenant à sa circonscription. 
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Chaque arrondissement muDÎcipal aura un maire et deur 
adjoints. 

IV. A partir du i" janvier 1860, le régime de l'octroi sera 
étendu jusqu'au mur d'escarpe de l'enceinte fortifiée. 

V. Les établissements priyés aiTeclés au commerce en gros 
des matières et denrées soumÎBes dans Paris aux droits d'octroi, 
dont l'administration municipale aura reconnu l'erislence aw 
l"janvierl859, sur les territoires annexés à Paris, seront admis 
à réclamer, pour cinq années, à partir du 1" janvier 1860, la 
faculté d'enlrepAt à domicile, concédée par l'art. 9 de la loi àa 
28 avril 1816, l'art. 9 de la loi du 28juiu 1835, et l'art. 41 de> 
l'ordonnance royale du 9 décemLre 1814, et ce, par dérogation 
aux dispositions des lois précitées des 28 avril 1816 et 28 juin 
1855, qui exceptent Paris de cette concession. 

Le conseil municipal déterminera le minimum des quantités 
pour lesquelles la faculté d'entrepOt sera accordée. 11 sera-slatué 
sur les demandes d'admission à l'entrepdt par le préfet de la 
Seine, sur la proposition de l'administration, de l'octroi, sauf 
recours au ministre de l'intérieur. 

Les grands établissements consacrés au commerce en gros 
des vins, eaux-de-vîe, bièrM et cidres, qui, en vertu du para- 
graphe premier, seront admis à l'entrepôt, pourront être auto- 
risés à en jouir au delà de la période ci-dessus fiïèe, si l'admi- 
nistration municipale reconnaît que lafuculté dont il s'agit peut 
leur être continuée sans inconvénients. 

VI. Ceux des établissements mentionnés ci-dessus, qui n& 
réclameraient pas le bénéfice de l'entrepAt à domicile, pourront 
être admis à jouir, pour l'acquittement des droits d'octroi 
constatés à leur chaîne, de facilités de crédit analogues à celle» 
qui sont maintenant accordées dans Paris au commerce des- 
bois et au commerce des huiles. 

Vil. Pendant le même délai de cinq ans, les usines en acti- 
vité à la date du 1" janvier 1859, dans le périmètre du terri- 
toire réuni à Paris, et qui emploient la houille, ne pourront 
être assujetties à des droHs d'octroi supérieurs à ceux qu'elles- 
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payent actuellement pour ce combustible dans leurs communes 
respectives. 

Toutefois, les usines à gaz pourront être aslreintes au paye- 
ment de la totalité du droit auquel la houille est soumise à l'en- 
trée de Paris; mais, dans ce cas, elles seront affranchies du 
payement de la redevance de 2 centimes par mèlre cube, perçue 
sur le gaz consommé dans Paris, en vertu du traité passé le 
25 juillet 1855, enire la ville etia Compagnie parisienne d'éclai- 
rage et de chauffage par le gaz. 

VIII, Les contribuions directes, dont le taux est déterminé à 
raison de la population, continueront, pendant cinq ans, à partir 
du l^janvier 1860, à être établies, d'après les tarifs actuels 
dans les communes ou portions de communes annexées à Paris. 

Âpres ce délai, l'augnieutation que devront subir les droits 
fixes de patentes pour être portés au niveau de ceux de Paris, 
n'aura lieu que pour moitié, et ne sera complétée qu'après une 
seconde période de cinq années, ainsi que l'arl, 5 de la loi du 
25 avril 184^ l'a règle pour les communes passant d'une caté- 
gorie dans une autre. 

IX. Les dettes des communes supprimées, qui ne seraient pas 
couvertes par l'actif et les ressources propres à ces communes, 
au moment de leur suppression, seront acquittées par la ville 
de Paris. 

A l'yard des communes, dont une partie seulement est an- 
nexée à Paris, un décret réglera le partage de leur dette et de 
leur actif mobilier et immobilier. 

Toutefois, la propriété des édifices et autres immeubles ser- 
vant à usage public, suivra de plein droit l'attribution des terril 
toires sur lesquels ils sont silués. 

Aht. 2. 

Des enquêtes seront ouvertes le 15 février présent mois, dans 
chacun des arrondissements de Paris et dans chacune des com- 
munes ou sections de communes intéressées; elles dureront 
quinze jours et seront closes le 27 février au soir. 

Pendant ce délai, un registre recevra, dans chaque mairie, 
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les dires des inléressés. Od y annexera les observations écrites 
qui seraient déposées. Ce registre, qui sera arrêté par le com- 
missaire enquêteur, sera par lui remis au maire, avec son avis, 
dans un délai de trois jours. 

ktn. 5. 
Lorsque des portions de territoires à distraire d'une com- 
mune comprendront des groupes de population notables, une 
commission syndicale, composée de sept membres désirés par 
le préfet, sera appelée A émettre son avis. 

Elle se réunira le 3 mars prochain, et son travail sera terminé 
-dans un délai de trois jours. 

Abt, a. 

Les conseils municipaux des communes intéressées s'assem- 

bleront le 7 mars en session extraordinaire, avec l'adjonction 

des plus imposés, pour délibérer sur les résultats de l'enquête. 

Cette session ne pourra durer plus de cinq jours. 

Aut, 5. 
Les conseils d'arrondissement de Sainl-Denis et de Sceaux 
seront convoqués également en une session ^Iraordinaire de 
cinq jours qui s'ouvrira le 14 mars. 
Art. 6. 
Les registres d'enquËle, l'avis des commissaires enquêteurs, 
celui des commissions syndicales, des conseils municipauxet 
des conseils d'arrondissement seront soumis à la commission 
départementale de la Seine, convoquée spécialement en une 
session extraordinaire de huitjours, qui sera ouverte le 2i mars. 
Aht. 7. 
Notre ministre secrétaire d'État au département de l'intérieur 
est chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait au palais des Tuileries, le 9 février 1859. 

NAPOLÉON.' 
Par l'Empereur : 
Le ministre secrétaire d'État aa département de l'intérieur, 
Deuhgle. 
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LOI DU 16 JUIN 1859, SUR L'EXTENSION 
DES LIMITES DE PARIS 

NAPOLÉt>N, 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empérpur des 
Français, 

A tous présents el à venir, salut. 

Avons sanctionné et sanctionnons, promulgué et promulguons 
ce qui suit : 

Article prehier. 

Les limites de Paris sont portées ju&([ù'au pied du glacis de 
l'enceinte fortifiée. 

En conséquence, les communes de Passy, Auteuil, BalignoUes- 
Monceaux, Honlmartre, la Chapelle, la Villetle, Belleville, Cha- 
ronne, Bercy, Vaugirard et Grenelle, sont supprimées. 

Sont annexés à Paris, les territoires ou portions de territoire 
de ces communes et des communes de Neuilly, £lichy, Saint- 
Ouen, AuberviUiers, Pantin, Pré s-Saint-Ger vais, Saint-Mandé, 
Bagnolet, Ivry, Gentilly, Hontrouge, Vanves et Issy, compris 
dans les limes âxèes par le paragraphe 1". 

Les portions des territoires d'Auteuil, Passy, BatjgnoUes-Hon- 
ceaux, Montmartre, la Chapelle, Charonne et Bercy, qui restent 
au delà de ces limites, sont réunies, savoir : 

Celles provenant d'Auteuil et de Passy, à la commune de 
Boulogne; 

Celle provenant des BatignoUes-Monceaux, à la commune de 
Clichy ; 

Celle provenant de Montmartre, à celle de Saint-Ouen ; 

Cellç provenant de la Chapelle, -partie à la commune de Saint- 
Ouen, partie à la commune de Saint-Denis, partie à la commune 
d'Aubervilliers ; 
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Celle provenant de Charonne, partie à la commune de Hon- 
treuil, partie à celle de Bagnolel; 

Celle provenant de Bercy, â la commune de Chgrenton ; 

Le tout cooformënient au plan A, annexé à la présente loi. 
Aar. 2. 

La nouvelle commune de Paris est divisée en vingt arron- 
dissements municipaux, formant autant de cantons de justice 
de paix, suivant les lignes tracées sur le plan B, annexé à la 
présente loi. 

Art. 3. 

Le conseil municipal de Paris se composera désormais de 
soixante membres, qui seront nommés par l'Empereur, confor- 
mément à la loi du 5 mai i 855. 

Deuj. membres au moins seront pris dans chacun des arron- 
dissements ; ils devront y être domiciliés ou y posséder un éta- 
blissement. 

Chaque arrondissement municipal aura un maire et deux 
adjoints. 

Art. i. 

A partir du 1" janvier 1860, le régime de l'octroi de Paris 
sera étendu jusqu'aux nouvelles limites de cette ville. 
Art. 5. 

Les magasins en gros, pour les matières et les denrées sou- 
mises dans Paris auï droits d'octroi, dont l'existence aura été 
constatée au 1" janvier 1859, sur les territoires annexés à Paris, 
jouiront, sur la demande des intéressés, pour dix années, à par- 
tir du 1" janvier 1860, delà faculté d'enlrepf}t à domicile, coiv 
formément aux dispositions de l'art. 41 de l'ordonnance royale 
du 9 décembre 1814, et de l'art. 51) de la loi du 28avriH816, 
et ce, nonobstant, en ce qui concerne les boissons, les disposi- 
tions de l'art. 9 de la loi du 28 juin 1855. 

La même faculté d'enlrepOt s'applique aux dépôts de combus- 
tibles et de matières premières annexés, pour leur approvision- 
nement, aux usines en activité au 1" janvier 1859. 

A l'expiration des dix années, la faculté d'entrepôt pourra. 
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après avis du conseil municipal, être prorogée, et, dans ce cas, 
el\e devra Être étendue à toute la ville de Paris. 

Cette mesure, en ce qui concerne les boissons, ne pourra élre 
prise qu'en vertu d'une loi. 

Art. 6. 

Ceux des établissements menUonnés ci-dessus qui ne récla- 
meraient pas le bénéfice de l'entrepât h domicile, pourront être 
admis à jouir, pour l'acquittement des droits d'ociroi constatés 
à leur charge, des facilités de crédit analogues à celles qui sont 
maintenant accordées dans Paris au commerce des bois et au 
commerce des huiles. 

Cette disposition n'est pas applicable aux objets qui sont à la 
fois passibles de droits d'entrée au profit du trésor et de droits 
d'ociroi. 

Abt. 7. 

Les usines en activité, à la date du 1" janvier 1859, dans le 
périmètre du territoire réuni à Paris, ne pourront élre, pendant 
te délai de sept ans, assujetties, pour la fabrication de leurs 
produits non soumis aux droits d'octroi ou de ceux qui devront 
être expédiés hors du teri-itoire de Paris, à des droits supérieurs 
i ceux qu'elles payent actuellement dans les communes où elles 
sont situées, pour les combustibles employés à la fabrication et 
pour les matières premières dont on peut suivre et constater la 
transformation. 

Toutefois, les usines à gaz pourront être astreintes au paye- 
ment de la totalité du droit auquel la houille est soumise à payer 
l'entrée de Paris, â moins qu'elles ne préfèrent continuer de payer 
la redevance de deux centimes par mètre cube, perçue sur le gaz 
consommé dans Paris, en vertu du traité passé le 25 juillet 1855, 
entre la ville de Paris et la Compagnie parisienne d'édairage et 
de chauffage par le gaz. 

AsT. 8. 

Les contributions directes dont le taux est déterminé à raison 
de la population, continueront, pendant cinq ans, à parUr du 
1" janvier i860, à être établies d'après les tarifs actuels dans 
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les communes ou porlions de commiiaes annexées à Paria. 
Après ce délai, ainsi que l'art. 5 de la loi du 25 avril 1844 l'a 
réglé pour les communes passant d'une catégorie dans une autre, 
l'augmentation que devront subir les droits ivi.es de patentes 
pour être portés au niveau de ceivi de Paris, n'aura lieu que . 
pour moitié, et ne sera complétée qu'après une seconde période 
de cinq années. 

Art. 9. 

Les dettes des communes supprimées qui ne seraient pas 
couvertes par l'actif de ces communes au moment de leur sup- 
pression, seront acquittées par la ville de Paris. 

A l'égard des communes dont une partie seulement est annexée 
â Paris, un décret, rendu en conseil d'État, réglera le partage 
de leur dette et dé leur actif mobilier et immobilier. 

Toutefois, la propriété des édifices et autres immeubles ser- 
vant à usage public suivra de plein droit l'attribution des 
territoires sur lesquels ils sont situés. 
Ait. 10. 

Les dispositions des lois et décrets qui interdisent les inhu- 
mations dans l'enceinte des villes ne deviendront pas, parle seul 
fait de la présente loi, applicables aux cimetières actuellement 
existants dans l'intérieur de l'enceinte nouvelle de Paris. 
Art. 11. 

Un règlement d'administration publique déterminera les m&^ 
sures à prendre pour l'application des art. i, 5, et 7 de la 
présente loi. 



NAPOLÉON, 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des 
Français, 

A tous présents et à venir, salut : 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au départe- 
ment de l'intérieur ; . 
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Vu la loi du 16 juin 1859, relative à l'extension des limites de 
la ville de Paris; 

Vu la loi du 18 juillet 1857 (art. 8) sur l'administration muni- 
cipale ; 

Vu la loi du5 mai 1 855 sur l'oi^anisation municipale (art. 14), 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Article pREtiiEn. 

Sonl nommés membres du conseil municipal de la >ille de 
Paris: 

Messieurs, 

Abt&od, vice-recteur de l'Académie de Paris ; 

AcGER, ancien maire de Pantin, président du conseil d'arrondis- 
sement de Saint-Denis ; 

Avril, inspecteur général de première classe et directeur de 
l'École des ponts et chaussées ; 

BiRROT (Ferdinand), sénateur, l'un des administrateurs du Crédit 
industriel ; 

Batvbt, ancien raflineur, l'un des censeurs de la Banque j 

BiLLADD, ancien syndic des agents de change ; 

BocLATiGHiEH, Conseiller d'État; 

Bretedil (comte de), sénateur ; 

Càristie, vice- président du conseil des hâtimenls civils ; 

Chaix-d'Ést-Ange, conseiller d'État, procureur général près la 
Cour impériale de Paris; 

CocHin, administrateur du chemin de fer d'Orléans ; 

CoRHDDET, conseiller d'État; 

Delacdoii (Eugène), peintre d'histoire, membre de l'Académie 
des beaux-arts ; 

DEiiibnE, fabricant de bronze, membre de la chambre et du tri- 
bunal de commerce; 

DEnncE, négociant, député au Corps lëgîslalir; 

DiLLAis (Victor), agréé au Iribunal de commerce ; 

Ddbarlb, conseiller à la Cour impériale; 
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DuKis (baron), doyen de la FacuU'è de médecine; 

Ihritis, sénateur, membre de l'Académie des sciencesj l'un des 

administrateurs du Crédit foncier ; 
DuTiLLEOL, procureur général près la Cour des comptes ; 
EcK, fondeur en bronze, doyen des présidents des conseils de 

prud'hommes -, 
Fëbe, négociant, membre de la chambre de commerce ; 
FihHiN DiboT (Ambroise), imprimeur-libraire ; 
Floobbns, professeur au Muséum d'histoire naturelle, membre 

de l'Académie française et de l'Académie des sciences ; 
FoDcnË-LEFELLeriBB , ancien manufacturier, député au Cotps 

législatif; 
FoDCHER (Victor), conseiller à la Cour de cassation ; 
Gauthier de Charkacé, vice-président au tribunal de première 

instance. 
GoDin, constructeur de machines; 
Hébert, maire de la Chapelle ; 
Herha», sénateur; 

JoLLiAMT, commissionnaire eti marchandises; 
I.ANT, président de chambre à la Cour impériale ; 
L ANGLAIS, conseiller d'État ; 
Lebaodt (Gustave), raffîneur; 
Leblanc, ancien magistrat; 

Le Frotter de la Gahemne (Chevalier), ancien oCRcier; 
Legehoss, négociant, l'un des administrateurs du comptoir 

d'escompte ; 
Lehoike, fabricant de meubles ; 

Lehoir, ancien négociant, maire de l'ancien 6* arrondissement ; 
Le VBRfiiER, sénateur, directeur de l'Observatoire, membre de 

l'Académie des sciences; 
LozouET, propriétaire ; 
MoNHiN-jAPr, manufacturier; 
MoHEACj (Ernest), avoué; 
0-1FROT, imprimeur sur étolTes; 
Oddot, négociant ; 
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I'aillard de Vii-LENEtrvE, avocat; membre du Conseil de l'ordre; 
PécoDiiT, conseiller A la Cour dé cassation ; 
PetODzE, président de la commission des monnaies, membre de 

rAcadémie des sciences ; 
PÉRiER, juge de paix ; 

Picard, maire d'Ivry, membre de ta chambre syndicale du com- 
merce des bois à brAler ; 
Possoz; maire de Passy ; 

PoDHET, président de la Chambre des notaires ; 
Rattieh, manuracLurier; 
Ravadt, marchand de bois de construction ; 
Scribe (Eugène), membre de l'Académie française; 
Ségalas, membre de l'Académie de médecine ; 
Trissonkiëre, marchand de vins en gros ; 
TniBAni (Germain), ancien négociant; 
Thibodiiert, maire de Vaugirard f 
Vahin, négociant. 

Art. 2. 
Notre ministre secrétaire d'État au département de l'Intérieur 
est chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait au palais de Saint-Cloud, le l^novembre 1859. 

NAPOLÉON. 
Par l'Empereur -. 
Le ministre secrétaire d'Étal au ilèpartement de l'instntction 
publique et des coites, diargé par int&itn du déparlement 
de l'intérieur, Bodlasd. 



■ NAPOLÉON, 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, empereur des 
Français, à tous présents et à venir, salut. 

Surle rapport de notre ministre secrélaire d'État au dépar- 
tement do l'intérieur ; - 

Vu la loi du 16 juin 1859, relative à l'extension des limites 
de la ville de Paris ; 
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Vu le décret du 5 juillut 1848 (ait. X", g 4) ; 

Vu notre décret, en date de ce jour, portant nominalioi] défi 
membre du conseil municipal de la ville de Tans ; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit: 
Article pnEmeR. 

La commission départementale, faisant fonction de conseil 
général du département de la Seine, se compose : ("des soixante 
membres du conseil municipal nommés par notre décret sus- 
viséj 2" des huit menibres ci-après dénommés: 

ARROEIDISSEIIEnT DE SAIMT-DEKIS. 

Canton de Saint-Denis : H. Aoièdèe Thater, sénateur :' 
Canton de Conrbevoie : M. de Pongebtii.le, membre de l'Aca- 
démie française, propriétaire à Nanterre : 
Canton de Neuilly : M. Maes, maire de Clicfay ; 
Canton de Panlîn : H. Hoddart, inaire de Drancy. 

Canton de Sceaux : M. le duc de Trévise, sénateur; 
Canton de Charenton : M. Vërok, député au Corps législatif; 
Canton de Villfjuif : U. Petit-Bergodi, avoué, membre du 
conseil d'arrondissement; 
Canton de Vincennes :H. Marchand, conseiller d'État. 

Art. 2. 
Notre ministre secrétaire d'Ëtal au département de l'intérieur 
est chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait au palais de Saint-Cloud, le 1" novembre 1859. 
NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le minière secrétaire d'ÈUit an département de l'itistruction' 
ptMique et des euUes, chargé par intérim du département 
de antérieur, Roulano. 
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